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PHEFACE 


En  1888,  V Académie  des  Sciences  morales  el  politiques,  pro- 
posait aux  historiens,  comme  sujet  du  Prix  du  Budget,  l'étude 
de  la  Politique  étrangère  de  Vabbé  Dubois,  en  ces  termes  : 

«  Les  concurrents  devront  s'attacher  à  exposer,  d'après  les 
documents  authentiques,  conservés  dans  les  archives  de  France 
et  d'Angleterre,  la  politique  étrangère  de  l'abbé  Dubois,  depuis 
ses  premières  négociations  jusqu'à  sa  mort. 

«  Ils  en  apprécieront  les  résultats  au  double  point  de  vue  de 
l'intérêt  et  de  l'honneur  de  la  France.  » 

On  m'excusera  de  joindre  à  ce  programme,  nécessaire  à 
expliquer  l'œuvre  qui  paraît  aujourd'hui,  les  considérants  du 
jugement  que  le  rapporteur  de  la  Commission  rendit  et  motiva 
pourfaire  connaître  en  quoi  mon  travail  avait  paru  à  MM.  Himly, 
Georges  Picot  et  à  lui-même  digne  du  prix  offert  par  l'Aca- 
démie'. Les  critiques,  aussi  bien  que  les  éloges  d'un  maître  et 
d'un  juge  comme  Albert  Sorel  étaient  pour  m'engager  à  réfléchir 
sur  la  tâche  qui  me  restait  à  remplir,  au  lendemain  de  son  verdict 
trop  indulgent.  L'étendue  des  recherches  que  l'Académie  avait 
prescrites  dans  les  archives,  la  complexité  d'un  sujet  étroitement 
lié  à  toutes  les  grandes  affaires  de  l'Europe  ne  m'avaient  pas  per- 
mis d'achever,  ni  dans  l'ensemble,  ni  dans  les  détails,  une  étude 
limitée  par  une  trop  courte  échéance  et  poursuivie  avec  d'autres 
taches.  Albert  Sorel  avait  bien  voulu  plaider  ces  circonstances 
atténuantes,  et  m'inviter  du  même  coup  à  un  nouvel  effort  : 

1.  Comptes  rendus  de  l'Académie  des  Sciences  Morales.  —  Rapport  sur  le  concours 
pour  le  Prix  du  Budget  (Section  d'Histoire),  par  M.  Albert  Sorel  [Nouvelle  Série, 
t.  XXXVIII,  1892). 

Tome  I.  a 
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((  Un  seul  mémoire,  disait-il,  a  été  présenté  au  concours.  Il  est, 
par  l'étendue  des  recherches,  le  développement  des  vues  de 
l'auteur,  la  nouveauté  des  documents  produits  un  véritable 
ouvrage  d'histoire. 

«  C'est,  de  {)lus,  un  travail  très  personnel,  qui  dénote  de  la 
part  de  l'auteur  non  seulement  la  connaissance  de  l'histoire 
générale,  l'aptitude  à  manier  les  documents,  mais  les  qualités 
de  critique,  la  sagacité  du  jugement,  l'intelligence  des  intérêts 
permanents  de  la  France  et  des  intérêts  généraux  de  l'Europe, 
enfin  le  talent  d'exposition  qui  sont  nécessaires  à  l'historien, 

«  Il  restera,  pour  faire  de  ces  remarquables  études  un  livre 
complet,  à  resserrer  certaines  parties,  à  imprimer  à  l'ensemble 
plus  de  proportion  et  d'harmonie.  Le  plan  est  bon,  l'ordon- 
nance générale  est  bonne,  mais  on  sent,  surtout  à  partir  du 
tome  III,  que  l'auteur,  pressé  par  le  temps  et  débordé  par  ses 
notes,  n'a  plus  eu  le  loisir  de  coordonner  définitivement  ses 
dift'érents  chapitres. 

«  Dans  son  introduction,  l'auteur  s'abandonne  à  ses  premières 
impressions  et  à  ce  préjugé  de  renouvellement  historique  qui  est 
inséparable  de  la  découverte,  qui  en  est  même  la  condition  et 
l'aiguillon.  H  incline  un  peu  trop  à  nous  présenter  comme  un 
Dubois  nouveau  ce  qui  n'est  en  réalité  qu'un  Dubois  inédit.  Il 
se  flatte  d'eff'acer,  au  moins  en  partie,  les  cicatrices  livides  et 
difîormes  qu'a  laissées  sur  la  figure  de  Dubois  la  griffe  de  Saint- 
Simon.  Il  s'élève  contre  la  tradition  qui  tend  à  prévaloir  depuis 
les  fameux  mémoires.  Il  y  a,  en  effet,  en  histoire,  une  tradition, 
souvent  même  une  légende  Saint-Simonicnne.  La  galerie  du 
grand  peintre  tient  lieu,  à  nombre  de  lecteurs,  de  bibliothèque 
et  d'archives  :  les  historiens  n'ont  point  beau  jeu  à  corriger  ces 
impressions.  L'érudition  ne  lutte  pas  à  armes  égales  contre  le 
génie,  et  pour  Dubois  en  particulier,  l'œuvre  de  réhabilitation  est 
presque  paradoxale.  Le  public  ne  connaît  plus  guère  de  lui  que 
son  portrait,  et  il  juge  le  politique  sur  l'ignominie  de  la  figure  de 
l'homme.  D'après  Saint-Simon.  Dubois,  sorti  d'une  officine 
d'apothicaire,  valet  con-ompu  et  corrupteur,  élevé  à  la  fortune 
par  l'intrigue,  le  mensonge,  l'effronterie,  est  un  drôle  dans 
l'Etat,  une  souillure  dans  l'Eglise,  plus  qu'un  prêtre  apostat, 
un  prêtre  blasphémateur,  une  sorte  de  Gondy  d'antichambre, 
sans  naissance,  partant  sans  excuse  :  «  Tous  les  vices  combat- 
taient en  lui  à  qui  en  demeurerait  le  maître.  » 


PRÉFACE  III 

«  L'auteur  du  mémoire  que  nous  examinons  croit,  au  con- 
traire, découvrir  et  montrer  en  Dubois,  au  frontispice  de  son 
ouvrage,  un  émule  méconnu  ou  calomnié  de  Mazarin,  qui  aurait 
été  au  Régent  ce  que  le  comte  de  Broglie  fut  à  Louis  XV,  et  qui 
aurait  rendu  à  la  Régence  —  sinon  à  la  France  —  des  services 
aussi  intelligents  que  ceux  que  Talleyrand  rendit  à  la  fois  à  la 
France  et  à  la  Restauration.  Il  entreprend  de  tout  relever  en  lui, 
les  origines,  l'éducation,  les  mœurs  même  et  la  probité.  Il  s'y 
eng-age  hardiment  à  la  suite  du  défenseur  convaincu  de  Dubois» 
le  comte  de  Seilhac. 

«  Issu  d'une  famille  très  honnête  de  bourgeois,  fils  de  méde- 
cin, boursier  de  collège,  lecteur  d'un  prince,  puis  son  professeur, 
Dubois  n'aurait  capté  la  confiance  de  son  élève  par  aucune  des 
basses  complaisances  qu'on  lui  a  reprochées.  Il  eût  été,  en  ce 
genre  de  complaisances,  dans  la  tradition.  Notre  auteur  veut 
qu'il  ait  été  dans  l'exception.  Il  va  jusqu'à  évoquer  l'ombre 
classique  de  Mentor,  et  il  nous  montre,  non  sans  nous  surpicndre 
quelque  peu,  Minerve  sous  la  figure  de  Dubois,  soufflant  la 
sagesse  et  la  modestie  dans  les  cabinels  du  Palais-P»oval.  II 
invoque  le  témoignage  de  la  Palatine  et  celui  de  Fénelon  :  il  ne 
craint  pas  de  rapprocher,  dans  le  commei'ce  intime  qu'ils  auraient 
entretenu  l'un  avec  l'autre,  ces  deux  évoques  de  Cambrai,  rappro- 
chement jusque-là  plus  fécond  en  antithèses  qu'en  traits  de 
ressemblance.  C'est  au  seul  mérite  de  ses  leçons  et  au  seul  agré- 
ment de  son  esprit  que  Dubois  aurait  dû  son  influence  sur 
Pliilippe  d'Orléans.  Ce  n'est  pas  le  précepteur  qui  aurait  perverti 
l'élève,  c'est  l'élève  qui  aurait  débauché  le  précepteur  et  l'aurait 
entraîné  dans  la  mauvaise  compagnie.  Cependant,  pour  celle 
des  «  libertins  »  et  des  impies.  Dubois  s'y  était  ménagé  de  lui- 
même  et  par  prédilection  ses  entrées.  Il  s'y  trouvait  en  son  vrai 
milieu  ;  mais  il  fréquentait  aussi  volontiers  les  savants  de  l'Aca- 
démie que  les  convives  de  l'Arsenal,  et  on  le  voit  ami  de  Dubos 
en  même  temps  que  de  Chaulieu.  Ses  larges  et  solides  connais- 
sances dans  le  droit  i)ublic  le  portent  vers  la  [)olitique,  et 
son  penchant  au  libre  esprit  vers  l'Angleterre.  Il  y  est  attiré 
comme  le  sera  Voltaire,  et  il  y  fait,  dans  un  premier  voyage  poli- 
tique, en  1698,  ses  débuts  dans  la  carrière.  11  est  ambitieux;  il 
l'est  pour  lui-même  ;  il  Test  pour  son  maître  qui  a  l'intelligence, 
l'esprit,  le  jugement,  mais  à  qui  manque  la  suite,  le  ressort  de 
caractère,  le  diable  au  corps  qui  pousse  aux  entreprises  et  mène 
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aux  coups  d'Etat.  Philippe  aura  les  velléités  et  recueillera  les 
avantages  ;  Dubois  aura  les  inventions,  les  ressources,  la  volonté, 
la  persistance. 

«  Il  avait  rapporté  d'Angleterre  les  doctrines  tirées  de  la  révo- 
lution de  1688  et  de  la  pratique  parlementaire,  et  qui  donnaient 
comme  une  sorte  de  soutien  théorique  à  son  scepticisme  naturel. 
Il  rêva  d'abord  de  faire  de  Philippe  d'Orléans  un  roi  d'Espagne. 
Il  aurait  été  l'àme  de  cette  équivoque  intrigue  —  on  ne  peut  dire 
de  cette  conspiration  — dont  M.  Alfred  Baudrillart  a  tout  récem- 
ment retrouvé  l'histoire.  Il  échoue,  mais  tout  d'un  coup,  les  catas- 
trophes inouïes  de  la  dynastie  de  Louis  XIV  ouvrent  à  son  imagi- 
nation des  perspectives  bien  autrement  étendues  et  brillantes. 
Entre  la  couronne  de  France  et  son  maître,  il  n'y  a  plus  qu'un 
enfant  chétif,  et  dont  la  vie  semble  ))récaire.  Le  Roi  est  très  vieux, 
et  décline  rapidement  vers  la  mort.  Si  l'enfant  survit,  Philippe 
d'Orléans  sera  Régent,  c'est-à-dire  quasi  Roi  pendant  dix  ans  — 
c'est  déjà  un  règne  et  la  tutelle  du  Roi  adolescent  peut  succéder 
à  la  Régence  du  royaume.  Si  l'enfant  meurt,  Philippe  sera  Roi. 
Préparer  à  Philippe  la  succession  de  France,  à  lui-même  la  pourpre 
et  le  ministère,  voilà  le  dessein  de  la  vie  de  Dubois.  Il  l'entrevoit 
dès  le  lendemain  du  traité  d'Ltrecht  et  avant  même  la  mort  de 
Louis  XIV,  il  travaille  sourdement,  d'accord  avec  lord  Stair, 
l'ambassadeur  d'Angleterre  à  en  préparer  le  succès  Dubois  sera 
souvent  chimérique  dans  ses  projets  ;  il  sera  toujours  clairvoyant 
dans  ses  moyens.  Ici,  le  moyen  s'impose.  Philippe  d'Orléans  aura, 
il  a  déjà  un  concurrent,  c'est  le  roi  d'Espagne,  Philippe  V.  Ce 
prince  n'a  jamais  abandonné  ses  prétentions  à  la  couronne  de 
France,  et  il  conteste  le  traité  d'Utrecht,  en  vertu  de  ces  deux 
axiomes,  l'un  du  droil  privé  qu'un  consentement  forcé  n'oblige 
pas,  et  l'autre  du  droit  public,  que  le  roi  de  France  ne  tenant  sa 
couronne  que  de  Dieu,  il  ne  lui  appartient  pas  plus  d'y  renoncer 
qu'il  n'ap})artiendrait  à  autrui  d'y  prétendre.  Contre  l'Espagne,  que 
soutiendront  en  P'rance  le  parti  de  la  vieille  cour  et  celui  des 
légitimés,  Dubois  n'aperçoit  pour  son  maître  qu'un  allié,  allié 
dès  lors  nécessaire  :  c'est  l'Angleterre  pour  laquclh'  le  traité 
d'Utrecht,  c'esl-à-dire  la  séparation  des  deux  couronnes,  est  un 
objet  d'inlérèl  piiiuordial,  et  dont  le  roi  Georges  a,  })Our  assurer 
sa  succession  prolestantc,  à  soutenir  contre  les  Stuarts  et  les 
Jacobites  la  même  lutte  que  Philippe  d'Orléans  aurait  à  soutenir 
contre  les  Bourbons  d'Espagne  et  le  parti  des  légitimés. 
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«  Si  l'auleur  du  mémoire,  dans  son  introduction,  a  un  peu  trop 
adouci  et  comme  verni  d'un  peu  trop  de  génie  le  portrait  de 
Dubois,  on  ne  saurait  trop  louer  la  vigueur  et  la  netteté  avec 
lesquelles  il  discerne  et  met  en  lumière,  dès  le  début,  ce  qui  va 
être  la  trame  fondamentale  de  son  ouvrage,  parce  que  c'est  le 
lien  réel  et  l'intérêt  historique  de  la  carrière  de  Dubois. 

«  Une  introduction  bibliograi)liiquc,  une  élude  critique  et 
détaillée  des  sources  précèdent  cette  introduction  bibliogra- 
phique. C'est  un  travail  qui  serait  trop  développé  pour  l'impres- 
sion, mais  l'auteur  a  tenu  à  prouver  à  l'Académie  avec  quel  soin 
il  s'élait  préparé  à  son  sujet  ;  nous  l'en  devons  hautement  louer. 

((  Un  tableau  des  intérêts  de  la  France  et  des  conditions  de  la 
politique  française  en  Europe  au  lendemain  de  la  paix  d'Utrecht 
complète  les  préliminaires.  Ce  tableau  est  largement  dessiné, 
mais  le  cadre  en  est  trop  vaste.  L'auteur  y  développe  une  vue 
intéressante  :  les  derniers  efforts  de  Louis  XIV  pour  tourner  et 
corriger  le  traité  d'Utrecht;  en  premier  lieu  la  conception  d'une 
alliance  autrichienne,  conception  d'une  politique  prévoyante  ; 
Torcy  l'a  exposée  dans  la  grande  instruction  donnée  au  comte  du 
Luc.  L'Espagne  unie,  l'Autriche  réconciliée,  l'Europe  pacifiée, 
la  France  libre  de  tourner  vers  les  colonies  une  activité  répara- 
trice et  de  forcer  l'Angleterre,  isolée  du  continent,  à  renoncer  à 
sa  suprématie  maritime  :  c'est  un  grand  dessein,  c'est  l'alliance 
de  1756,  conclue  à  temps  et  de  façon  à  prévenir  les  événements 
qui  rendirent  cette  alliance  nécessaire,  mais  inefficace;  c'est  le 
Pacte  de  famille  commandé  à  l'Espagne  et  non  reçu  d'elle  dans 
la  détresse  et  réalisé  ainsi,  dans  ses  justes  proportions,  au  béné- 
fice de  la  France.  Louis  XIV  a-t-il  conçu  ces  desseins  avec  la 
netteté  qu'y  donne  l'auteur?  Faut-il  y  voir  la  dernière  grande 
pensée  du  règne,  ou  bien  ces  vues  de  modération  forcée 
ne  sont-elles  qu'une  sorte  d'acte  additionnel  au  système  du 
grand  Roi? 

«  L'événement  ne  me  permet  point  d'en  juger.  Après  Louis  XIV, 
la  France  avait  besoin  de  la  paix,  et  la  paix  n'était  menacée 
que  par  les  ambitions  de  la  Maison  des  Farnèse,  en  Italie,  et 
par  celles  de  la  Maison  de  Hanovre,  en  Allemagne.  Louis  XIV 
avait  opposé  les  Jacobites  aux  Hanovriens,  il  tâchait  de  neu- 
traliser les  Parmesans  par  les  Autrichiens.  Les  conditions  de  la 
Régence  et  les  plans  de  Dubois  sur  la  succession  de  France 
l'amenèrent  à   prendre   le  contre-pied    de   cette  politique.  Les 
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seules  manœuvres  d'Alberoni  Vy  auraient  vraisemblablement 
conduit.  Alberoni  voulait  le  pouvoir  pour  sa  personne  et  la 
suprématie  de  la  Méditerranée  pour  ses  maîtres  :  chasser  les 
Autrichiens  d'Italie,  y  établir  les  Espagnols  à  leur  place,  gou- 
verner les  deux  péninsules  et,  s'il  était  possible,  absorber  la 
France  et  dominer  l'Europe,  ce  n'était  pas,  comme  on  l'a  trop 
répété  le  plan  d'un  brouillon,  c'était  la  conception  d'un  grand 
ambitieux.  Alberoni  y  apportait  les  moyens  et  l'es  maximes  qui 
ont  été,  de  tout  temps,  celles  des  grands  ambitieux  :  «  l'Italie, 
disait-il,  a  besoin  d'être  guérie  par  le  fer  et  le  feu.  »  Dubois 
trouva  en  lui  son  émule  et  son  rival.  Dans  la  lutte  qu'ils  enta- 
mèrent, si  l'on  ne  peut  dire  lequel  poussa  le  plus  loin  l'absence 
de  scrupules,  on  peut  affirmer  que  le  plus  chimérique  ne  fut  pas 
toujours  Alberoni.  Entre  ces  deux  champions,  plus  dignes  de 
s'entendre  qu'ils  n'en  étaient  capables,  s'engagea  un  assaut  qui 
figure  parmi  les  plus  illustres  parties  de  l'escrime  diplomatique: 
tous  deux  souples,  rusés,  surprenants,  l'un  tirant  à  la  française 
mais  plutôt  en  prévôt  de  salle  qu'en  gentilhomme,  l'autre  tirant 
à  l'italienne  avec  des  feintes  de  spadassin  d'Espagne.  Lemontey 
en  avait  composé  une  très  pénétrante  esquisse.  M.  Alfred  Bau- 
drillart  en  a  retracé  les  principaux  épisodes,  M.  Wiesener  en  a 
éclairé  les  commencements  avec  les  archives  d'Angleterre;  mais 
personne  n'a  déterminé,  suivi,  élucidé  les  péripéties  comme  notre 
auteur.  C'est  le  grand  mérite  et  la  grande  nouveauté  de  son 
travail. 

«  II  y  eut,  pendant  la  minoril('î  maladive  de  Louis  XV,  une 
question  de  la  succession  de  France  qui  occupa  la  politique,  la 
gouverna  et  la  troubla  tout  autant  qu'avait  fait  la  question  de 
succession  d'Espagne, pendant  la  caducité  précoce  de  Charles  II. 
Cette  grande  affaire  ne  pouvait  (Mre  conduite  que  dans  le  secret. 
Elle  ne  convenait  ni  à  la  diplomatie  sohMinelle,  ni  à  la  bureau- 
cratie com|)liquée  et  indiscrète  des  Conseils,  dont  le  Rt''gent 
s'était  entouré.  Il  y  eut  donc  pour  ce  grand  dessein  un  minis- 
tère secret,  une  diplomatie  secrète  :  Dubois  en  fut  l'àme.  C'est 
ce  que  notre  auteur,  s'inspirant  d'un  brillant  exemple,  appelle  le 
Secret  du  Régent  Le  Secret  de  Dubois  serait  au  fond  plus  exact. 
II  est  incontestable  cependant  que  le  Hégent  s'y  prêta,  s'y  laissa 
attirer,  par  ennui,  par  curiosité  peut-être,  ])lus  que  par  ambition  : 
qu'il  fit  de  la  di|)lomatie,  comme  il  avait  l'ail  de  la  chimie,  de  la 
peinture,  de  la  musique;  qu'il  s'y  attacha  par  une  sorte  de  ragoût 
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de  politique,  comme  aux  affaires  de  la  police,  et  qu'il  y  demeura 
intéressé,  au  point  de  soutenir  Dubois  dans  toutes  ses  entre- 
prises, de  le  soutenir  contre  tous,  et  de  lui  garder  le  secret  avec 
tout  le  monde,  lui,  dit  Saint-Simon,  cette  fois  mal  informé  et 
quelque  peu  dupe,  Thomme  le  plus  incapable  qu'il  y  eut  de  suite 
et  de  secret. 

«  Notre  auteur  abuse  peut-être  un  peu  de  ce  titre  heureux  et 
de  ce  refrain  :  le  Secret  du  Régent;  mais  il  n'exagère  pas  quant 
au  fond  des  choses.  Et,  loin  de  fausser  les  événements  en  les 
rapportant  à  cet  objet  et  en  les  ramenant  à  ce  dessein,  il  les 
rectifie  au  contraire,  les  relie  et  les  explique.  Mais,  pour  montrer 
cette  politique,  très  suivie  dans  l'arrière-pensée  qui  l'inspire 
constamment,  l'auteur  du  Mémoire  ne  dissimule  pas  combien 
elle  a  été  inconséquente  dans  ses  entreprises,  et  brouillonne 
dans  ses  conceptions.  C'est  le  caractère  de  la  politique  d'intérêt 
personnel.  Pour  montrer  que  les  desseins  de  Dubois  et  du  Bégent 
n'ont  eu  qu'un  seul  et  même  objet,  l'auteur  ne  laisse  point  de 
signaler  que  les  intérêts  de  l'Etat  y  ont  toujours  été  subor- 
donnés, et  trop  souvent  sacrifiés.  C'est  ce  qui  Tamène  à  juger 
finalement  avec  sévérité  des  calculs  et  des  négociations  qu'il  a 
étudiés  avec  une  curiosité  passionnée, et  qu'il  a  su  exposer  avec 
un  intérêt  communicatif. 

«  Avant  d'être  l'inspirateur  en  titre  et  le  ministre  de  cette 
politique,  Dubois  en  est  le  souffleur  intime  et  l'agent  occulte. 
Conseiller  d'Etat  pour  les  affaires  ecclésiastiques  en  1716,  il 
pousse  le  Régent  à  rompre  au  dehors,  comme  il  l'a  rompu  au 
dedans,  le  testament  de  Louis  XIV.  Au  lieu  de  chercher  à 
tourner  le  traité  d'Utrecht,  il  travaille  à  le  garantir  :  c'est  qu'il 
veut  gagner  les  Anglais,  et  qu'en  affermissant  le  traité  de  1713,  il 
affermit  les  droits  éventuels  du  Régent  à  la  couronne.  Dans  ce 
dessein,  Dubois  se  rend  en  Allemagne,  où  il  s'abouche  avec 
Georges  I'^'"  et  Stanhope  ;  il  conclut  la  Triple  Alliance  avec 
l'Angleterre  et  la  Hollande  (novembre  1716,  janvier  1717).  11 
multiplie  les  intrigues,  il  y  nage,  il  y  surnage  ;  il  y  paraît  en  son 
élément  même,  et  supérieur  en  son  genre.  Sur  son  chemin,  les 
aventures;  autour  de  lui,  les  aventuriers,  Chavigny,  Destouches. 
Les  hommes  sont  finement  étudiés,  les  affaires  sont  vivement 
débrouillées  par  l'auteur  du  Mémoire.  Tandis  que  Dubois  opère 
en  Allemagne  et  en  Angleterre,  Louville  est  envoyé  en  Espagne 
pour  tâter  d'une  reconciliation  personnelle,  et  d'une  conciliation 
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d'intérêts  entre  le  Régent  et  Philippe  V  :  il  échoue.  Alors,  faute 
de  pouvoir  s'associer  avec  Philippe  V,  le  Régent  entreprend  de 
le  dominer.  La  conspiration  nouée  à  Madrid  par  Saint-Aignan 
contre  Alberoni  et  Elisabeth  Farnèse  précède  et  dessine  d'avance 
celle  que  Cellamare  nouera  en  France  contre  Dubois  et  le 
Régent.  Affaire  très  secrète  :  Louville  y  est  l'agent  de  Philippe 
d'Orléans  et  l'ambassadeur  du  Roi  à  Madrid,  admis  au  secret,  y 
sert  la  politique  du  Régent  à  l'insu  du  Conseil  des  Affaires 
Etrangères  et  de  son  président  le  maréchal  d'Iïuxellcs.  Un  traita 
signaler  :  Torcy,  le  dernier  ministre  de  Louis  XIV  prend  sa 
revanche  contre  les  grands  et  les  Conseils  qui  l'ont  supplanté  ; 
il  a  le  soin  du  cabinet  noir,  il  intercepte  les  correspondances 
officielles,  et  il  inspire  les  correspondances  secrètes.  Nous 
voilà  en  plein  Louis  XV,  et  ce  n'est  pas  dans  ces  chapitres  qu'on 
pourrait  reprocher  à  notre  auteur  d'avoir  abusé  des  allusions 
au  Secret  du  Roi.  Cette  partie  donne  le  sentiment  d'une  diplo- 
matie de  lendemain  de  révolution.  L'auteur  la  juge  sévèrement  : 
«  Déshonorante  pour  la  France,  nuisible  à  ses  intérêts  et  à  son 
prestige.  » 

«  Contredisant  une  opinion  assez  répandue,  il  estime  que  ce 
ne  sont  pas  les  ambitions  d'Alberoni  et  d'Elisabeth  Farnèse  qui 
ont  rompu  la  paix  en  1717;  c'est  la  constitution  de  la  Triple 
Alliance  et  les  encouragements  donnés  par  Dubois  aux  préten- 
tions de  l'Autriche  sur  l'Italie.  La  diplomatie  de  Dubois  j)rend 
pour  prétexte  le  maintien  de  la  paix,  et,  en  réalité,  elle  conduit 
à  la  guerre.  Elle  compromet  l'ouvrage  de  Louis XIV  en  Espagne; 
mais  elle  fortifie  les  alliances  personnelles  du  Régent.  «  La 
Triple  Alliance  peut  vous  suffire,  lui  dit  cyniquement  Dubois. 
Examinez  si  le  reste  vous  est  nécessaire.  »  Le  reste,  c'est  la 
Quadruple  Alliance  qui  se  conclut  avec  l'Autriche,  en  171(S, 
contre  rEsj)agne,  reconstituant  la  ligue  que  Louis  XIV  se  vantait 
d'avoir  rompue,  et  y  plaçant  la  Franc(;  encadrée  de  ses  ennemis 
héréditaires.  Quand  Louis  XIV  songeait  à  se  rappi-ochcr  de 
l'Autriche,  c'était  pour  en  obtenir  la  consécration  de  l'avènement 
des  Bourbons  en  Espagne  et  s'affranchir  de  la  jalousie  des 
Anglais  :  c'est  le  contraire  que  fait  la  Quadruple  Alliance  en 
1718. 

«  L'auteur  sest  attaché  à  faire  ressortir  les  relations  des 
affaires  du  dehors  avec  celles  du  dedans,  (^est  de  sa  part  une 
vue  aussi  ingénieuse  que  juste,   de  montrer  en  Law  une  sorte 
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de  Dubois  complémentaire,  un  Dubois  économique  et  financier. 
Law  poursuit  le  même  objet  que  Dubois  :  relever  par  un  grand 
coup  les  finances  et  populariser,  })ar  un  grand  mouvement  de 
prospérité,  la  politique  du  Régent.  Opération  nécessaire  :  les 
alliances  nouvelles,  dont  le  public  ne  découvre  pas  Tobjet  caché, 
sont  essenliellement  impoi)ulaires.  La  nation  demeure  ardem- 
menl  anti-autricbienne  et  passionnément  anti-anglaise.  Les  légi- 
timés, les  grands  des  Conseils,  le  Parlement  se  rapprochent 
dans  cette  opinion  commune  et  se  sentent  soutenus  parle  pul)lic. 
Il  se  fait  en  France  un  mouvement  espagnol,  une  sorte  de  mou- 
vement jacobite  à  sa  façon,  on  dira  plus  tard  légitimiste  ou  car- 
liste ;  il  trouve  ses  meneurs  et  ses  agents  d'exploitation  dans  les 
hauts  intrigants  de  Paris,  et  ses  agents  d'exécution,  je  dirais  de 
dévouement,  dans  la  noblesse  de  Bretagne,  de  Vendée,  du 
Poitou  ;  il  y  a  là  aussi  un  jalon  pour  l'histoire  de  l'avenir.  C'est 
une  crise  pour  la  Régence.  La  diplomatie  du  Régent  n'a  travaillé 
qu'en  vue  du  gouvernement  de  la  France  ;  voilà  ce  gouverne- 
ment menacé.  Dubois  ne  voit  qu'un  coup  d'Etat  pour  conjurer  le 
péril.  Il  le  suggère.  Sur  de  l'Europe,  soutenu  par  ses  alliés  de 
Londres,  de  La  Haye,  de  Vienne,  le  Régent  se  sent  en  mesure 
de  s'emparer  du  pouvoir  souverain.  Dubois,  qui  a  conseillé  l'opé- 
ration, la  mène  à  bonne  fin.  C'est  une  journée.  L'auteur  en 
expose  vivement  les  épisodes  après  en  avoir  nettement  expliqué 
les  conditions  d'exécution.  En  août  1718,  a  lieu  le  lit  de  justice 
qui  fait  le  Régent  maître  absolu  du  royaume,  régent  comme 
Louis  XIV  était  Roi.  Dubois,  grandissant  avec  son  maître,  devient 
du  môme  coup,  ministre  des  Affaires  Etrangères. 

«  La  politique  secrète  est  dès  lors  la  politique  officielle  ;  mais 
elle  continue  de  poursuivre  le  même  objet  d'intérêt  personnel 
parles  mêmes  moyens  et  par  les  mêmes  instruments.  Dubois  se 
sent  acculé  à  la  guerre.  Il  espérait  l'éviter  et  se  flattait  d'atteindre 
son  but  unique  —  la  garantie  de  la  succession  de  France  —  rien 
que  par  des  feintes  diplomatiques,  tout  au  plus  des  approches 
souterraines,  un  jeu  de  mines  et  de  contremines,  —  mais  des 
mines  sans  poudre  qui  menacent  et  ne  sautent  point.  Les  alliances 
conclues  et  la  succession  assurée,  il  voit  le  péril  pour  l'Etat,  le 
grand  dommage  pour  la  France  d'une  guerre  avec  l'Espagne. 
Cette  guerre  ne  [)Ourrait  que  compromettre  son  ouvrage.  Mais  les 
alliés  la  veulent,  et  Dubois  s'est  mis  en  condition  de  les  suivre 
où  ils  prétendent  le  mener.    La   conspiration  de  Cellamare  — 
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contre-partie  de  celle  de  Saint-Aignan  qui  se  découvre  en  même 
temps  à  Madrid  —  lui  fournit  un  moyen  de  rejeter  sur  Alberoni 
la  responsabilité,  l'éclat  surtout  de  la  rupture  et  de  rendre  ainsi 
quelque  popularité  à  la  guerre  et  quelque  crédit  aux  alliances. 

«  Les  récits  parallèles  de  ces  deux  complots  de  Cellamare  et 
de  Saint-Aignan  qui  se  répondent  et  s'entrecroisent  sont  fort 
intéressants.  L'affaire  de  Cellamare  était  assez  bien  connue; 
celle  de  Saint-Aignan  l'était  mal,  et  par  reflet,  elle  éclaire  plus 
d'un  angle  resté  obscur  dans  la  première.  On  voit  Saint-Aignan 
cherchant  à  former  en  Espagne  un  parti  national,  jiatriote, 
espagnol  contre  les  Parmesans,  mais  avec  l'arrière-pensée 
chimérique  d'amener  ensuite  les  conspirateurs  que  la  France 
aura  gagnés  en  flattant  leur  esprit  de  hauteur  et  d'indépendance, 
à  se  subordonner  à  l'influence  française  ;  c'est,  en  un  mot,  ruiner 
Alberoni  pour  recommencer  la  princesse  des  Ursins.  On  voit 
Cellamare  échauffant  en  France  l'humeur  de  la  vieille  cour,  les 
ambitions  jalouses  des  légitimés,  la  haine  générale  contre  l'Autri- 
che et  contre  l'Angleterre,  la  turbulence  et  l'insubordination  des 
Bretons  et  des  Poitevins,  l'agitation  brouillonne  des  Parlements, 
pour  amener  ensuite  cette  vieille  cour  très  orgueilleuse,  ces 
gentilshommes  impatients  du  pouvoir  royal,  ces  parlements 
avides  de  politique,  tous  ardemment  et  passionnément  français 
à  se  laisser  gouverner  par  l'étranger,  et  à  faire  de  la  France  une 
vice-royauté  espagnole  pour  le  duc  du  Maine.  De  part  et  d'autre, 
môme  ignorance  et  méconnaissance  du  caractère  national  des 
Espagnols  et  des  Français,  des  traditions  politiques,  des  intérêts 
des  deux  pays  ;  même  conception  suj^erficielle  ;  môme  diplomatie 
de  cabales;  môme  anachronisme  enfin  dansées  Frondes  rétros- 
pectives et  mesquines,  sans  l'appoint  des  fameux  politiques,  des 
héros,  des  grands  originaux  du  xviT*  siècle,  sans  Mazarin,  sans 
I^etz,  sans  Condé,  sans Turenne.  sans  Mon! pcnsier,  sansLaroche- 
foucauld,  sans  Mathieu  xMolé  —  rien  quedes  Beaufort,  desdaston, 
des  Chevrcuse,  des  Longueville  ;  inoins  de  passion,  j)lus  d'in- 
trigue; point  de  courage,  sauf  che/.  les  subalternes,  qui  courent 
les  aventures  et  dont  quelques-uns  paient  de  leur  tête  le  jeu 
des  prétendants  et  des  diplomates. 

«  La  guerre  d'Espagne,  dit  notre  auteur,  est  en  réalité  une 
guerre  entre  les  intérêts  de  l'Etat  et  ceux  du  Bégent.  Dubois 
redoute  une  victoire  trop  marquée  ;  il  se  rend  comjUe  que  le 
triomphe  de  sa  politique  menace  d'en  ruiner  l'objet.  Use  retourne 
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alors,  ou  plulôt  il  se  continue,  mais  par  une  brusque  volte-face. 
Le  même  intérêt  qui  l'a  amené  à  conclure  la  Ouadi-uph;  Alliance 
et  Ta  entraîné  à  la  «guerre,  l'obligea  restreindre  la  iruerre  et  à 
la  susi)en(lre.  1!  s'agit  d'opérer,  sous  le  feu,  un  cliangement  de 
front  et  de  concilier  ce  qu'il  n'a  sépare  que  par  nécessité  :  les 
intérêts  de  son  maître  et  ceux  de  l'Etat.  Il  s'y  emploie  désormais. 
Il  a  su  s'associer  l'Angleterre,  il  la  tire  à  ses  fins.  Il  déploie 
alors  des  qualités  supérieures;  il  montre  encore  plus  d'adresse 
à  dénouer  les  (ils  très  enchevêtrés  de  sa  propre  trame  qu'il  n'en 
a  monhf'  à  la  tisser  :  c'est  le  moment  oii  il  se  relève  et  soi'l  du 
rôle  de  conseiller  secrel  d'un  prélendant  pour  devenir  le  ministre 
d'un  prince. 

«  Cette  série  nouvelle  de  négociations,  où  les  afîaires  du  Nord 
se  mêlent  à  celles  de  l'Espagne  et  de  l'Italie,  fournit  à   l'auteur 
du  Mémoire  le  sujet  de  deux  chapitres  remarquables.  Celui  de 
la  chute  d'Alberoni  est  le  plus  neuf  et  surtout  le  plus  piquant. 
La  main  de  Dubois  y  apparaît  partout.  C'est  par  le  duc  de  Parme, 
avide  de  bénéfices  qui   lui  sont  dès  lors  assurés,    et  désormais 
avide  de  la  [)aix  qui  lui  permettra  d'en  jouir;  c'est  par  Elisabeth, 
jalouse  du   pouvoir  en  Espagne,   inquiète    pour  les   avantages 
qu'elle  convoite  en  Italie,  impatiente  de   secouer  le  joug  d'un 
favori  devenu  un  maître  compromettant  que    Dubois   arrive  à 
se  débarrasser  de   son  rival.    Alberoni    traverse  le  Midi    de  la 
France.  Les  relations   des  agents  (pii    raccomi)agnent  sont  fort 
caractéristicpies  pour  les  moeurs  et  l'esprit  du  temps.    Le  favori 
disgracié  se  répand  en  propos  cyniques  sur  ses  maîtres.    Si  le 
Grand  Frédéric  eût  vécu  dans  ce  temps-là,  il  eût,  ii<'n  que  sur  ces 
propos,    appelé  Alberoni  à  sa   cour  et    l'eût   invité   à  s'asseoir 
dans  ses  soupers  de  F^otsdam.  Dubois  exploita  avec  une  sagacité 
rare  les  conjonctures  qu'il  avait  préparées.    Il  sut  profiter  de  ses 
succès.  L'Espagne  désemparée,  ruinée, déçue,  revint  à  la  France. 
Elle  entra  dans  lA'lliance  en  janvier  1720.  Dès  lors  le  Régent  vit. 
ses  droits  éventuels  reconnus  j>ar  toutes  les  grandes  puissances. 
C'est  le  couronnement  de  sa  politique  ;   c'est  la  belle  époque  de 
son  gouvernement  et   la   partie   la  plus  saillante  peut-être   de 
l'ouvrage  que  nous  analysons.   Il  faudrait  suivre  l'auteur  dans 
l'histoire  du  traité  de  Madrid,  de  mars  1721  :  la  nouvelle  alliance 
livre  l'Italie  aux  Espagnols.    C'est,   après  Alberoni,  sans  lui  et 
contre  lui,  le  triomphe  de  sa  politique.   L'auteur  reproche  ici  à 
Philippe   d'avoir  sacrifié   les  intérêts    de  l'Espagne  à   ceux  de 
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rAngleterre  pour  avoir  l'Italie,  et  à  Dubois  d'avoir  fait  payer 
tous  les  frais  de  la  transaction  par  la  France  qui  n'obtient  rien 
que  la  garantie  du  traité  d'Utrecht. 

«  L'épisode  des  doubles  fiançailles  entre  une  Infante  et 
Louis  XV,  entre  une  fille  du  Régent  et  un  Infant  d'Espagne,  est 
comme  le  dernier  mot  du  Secret  de  Dubois  et  de  son  maître  : 
c'est  aussi  le  dernier  épisode  de  la  politique  de  famille. 
Louis  XV,  vécut,  régna,  n'épousa  point  l'Infante  et  Dubois 
mourut  sans  avoir  pu  mesurer  la  vanité  de  sa  politique.  Mais  il 
en  exploita  merveilleusement  les  avantages,  aussi  avare  des  biens  . 
de  fortune,  qu'il  était  prodigue  de  services  et  fécond  en  expé- 
dients. On  le  vit  entasser  les  insolences,  dépasser  par  le  mépris 
qu'il  en  faisait  le  mépris  de  l'opinion,  épuiser  la  facilité  de  son 
maître  et  se  donner  en  exemple  de  l'abaissement  des  mœurs  dans 
la  cour,  dans  l'Etat,  dans  l'Eglise  II  se  gorgea  d'abbayes,  ce 
qui  n'était  qu'un  abus;  il  se  fit  ordonner  prêtre,  ce  qui  était  un 
sacrilège;  il  se  fit  sacrer  évêque,  ce  qui  était  une  profanation 
solennelle;  il  se  fit  promouvoir  cardinal,  ce  qui  ne  fut  qu'une 
comédie  :  elle  est  des  plus  divertissantes,  même  dans  cette  cbro- 
nique  romaine  si  féconde,  alors,  en  divertissements.  Si  Dubois 
avait  écrit  ses  .Mémoires  et  s'il  y  avait  mis  un  peu  de  son  esprit 
endiablé,  ce  cbapitre  eût  formé  un  digne  pendant  aux  Mémoires 
de  Retz.  On  peut  supposer  que  Dubois  projetait  de  les  écrire,  et 
que  l'Académie,  qui  en  eut  le  pressentiment,  voulut  l'y  encou- 
rager, car  l'illustre  Compagnie  l'élut  pour  un  de  ses  membres.  Cet 
liommage  indirect,  rendu  aux  belles-lettres,  couronna  sa  carrière. 

«  Dubois  sorti  du  néant,  dit  Lemontey,  eut  dans  sa  volonté 
la  hardiesse  que  son  maître  avait  dans  respril.  et  s'éleva  tou- 
jours. »  Mais  il  n'éleva  que  sa  fortune,  qui  fut,  tout  romj)te  fait, 
une  fortune  de  scandale.  Il  s'usa  à  la  peine  et  tomija  comme 
étouffé  en  arrivant  au  sommet,  énervé  par  la  perpétuelle  inquié- 
tude et  les  incessants  recommencements  d'une  œuvre  subtile, 
toute  en  échafaudages,  s'écroulant  sur  soi-même  à  mesure 
qu'elle  monte,  dépourvue  du  seul  fondement  des  édifices  d'Etat, 
l'intérêt  permanent  de  la  nation,  —  et  très  inutile  enfin  dans 
son  objet  même,  car  si  Louis  XV  était  mort  avant  sa  majorité,  le 
même  intérêt  national  que  r)ul)ois  blessa  j)ar  ses  alliances  d'An- 
gleterre et  d'Autriche,  aurait  comme  poussé  le  Régent  au  trône 
et  l'y  aurait  soutenu;  les  jjrétentions  de  l'Espagjie  ne  l'auraient 
rendu   que   plus   populaire,  et  l'Autriche  et  l'Angleterre,  pour 
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épouser  sa  cause,  n'auraient  eu  qu'à  suivre  leur  propre  poli- 
tique; le  traité  d'Utrecht  n'avait  point  besoin  de  garanties.  Colle 
carrière  tourmentée,  fiévreuse,  haletante  dans  son  escalade 
continue  ;  sans  autre  mobile  que  l'inlérèt  particulier  d'un 
maître  servi  par  égoïsme  d'ambition,  plutôt  que  par  dévoue- 
ment personnel,  sans  véritable  proposition  d'Etat,  sans  grande 
lumière  ;  carrière  faite  avec  les  ressources  de  la  France,  parfois 
contre  la  France,  pour  elle  dans  les  rencontres,  mais  jamais, 
comme  il  aurait  convenu,  pour  elle-même  et  pour  elle  exclusi- 
vement, éveille  la  curiosité  et  la  retient,  mais  n'appelle  point  la 
sympathie  ;  elle  n'inspire  point  d'admiration,  elle  ne  laisse  pas  de 
regrets  ;  elle  manque  de  souffle  et  de  grandeur. 

((  Toute  son  œuvre  diplomatique,  conclut  notre  auteur,  fut  un 
«  mystère  perpétuel.  C'est  ainsi  qu'elle  fut  acceptée  de  la  France 
«  et  depuis  si  mal  connue.  » 

«  Lemontey  l'avait  discernée  et  nettement  esquissée  ;  Saint- 
Simon  l'avait  tirée  à  sa  haine  et  abîmée;  depuis,  et  un  peu  par 
réaction,  la  tendance  était  plutôt  à  la  réhabiliter  et  à  y  découvrir 
des  motifs,  au  moins  des  prétextes  et  des  excuses  patriotiques. 
L'auteur  du  Mémoire  semble  avoir  entrepris  son  travail  dans 
cette  disposition  ;  les  documents  l'ont  ramené  très  vite  à  la 
mesure,  et  ses  conclusions  se  rapprochent  singulièrement  de 
celles  de  Lemontey,  ou  plutôt  les  confirment.  C'est  que  Lemon- 
tey avait  lu  en  partie  ces  mêmes  manuscrits  des  Affaires  Etran- 
gères, que  l'auteur  du  Mémoire  a  dépouillés  très  complètement. 
Si  notre  auteur  n'a  pas  aussi  entièrement  renouvelé  cette  histoire 
qu'il  s'en  flattait  au  début,  on  ne  doit  point  le  regretter.  Renou- 
veler l'histoire  est  le  plus  souvent  la  fausser.  Elle  repose  sur  les 
faits  acquis;  son  progrès  consiste,  non  à  modifier  ces  faits,  mais 
à  les  mieux  déterminer. 

«  C'est  le  grand  mérite  de  l'auteur  du  livre  sur  Dubois.  Il  ne 
nous  présente  point  de  ce  personnage  un  portrait  que  les  contem- 
porains ne  reconnaîtraient  pas  ;  prenant  l'image  laissée  par  ces 
contemporains,  il  la  dégage  des  sinistres  et  saisissantes  couleurs 
qu'y  a  appliquées  Saint-Simon;  il  la  pâlit,  mais  il  la  ramène  à 
ses  traits  naturels  ;  il  la  remet  dans  son  jour  terne  de  chan- 
cellerie secrète,  et  malgré  ce  que  la  physionomie  conserve  de 
disgracieux,  de  grimaçant,  de  chafouin,  il  y  restitue  le  trait 
d'intelligence  aiguë,  l'expression  d'énergie  acharnée,  en  un 
mot  le  caractère. 
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«  Eclairer,  préciser,  expliquer  la  vérité,  n'est-ce  pas  la  tâche 
essentielle  de  Thislorien  ?  \^otre  section  dhistoire  estime  que 
l'auteur  du  Mémoire  sur  Dubois  l'a  accomplie  avec  une 
grande  distinction.  C'est  non  seulement  une  œuvre  laborieuse 
et  savante  qu'elle  vous  propose  de  récompenser;  c'est  une 
œuvre  historique  qu'elle  vous  propose  de  couronner  et  que 
l'Académie  se  félicitera  d'avoir  suscitée.  » 

Le  rapporteur, 

Albert  Sorel.  » 

Que  pourrais-je  ajouter  à  ces  pages  magistrales,  de  plus 
utile,  de  plus  propre  à  faire  connaître  l'histoire  diplomatique  de 
la  Régence  que  je  publie  aujourd'hui?  C'est  une  bonne  fortune 
pour  un  livre  que  d'être  présenté  au  lecteur  par  une  semblable 
préface,  comme  c'en  tut  une  pour  l'auteur  d'avoir  eu  pour  pre- 
miers juges  et  conseillers  dans  son  entreprise  historique,  des 
maîtres  bienveillants  et  autorisés  tels  qu'Albert  Sorel,  Himly  et 
G.  Picot.  Leurs  avis  n'ont  pas  modifié  la  substance  même  de 
mes  études,  ni  la  portée  essentielle  de  mes  conclusions.  Mais  ils 
m'imposaient  l'obligation  précieuse  d'une  revision,  à  laquelle 
j'ai  donné  tout  mon  soin  et  beaucoup  d'efforts.  Ils  m'ont  particu- 
lièrement suggéré  ridée  d'un  ordre  moins  dispersé,  d'une 
disposition  plus  cohérente  et  plus  claire  de  mon  récit. 

Si  la  politique  du  Régent  et  les  négociations  de  l'abbé 
Dubois  se  sont  trouvées  réduites  par  leur  objet  même,  par  le 
soin  exclusif  des  intérêts  du  maître  et  du  serviteur,  à  des  propor- 
tions et  à  des  entreprises  médiocres,  les  combinaisons  sur  les- 
quelles elles  ont  été  tour  à  tour  aj^puyées  se  sont  en  revanche 
étendues  à  toutes  les  cours  de  l'Europe. 

Pour  les  comprendre  et  pour  les  suivre,  il  faut  lanlôt  être 
averti,  informé  jusque  dans  le  détail  des  événements  ([ui  se 
sont  produits,  des  intérêts  qui  se  sont  heurtés  autour  de  la 
Raltique  après  la  ruine  de  Charles  XII  et  de  la  Suède;  tantôt, 
des  luttes  obstinées  entre  Habsbourgs  et  Rourbons  pour  l'Italie 
et  la  Méditerranée,  ou  des  exigences  de  la  puissance  anglaise 
qui  grandit  et  des  convulsions  de  la  puissance  turque  qui 
décroît.  La  nécessité  d'éclairer  une  action  si  complexe  par 
l'examen  de  tous  ses  éléments  constitue  parfois  un  risijuc 
pour  l'histoire  même  qui  s'en  trouve  alourdie  et  comme 
suspendue. 
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Ce  qui  d'ailleurs  n'est  point  propre  à  faciliter  le  récit  el 
rintelligcnce  de  cette  époque,  c'est  la  façon  dont  alors,  dans 
la  politique  européenne  autant  que  dans  la  française,  les  Secrets, 
les  intrigues  de  souverains  et  de  ministres  naissent,  se  multi- 
plient et  s'entrecroisent.  Le  fait  est  si  caractéristique  des 
gouvernements  de  ce  temps,  à  la  fois  de  la  Maison  d'Orléans  en 
France  ou  de  celle  de  Hanovre  en  Angleterre  et  en  Allemagne, 
des  ambitions  de  la  Maison  Farnèse  servies  par  la  diplomatie 
secrète  d'Alberoni,  que  je  me  suis  décidé  à  le  prendre  pour 
centre  et  pour  point  d'attache  de  toutes  mes  études. 

On  a  dit  et  précisé  ce  que  les  Secrets  du  Roi  avaient,  au 
xviii^  siècle,  coûté  à  la  France  et  à  la  monarchie  en  dernière 
analyse.  Secrets  du  Régent,  de  Philippe  V  et  des  Farnèse, 
ambitions  cachées  de  la  Maison  de  Hanovre,  intrigues  euro- 
péennes ou  romaines  d'abbés  rivaux  tels  que  Dubois  et  Alberoni, 
ont  formé  le  milieu,  l'atmosphère  politique  où  s'est  préparé 
et  déterminé  le  règne  de  Louis  XV.  J'ai  voulu,  reprenant  les 
études  auxquelles  l'Académie  m'avait  invité  et  encouragé,  les 
répartir  dans  un  même  cadre  qui  fut  celui  des  Débuts  de  la 
diplomatie  secrète  au  wni"  siècle.  Dans  ce  cadre  unique,  par 
tableaux  et  volumes  distincts,  j'ai  tâché  de  montrer  l'action 
continue  et  cachée  des  Farnèse  et  d'Alberoni  sur  l'Espagne, 
de  la  famille  d'Orléans  et  de  l'abbé  Dubois  sur  la  Régence  en 
France,  de  la  dynastie  de  Hanovre  en  Angleterre  et  dans  le  Nord, 
chacune  dans  ses  développements  et  son  objet  propres,  mais 
toutes  éclairées  et  expliquées  l'une  par  l'autre.  Les  travaux  très 
approfondis  de  M.  Wiesener  sur  la  politique  de  Georges  F"",  de 
ses  ministres  whigs  et  hanovriens  me  dispensaient,  m'inter- 
disaient même  de  déployer  pour  ce  môme  sujet  un  effort  qui 
a  été  en  partie  complété  depuis  par  l'histoire  interrompue  de 
W.  Michaël  sur  l'Angleterre  au  xviii®  siècle.  Mais  l'histoire  des 
Secrets  Farnèse  restait  à  faire,  malgré  le  livre  d'Armstrong  qui 
ne  fit  que  l'entrevoir  et  l'ébaucher.  Et  je  ne  crois  pas  que  l'entre- 
prise de  réhabilitation  tentée  par  le  Père  Rliard,  en  1900,  en 
faveur  du  cardinal  Dubois,  biographie,  j'allais  .  dire  d'un 
hagiographe,  put  tenir  lieu  de  l'examen  que  je  me  suis  pro- 
posé de  l'œuvre  diplomatique  surtout  du  duc  d'Orléans  et  de  son 
conseiller. 

#** 
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Lorsque  l'Académie  des  Sciences  morales  posait,  en  1888,  le 
problème  qui  détermina  mes  études  sur  la  politique  de  l'abbé 
Dubois,  du  cardinal  Alberoni  et  des  Farnèse,  sur  celle  des 
princes  hanovriens  rois  d'Angleterre,  elle  avait  assurément  l'in- 
tention de  provoquer  une  revision  des  jugements  qui  avaient  été 
portés  et  adoptés  sur  cette  époque  et  sur  ces  hommes,  au  moyen 
«  de  documents  nouveaux,  authentiques,  conservés  dans  les 
archives  de  France  et  d'Angleterre  ».  A  ce  moment-là,  ni  les 
recherches  entreprises  pendant  de  longues  années  par  M.  Wie- 
sener  SiU  Becord  Office  et  dans  les  archives  privées  d'Angleterre, 
ni  les  fouilles  heureuses  pratiquées  par  le  Père  Baudrillart  aux 
archives  d'Alcala  de  Ilenarès  ou  de  Simancris  en  Espagne, 
n'avaient  apporté  au  public  savant  les  éléments  précieux  et 
neufs  d'information  qui  sont  aujourd'hui  à  sa  portée. 

Jusqu'alors  l'histoire  avait  surtout  enregistré  les  arrêts  portés 
par  Saint-Simon  contre  les  parvenus  qui  s'emparèrent  alors  de 
l'État  et  de  l'Eglise,  contre  l'abbé  Dubois,  corrupteur  et  conseiller 
unique  du  duc  d'Orléans,  contre  Alberoni,  flatteur  sans  vergogne 
de  Vendôme  et  ministre  avide  et  avili  des  souverains  espagnols. 
C'était  en  vain  qu'au  début  du  xix*  siècle,  Lemonley,  admis  à 
consulter  le  dépôt  des  Affaires  Etrangères  en  vue  d'une  étude 
presque  officielle,  avait  donné  de  la  Régence  une  autre  idée, 
déjà  plus  juste  ;  qu'il  invita  le  public  à  se  défier  de  Saint-Simon, 
qu'il  appelait  «  le  Procope  de  ce  temps,  occupé  dans  la  soli- 
tude à  distiller  son  liel  ». 

L'œuvre  de  Lemontey  parut  en  un  moment  contraire  au  succès 
qu'elle  méritait,  le  moment  où  l'Etat,  détenteur  du  manuscrit 
de  Saint-Simon,  se  décidait  à  le  restituer  à  la  famille^  où  celle-ci 
en  donnait  la  première  édition  authentique,  sinon  complète. 
Le  chef-d'œuvre  d'un  écrivain  de  génie,  cette  histoire  vivante 
et  vécue  de  la  Régence  fit  écarter  les  critiques  d'un  auteur  de 
talent,  qui  prétendait  refaire,  après  le  grand  seigneur  et  mieux 
que  lui,  le  tableau  de  cette  époque.  Le  public  ciut  naturelle- 
ment plus  vrai  ce  qu'il  jugeait  inimitable.  Sa  curiosité  avait  été 
piquée  depuis  un  siècle  j)ar  l'attente  de  ces  Mémoires.  Satisfait 
au  delà  de  ses  espérances,  de  longtemps  il  ne  permit  plus 
qu'on  prît  d'autre  guide  ni  d'autre  juge  que  Saint-Simon. 
M.  de  Lescure  publia,  en  1863,  les  Mémoires  de  M.  Marais; 
M.  de  Campardon,  deux  ans  après,  le  Journal  de  Buvat,  comme 
peu  de  temps   auparavant,    la  Société  de    l'Histoire  de  France 
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avait  donné  celui  de  l'avocat  Barbier.  L'autorité  d'un  écrivain 
aussi  supérieur  que  l'ami  du  Régent  à  ces  annalistes  obscurs 
ne  fut  pas  et  ne  semblait  pas  pouvoir  être  diminuée.  On  sourit 
encore,  ou  l'on  demeura  indi(T('M-ent  à  l'effort  que  lit,  en  1862, 
le  comte  de  Seilliac  pour  obtenir  la  revision  des  griefs  de  tout 
genre  formulés  contre  l'abbé  Dubois.  Le  nombre  pourtant  et  la 
valeur  des  documents  nouveaux  que  cet  bistorien  avait  réunis 
comme  preuves:  biograpbie  inédite  de  l'abbé d'Espagnac,  lettres 
de  la  Palatine,  du  Régent,  du  Père  La  Cbaise  et  de  Fénelon 
méritaient  plus  d'égards  et  d'attention.  Mais  il  aurait  fallu  (ju'on 
fût  décidé  à  faire  confiance  à  qui  se  pcrmellait  de  contredire 
Saint-Simon. 

L'autorité  historique  des  Mémoires  ne  commcn(;a  d'être  ébrnn- 
lée  qu'après  l'étude  de  M.  Chéruel  :  Saint-Simon  considéré 
comme  historien  de  Louis  XIV,  plaidoyer  éloquent,  solide, 
décisif,  en  faveur  du  grand  Roi  et  de  son  entourage,  dénigrés 
systématiquement,  maltraités  par  la  haine  et  les  invectives 
calomnieuses  de  l'enfant  terrible  de  Versailles  et  du  xvn''  siècle. 
Quand  on  sut  de  quelle  manière  Saint-Simon  avait  malmené  et 
rabaissé  toutes  les  gloires  de  son  temps,  aux  dépens  de  la  vérité 
restituée  par  les  recherches  de  M.  Chéruel,  le  doute  vint  et 
peu  à  peu  s'imposa,  qu'il  avait  pu  faire  un  tort  égal  aux 
hommes  et  aux  choses  de  la  Régence.  En  môme  temps  que 
]\1.  Aubertin  publiait  un  Essai  sur  la  politique  de  l abbé  Dubois 
d\iprès  sa  correspondance^,  M.  Chéruel  encore  donnait  à  la 
Revue  historique  un  fragment  précieux  sur  «  Saint-Simon  et 
Vabbé  Dubois-  »,  nouvelle  application  à  l'histoire  de  la  Régence, 
de  la  méthode  qui,  avec  son  précédent  ouvrage,  avait  marqué 
une  date  dans  l'étude  critique  du  xvii^  siècle. 

Pour  corriger  les  erreurs  trop  nombreuses  que,  sur  la  foi  d'un 
écrivain  de  génie,  la  postérité  avait,  par  une  sorte  de  consen- 
tement tacite,  acceptées,  M.  Chéruel  fit  taire  son  admiration  et 
entendre  les  témoins  les  plus  contemporains  des  actes  dont  la 
portée  et  la  nature  se  trouvaient  dénaturées  par  des  Mémoires 
écrits  dans  un  intérêt  trop  personnel  de  haines  ou  de  rancunes, 
avec  trop  d'éloignement  et  pas  assez  de  recul,  pour  être  fid''ies 
et  vrais.  Comme  A.  Geffroy,  avocat  heureux  de  M™^  de  Maintenon 

1.  Aubertin,  L'Espril  public  nu  XVIII^  siècle,  Paris,  Belin,  1873,  in-12. 

2.  Revue  Historique,  de  Gabriel  Monod,  tome  I  (I87G,\  pp.  140  à  153, 

Tome  I.  B 
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contre  Saint-Simon,  M.  Cliéruel  eut  recours  surtout  aux  corres- 
pondances. Dans  cette  voie,  il  réalisa  très  complètement  ce  que 
Lemontey  avait  aperçu  et  prescrit,  la  réfutation  des  jugements 
inscrits  aux  Mémoires  de  Saint-Simon  par  ses  propres  Lettres, 
«  un  aliment  plus  pur  et  plus  substantiel  pour  l'historien,  au 
lieu  de  réminiscences  équivoques  en  présence  des  faits  le 
langage  de  l'homme  vrai*  ». 

La  correspondance  de  Saint-Simon,  qui  serait  si  précieuse 
surtout  pour  l'histoire  de  la  Régence,  existait,  aulendemain  de  sa 
mort  encore,  dans  sa  Bibliothèque  dont  l'inventaire  de  1755  la 
mentionne  au  complet,  immense,  variée^.  Elle  fut  portée  comme 
ses  autres  papiers  au  dépôt  des  Affaires  Etrangères  où  Lemontey 
la  signalait  en  1818  toute  entière  et  très  abondante.  On  ne  peut 
pas  dire  qu'elle  y  soit  demeurée  depuis  cette  époque,  ni  dans 
aucun  autre  de  nos  dépôts  publics.  Ce  qu'on  en  a  retrouvé  par 
fragments  aux  archives  du  quai  d'Orsay,  ou  la  centaine  de  pièces 
qu'on  a  pu  signaler  dans  les  collections  particulières,  lambeaux 
dispersés  et  recueillis  par  les  derniers  éditeurs  des  Mémoires, 
n'ont  pu  apprendre,  môme  à  un  chercheur  comme  Baschet,  à  un 
érudit  comme  de  Boislisle,  où  et  comment  l'ensemble  avait 
disparu^.  Le  parti  ingénieux  que  M.  Chéruel  avait  tiré  de  ces 
fragments  pour  la  critique  des  Mémoires  put  du  moins  faire 
apprécier  l'excellence  de  la  méthode,  l'étendue  de  notre  perte, 
et  la  légitimité  de  nos  regrets. 

A  défaut  des  lettres  de  Saint-Simon,  suffisantes  à  ruiner 
l'infaillibilité  de  ses  Mémoires,  c'était  un  devoir  de  recueillir, 
d'employer,  selon  l'exemple  donné  par  Chéruel  et  Geffroy  pour 
le  xvii^  siècle,  les  autres  correspondances  de  la  Régence. 
M.  Aubertin  a  commencé  en  187'j  à  s'en  acquitter,  lorsqu'il  a, 
dans  ses  Essais  sur  l'esprit  puitlic  au  XVIII''  siècle,  signalé 
l'étendue  et  la  valeur  de  la  correspondance  de  l'abbé  Dubois, 
conservée  aux  archives  des  Affaires  Etrangères.  Quels  témoi- 
gnages plus  complets  et  plus  sûrs  de  cette  époque  que  les 
lettres  de  l'homme  appelé  à  y  jouer  pendant  sept  années  le 
premier  rôle  ! 


1.  Lemontey.  Histoire  de  la  Régence,  I,  p.  4. 
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EXTRAITS     DE     LA     PRESSE 

«  On  sera  surpris  qu'un  homme  sachant  l'histoire  contemporaine  comme  personne  sans  doute 
ne  la  sait,  ni  en  France,  ni  ailleurs,  ait  eu  le  courage  de  resserrer  en  un  volume  le  récit  de 
l'époque  la  plus  agitée,  la  plus  vivante,  la  plus  complexe  qui  soit  :  on  sera  émerveillé  que  cet 
homme  ait  su  choisir,  dans  la  prodigieuse  multiplicité  des  événements,  tout  ce  qui  est  essen- 
tiel; et  on  admirera  que  de  cette  quantité  énorme  de  faits  choisis,  réduits,  simplifiés,  pressés,  se 
dégage  une  impression  une  et  limpide,  une  intelligence  exacte,  juste  et  complète  de  notre  siècle. 
La  résurrection  sentimentale,  éloquente  et  lyrique  d'une  époque  est  à  coup  sûr  une  belle  chose; 
mais  la  description  nette  et  précise  d'une  époque,  par  le  seul  moyen  des  faits  choisis,  énoncés, 
groupés,  enchaînés,  c'est  l'histoire  vraie,  l'histoire  explicative,  celle  qui  permet  de  comprendre 
et  de  juger.  «  {La  Revue  de  Paris.) 

«  L'ouvrage  de  M.  Ch.  Seignobos  répond  à  un  véritable  besoin;  c'est  un  livre  pratique,  une 
sorte  de  «  manuel  supérieur  »,  à  l'usage  de  ceux  d'entre  nous  qui  ont  le  désir  d'être  mis  au  cou- 
rant sans  avoir  le  loisir  de  tout  contrôler  par  etix-mêmes.  Et  je  laisse  ici  au  mot  «  manuel  »  le 
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sens  iiiiIltMiioiit  tlésol)lii;eant  (jue  l'élyniologie  lui  assi|;ne.  Le  manuel,  c'est  le  livre  que  l'on  doit 
toujours  avoir  sous  la  main,  le  livre  de  chevet,  qui  fait  autorité... 

«  M.  Seit^nobos  s'est  |iro|ios(''  (rexiili(iuer,  beaucoup  plus  que  de  raconter.  Un  minimum  de 
récit,  s'il  est  précis  et  inattaquable,  suffit  à  son  dessein.  De  plus,  il  a  évité  tous  les  artifices 
de  style  et  de  composition,  tout  ce  qui  traliit  le  besoin  d'arrondir  la  ]jbrase  ou  d'exprimer  un 
sentiment  personnel;  les  jui;ements  qu'il  porte  ont  le  ton  et  l'impersonnalité  d'une  constatation 
scientifique...  Aussi  peut-on  dire  (|ue  son  ouvrai^e  est  un  guide  sûr,  pratique,  où  les  hommes 
et  les  faits  sont  jugés,  comme  diraient  les  Allemands,  d'un  point  de  vue  k  objectif». 

[Journal  des  Débats.) 

«  Le  livre  de  M.  Seignobos  est  nouveau  et  original  :  ce  n'est  pas  seulement,  comme  le  nom 
de  l'auteur  le  promettait,  une  œuvre  considérable  faite  de  science,  de  patience  et  de  conscience, 
c'est  une  initiative  liar.lie,  sans  précédent...  L'ouvrage  de  M.  Seignobos  fait  grand  honneur  à  la 
science  française  :  par  le  nombre  et  la  sûreté  des  faits,  par  l'ordre  et  le  discernement  avec  lesquels 
ils  sont  mis  en  (cuvre,  il  constitue  un  véritable  tour  de  force...  Il  ne  s'adresse  pas  seulement  aux 
élèves,  aux  étudiants  et  aux  professeurs  :  c'est  une  œuvre  nécessaire  à  tous  les  hommes  politiques, 
aux  journalistes,  à  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  ont  la  louable  ambition  de  diriger  les  affaires 
de  l'État.  » 

[Revue  Universitaire.  ) 

«  CEuvre  pleine  d'originalité  et  d'intérêt.  Son  mérite  caractéristique,  c'est  son  im])arlialité 
absolue.  Cet  esprit  d'impartialité  se  traduit  dans  le  style,  où  on  ne  trouve  pas  trace  de  déclama- 
tion. Le  récit  se  poursuit  d'une  allure  calme,  sobre,  avec  une  rigueur  et  une  précision  vraiment 
scientifiques...  Excellent  ouvrage,  auquel  nous  ne  ])Ouvons  que  souhaiter  de  nombreux  lecteurs.  » 

[Revue  des  Questions  historiques.) 

a  Ich  empfinde  die  grossie  Ilochachtung  vor  der  wissenschaftlichen  Unparteilichkeit,  mit 
welcher  der  Verfasser  zu  Werke  gegangen  ist...  Der  Stil  ist  trotz  aller  Kùrze  klar  und  fasslich... 
Ich  darf  demnach  nicht  anstelien,  diesen  Versuch  als  einen  nach  meiner  Ueberzeugung  vvohl- 
gelungenen  zu  bezeichnen  :  ich  kenne  kein  Huch,  in  dem  man  bei  aller  Ki'irze  in  so  angenehmer 
Weise  sich  orientieren  kounte  iiber  Entstehen  und  Entwickeln  der  |)olitischen  Parteien  und 


Staatsforinen  unseres  .lahrhunderts. 


[Hislorische  Vierleijnhrsschrift.    Leipzig.) 


«  This  book  is  remai'kable  for  its  range,  its  précision  of  statement,  and  its  iiisight... 
M.  Seienobos's  work  stands  alone...  Of  the  political  development  of  each  European  country 
since  tiie  Congress  of  Vienna,  the  auîhor  gives  us  a  summary  wiiich  is  clear  and  synchronous... 
He  sees  with  almcist  an  engineer's  précision  the  rack-and-pinion  play  of  cause  and  eflect.  He 
States  witli  unfailing  impartiality  the  principles  of  jiolitical  sects  and  parties....  » 

[The  Nation.  New- York.) 

«  Questa  Storia  poUtica  dell'Europa  contemporanea  è  scritla  con  imparzialità  non  solo  per 
quel  che  riguarda  la  Francia,  ma  anche  per  i  divers!  paesi  d'Europa...  L'opéra  mérita  tutta. 
l'attenzione,  ed  è  utile  che  sia  cousultata  dagli  studiosi  e  dagli  nomini  politici.  » 

[Rivisla  di  Ronia.  Konie.j 

«  Nous  ne  caclierons  pas  notre  sincère  admiration  pour  le  livre  de  .M.  Seignobos.  Nous  l'admi- 
rons pour  la  somme  énorme  de  travail  condensé  (ju'il  représente,  pour  la  façon  magistrale  dont 
l'auteur  a  vaincu  les  difficultés  inhérentes  à  sa  tâche,  et  pour  les  services  que  son  ouvrage  va 
rendre  à  tous  ceux  qui  tiennent  à  connaître  l'histoire  de  notre  siècle  et  de  notre  époque...  L'auteur 
a  fait  preuve  d'une  «  impartialité  politique  et  nationale  »,  d'une  impassibilité  qu'il  faut  louer 
.sans  réserves,  parce  qu'elle  est  rarissime  et  fort  difficile  à  observer  dans  une  histdire  contempo- 
raine. Il  a  bien  compris  son  devoir  de  .savant  et  d'éducateur,  c'est  bien  là  le  plus  grand  éloge 
([u'on  puisse  lui  donner.  » 

[Revue  de  l'instrudion  publique  en  Delyiquc.  Bruxelles.) 
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PRKFACE  \l\ 

Au  moment  où  M.  Aubertin  écrivait  cet  essai  agréable  el  si 
bien  informé,  les  Archives,  qui  s'étaient  entr'ouvertes  pour  lui 
par  faveur  spéciale,  n'étaient  pas  encore  accessibles  au  public. 
Les  indications  qu'il  apportait  paraissaient  posséder,  ainsi, 
une  valeur  spéciale  et  de  rareté  :  moins  cependant  qu'on  ne  le 
crut  alors,  pour  avoir  depuis  longtemps  négligé  et  perdu  toute 
trace  de  la  correspondance  de  l'abbé  Dubois. 

Des  lettres  de  Dubois  avaient  pourtant  été  publiées,  en  partie, 
dès  1815,  par  un  écrivain  royaliste,  M.  de  Sevelinges.  sous 
le  titre  de  Mémoires  secrets  et  correspondance  du  cardinal 
Dubois.  Leur  authenticité  alors  se  trouva  bien  mise  en  doute 
par  un  littérateur  contemporain,  Alexandre  de  la  Ville,  qui  se 
prétendait  seul  en  droit  de  posséder  et  de  publier  les  Mémoires 
de  Dubois,  légués  à  son  oncle,  l'abbé  de  la  Ville,  directeur  au 
ministère  des  Affaires  Étrangères,  et  depuis  dispersés  par  la 
Révolution.  M.  Sevelinges  n'eut  pas  de  peine  à  établir  que  tous 
ses  documents  lui  venaient  de  la  Bibliothèque  de  M.  Gérard  de 
Rayneval,  l'ancien  collaborateur  de  \'ergennes  et  de  Talley- 
rand,  à  qui  un  autre  commis  célèbre  des  Affaires  Etrangères, 
ami  et  exécuteur  testamentaire  de  Dubois,  Ledran,  les  avait 
un  jour  confiés  pour  ses  étrennes*.  Les  deux  volumes  que  Seve- 
linges publia,  c'étaient  à  n'en  pas  douter,  les  lettres  qu'il  avait 
puisées  dans  les  registres  aujourd'hui  conservés  au  quai  d'Orsay 
avec  le  nom  de  Dubois  et  une  tomaison  spéciale  ;  les  tomes  1  et  II 
de  1716,  au  fonds  d'Angleterre  tomes  277  et  278  ;  d'autres 
de  1717  au  fonds  Hollande  310  et  311,  les  tomes  II,  III,  IV  et  V 
de  1717  au  fonds  Angleterre  300  à  303,  et  le  reste  dans  les 
volumes  du  fonds  Rome,  employés  aux  négociations  très  secrètes 
de  l'abbé  pour  son  chapeau  de  cardinal. 

Si  précieuse  que  fût  cette  première  édition  de  pièces,  elle 
n'était  pourtant  qu'une  édition  très  incomplète  et  parfois 
inexacte  de  l'ensemble,  qu'on  pourrait  appeler  le  fonds  Dubois 
aux  Archives  du  quai  d'Orsay,  consulté  par  Lemontey,  recom- 
mandé par  Aubertin.  Depuis  le  jour  où  le  précepteur  du 
Régent  reçut,  en  1718,  la  direction  officielle  des  Affaires  Étran- 

1.  Pour  cette  polémique  consulter  Tlntroduction  des  deux  volumes  de  Seve- 
linges, Paris.  Pillet.  in-8°.  pp.  xxvii  àxxx):  les  lettres  du  Journal  de  Bordeaux 
,17  février  1815.,  du  Journal  des  Débats  (4  et  21  janvier  ISlôj,  de  la  Gazette  de 
France  ;23  février  1890  ,  enfin  l'Inventaire  du  12  fructidor  an  III.  .Dossier  de  la 
Ville.    Archives  de  Seine-et-Oise,  série  2.) 
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gères,  ses  papiers,  lettres,  mémoires  et  documents  se  mêlèrent 
aux  dépèches  du  ministère,  et  sont  demeurées  dans  le  dépôt 
des  papiers  d'Etat,  aussi  variés,  aussi  vivants  que  la  pensée 
et  la  politique  dont  ils  furent  l'expression,  dont  ils  gardent 
la  trace  et  même  l'accent. 

Et  le  plus  singulier,  c'est  qu'après  le  long  silence  imposé  par 
l'admiration  ou  le  culte  de  Saint-Simon,  pour  étudier  la  Régence, 
les  afiaires  d'Etat  et  la  diplomatie  de  ce  temps,  les  historiens 
aient  plutôt  demandé  des  lumières,  comme  M.  Wiesener,  aux 
archives  anglaises,  ou  comme  M.  Baudrillart,  à  l'histoire  et 
aux  documents  d'Espagne.  Si  quelques  années  après,  pour 
tenter  une  nouvelle  réhabilitation  de  l'abbé  Dubois,  le  père  Bliard 
n'avait  pas  consulté  cette  volumineuse  correspondance,  l'histoire 
de  la  minorité  de  Louis  XV  demeurerait  encore  dépourvue 
et  privée  des  papiers  de  l'abbé  qui,  en  ayant  été  le  principal 
acteur,  semblait  pourtant  devoir  en  être  le  principal  témoin. 

L'objet  de  notre  travail  a  été  de  recueillir  précisément  et  de 
montrer  le  profit  que  l'on  doit  retirer  de  cette  source  mal  ou 
peu  exploitée  pour  la  connaissance  de  l'Europe  au  début  du 
xviii^  siècle. 

Dans  les  premiers  temps  de  sa  carrière  diplomatique,  l'abbé 
Dubois  écrivait  lui-même  ses  dépêches.  Ce  fut  le  cas  pendant 
la  négociation  de  La  Haye  et  de  Hanovre.  Puis  quand  sa 
diplomatie,  en  s'aftirmant  auprès  du  Régent  et  des  puissances 
étrangères,  s'étendit  à  presque  toute  l'Europe,  son  activité,  infati- 
gable pourtant,  n'aurait  pu  suffire  à  une  pareille  tâche.  Il  eut 
alors  des  secrétaires,  un  vrai  liui'cau  d'AtYaires  Etrangères 
secrètes,  composé  de  Deslouches,  de  son  neveu,  de  Chavigny. 
11  dictait  ses  instructions  et  ses  lettres,  et  se  borna  à  écrire 
des  billets  vifs  et  spirituels  ([ui  onl  été  conservés.  Sous  des 
écritures,  qui  cessent  en  1719  en  général  d'être  la  sienne,  il  fan! 
rechercher  l'expression  de  sa  pensée,  de  son  amlnlion,  les 
formules  de  son  œuvre  politique. 

Au  ministère  enfin  l'établi  pour  lui  en  1718,  où  sa  tâche 
fut  encore  plus  lourde  et  plus  large,  secrétaire  d'Etat  et 
premier  ministre,  archevêque  et  cardinal,  Dubois  se  fit  aider 
par  le  premier  commis  Pecquet  dont  il  se  défiait  pour  ses  liaisons 
anciennes  avec  Torcy  et  d'IIuxelles.  Il  eut  recours  surtout  à 
Chavigny,  quand  il  n'était  pas  en  mission  à  Cènes,  à  Madrid 
ou  à  Hanovre,  et  au  jeune  Lcdran  qui  commença  sous  ses  aus- 


PREFACE  XXI 

pires  une  carrière  utile  et  obscure  clans  les  bureaux  de  la  secrc- 
tairerie.  Tous  ces  hommes  agissaient,  pensaient,  écrivaient  sous 
les  ordres  du  Cardinal,  souvent  sous  sa  dictée.  Il  en  est  de  celle 
correspondance  comme  de  celle  de  Mazarin  :  personne  ne  peut 
hésiter  à  y  retrouver  sous  des  écritures  et  des  formes  diverses, 
une  pensée  unique,  la  pensée  qui  présida,  à  la  veille  et  au 
lendemain  du  gouvernement  de  Louis  XI\',  aux  destinées  de  la 
France. 

Pour  saisir,  dans  toute  son  étendue,  cette  pensée  et  la  politi([ue 
qu'elle  a  inspirée  et  réglée  durant  sept  années,  il  faut  faire 
d'abord  aux  archives  du  quai  dOrsay  comme  un  tour  dEurope  : 
à  Londres  d'abord  dans  les  Dépêches  et  les  ÔNIémoires  du  fonds 
d'Angleterre,  dans  ceux  de  Hollande  et  d'Espagne,  sans  négliger 
des  fonds  en  apparence  secondaires  comme  ceux  de  Portugal,  de 
Suède,  de  Parme  et  de  Gênes.  C'est  le  sort  et  le  défaut  d'ouvrages 
sérieux  et  solides  comme  les  études  de  MM.  Baudrillart  et 
Wiesener  de  n'être  appuyés  que  sur  un  examen  partiel,  très 
incomplet  et  beaucoup  trop  limité  de  ces  pièces  dont  nous  allons 
d'abord,  suivant  la  vieille  règle,  faire  un  dénombrement  tel  que 
nous  soyions  assurés  de  ne  rien  omettre. 

Le  fonds  principal  est  naturellement  le  fonds  Angleterre,  du 
tome  '277  où  se  trouvent,  au  f*^  20,  les  Instructions  secrètes  pour 
l'abbé  Dubois  allant  à  La  Haye  au-devant  du  roi  Georges  et  de 
Stanhope,  point  de  départ  de  son  heureuse  carrière  diplomatique, 
jusqu'au  tome  345  oi^i  l'on  peut  voir  la  dernière  œuvre  qu'il  ait 
préparée  et  signée  comme  premier  ministre,  les  Instructions  à 
son  auxiliaire  Chavigny  allant  à  Hanovre  auprès  du  roi  d'Angle- 
terre encore,  le  3  août  1723  :  près  de  70  volumes  de  correspon- 
dances, parmi  lesquels  six,  pourvus  sur  la  reliure  des  titres, 
«  Ambassade  de  Dubois  et  delà  lettre  R  en  tête  »,  sont  plus 
particulièrement  formés  des  lettres  personnelles  et  intimes  du 
ministre. 

Le  complément  le  plus  important  est  au  fonds  Hollande,  du 
tome  310  au  tome  335,  les  trois  premiers  étant  encore  plus  parti- 
culièrement les  archives  de  la  mission  que  remplit  l'abbé  à  La 
Haye  d'octobre  1716  à  janvier  1717  pour  la  conclusion  de  la 
Triple  Alliance. 

Après  l'Angleterre  et  la  Hollande,  c'est  la  correspondance 
Espagne  qu'il  faut  aborder  et  ses  80  volumes  déjà  et  presque 
uniquement  consultés  par  M.  Baudrillart;  on  la  peut  employer, 
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à  partir  du  tome  249  jusqu'au  tome  330.  La  correspondance  de 
Dubois  y  devient  moins  rare  avec  l'année  1718,  très  abondante 
à  partir  de  1720  et  pendant  les  trois  dernières  années  de  son 
ministère  dont  l'œuvre  essentielle  fut  alors  le  rapprochement 
avec  les  Bourbons  d'Espagne. 

C'est  au  fonds  Prusse  que  l'on  saisit  le  mieux  la  politique 
de  l'abbé  Dubois  dans  les  affaires  du  Nord,  concertée  avec  celle 
du  Hanovre.  Avant  que  de  recevoir  le  secrétariat  d'Etat,  Dubois, 
de  Londres  où  il  était  envoyé  en  1718,  correspondait  directement 
avec  le  ministre  du  Roi  à  Berlin  sous  le  couvert  et  par  l'entre- 
mise de  son  confident  en  Hollande,  Basnage.  Ses  lettres  se  ren- 
contrent du  tome  48  au  tome  70  de  ce  fonds.  Cette  recherche 
nécessaire  ne  doit  pas  d'ailleurs  faire  négliger  les  lettres  échan- 
gées entre  Dubois  et  les  agents  de  la  France  en  Suède  : 
MM.  Geffroy  et  Rambaud  en  ont  signalé  l'importance  dans  leurs 
Recueils  d'Instructions  de  Suède  ou  de  Russie.  Enfin,  si  beaucoup 
de  pièces  relatives  à  la  politique  de  la  Régence  avec  le  Tsar 
sont  conservées  dans  les  fonds  Hollande  et  Prusse,  il  en  existe 
encore  d'essentielles  à  consulter  au  fonds  Russie  (t.  7  à  14)  et 
suppléments. 

Les  dépêches  de  Dubois  à  Vienne  ne  forment  pas  un  ensemble 
aussi  important.  La  France,  à  cette  époque,  n'y  entretint  que  des 
agents  de  second  plan,  étrangers  au  Secret  politique  du  Régent 
et  de  son  ministre  :  quelques  ordres  leur  étaient  transmis  par 
la  voie  de  Hollande.  Mais  en  général  tout  ce  qui  se  faisait  ou  se 
disait  alors  d'essentiel,  au  nom  delà  Triple  Alliance,  en  Autriche, 
se  traitait  par  les  envoyésde  l'Angleterre  à  Vienne,  par  Stanhope, 
Scliaub  ou  Saint-Saphorin. 

Il  n'en  a  pas  élc  de  même  à  Rome  où  Dubois  a  tant  et  si 
longtemps  négocié  pour  ses  intérêts  personnels,  en  dehors  du 
Régent,  et  par  des  hommes  à  lui,  Lafitau  et  Tencin.  Le  fonds 
Rome  (tome  586  à  615)  contient  des  lettres  très  nombreuses,  très 
curieuses,  qui  ont  constitué,  bien  que  sous  une  forme  assez 
défectueuse,  presque  tout  le  tome  second  àe'A  Mémoires  et  corres- 
pondances du  Cardinal  Dubois^  publiés  par  Sevclinges. 

L'activité  de  Dubois  a  été  telle,  surtout  après  son  accès  au 
ministère,  que  dans  les  fonds  de  moindre  importance,  des  traces 
de  ses  ordres,  de  sa  pensée  politique  et  personnelle  sont 
demeurées,  au  fonds  Turquie  (tomes  61  à  65)  ;  au  fonds  Por- 
tugal (tomes  54-55)  où  se  rencontre   toute  la  correspondance 
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secirte  de  l'abbé  avec  son  confrère  l'abbé  de  Mornay,  le  véri- 
table et  heureux  négociateur  du  rapprochement  de  1720  entre 
Philippe  V  et  le  Régent.  Aux  fonds  Gênes  et  Parme  (t.  6  et  t.  74) 
ainsi  qu'à  Venise  (t.  174)  toutes  les  preuves  sont  conservées  des 
tentatives  faites  par  les  Farnèse  pour  préparer  ce  rapprochement; 
et  particulièrement  les  documents  des  missions  confiées  à 
Chavigny,  le  principal  collaborateur  et  confident  de  Dubois  à 
partir  de  1720.  Aux  fonds  Saxe,  tome  1  et  supplément,  cl  Polor/ne 
(tomes  170-171),  il  y  a  des  lettres  du  Cardinal  fort  instructives 
échangées  avec  l'envoyé  d'Auguste  II,  le  comte  de  Hoym  qui 
laida  à  devenir  premier  ministre. 

Ce  ne  sont  pas  les  documents  de  Dubois  les  moins  importants 
que  ces  lettres  éparses  dans  des  recueils  moins  étroitement  liés 
en  apparence  aux  négociations  principales  du  ministre.  Peut-être 
y  trouvera-t-on  celles  oîi  il  a  parfois  le  plus  donné  de  sa 
pensée,  de  ses  vrais  sentiments,  livré  de  ses  ambitions  et  de 
ses  calculs. 

Au  terme  de  cette  recherche,  pour  être  complet,  il  faut  revenir 
en  France  dans  les  fonds  spéciaux  des  Archives  du  quai  d'Orsay 
qu'on  appelle  Mémoires  et  documents^  recueils  de  pièces  de  toute 
sorte  utilement  groupées,  quoiqu'un  peu  au  hasard.  Aux  n"^  481, 
482,  483  et  484  de  France,  toute  la  correspondance  du  Cardinal 
relative  au  Congrès  de  (^ambrai  qui  livre  très  abondamment  les 
raisons  secrètes  de  la  politique  dilatoire  qu'il  appliqua  à  cette 
Assemblée.  Puis  aux  tomes  312,  et  1251  des  pièces,  lettres,  et 
mémoires  relatifs  au  choix  d'un  confesseur  jésuite  pour  Louis  XV. 
Aux  tomes  1251  à  1253,  quelques  documents  et  lettres  sur  les 
intrigues  que  forma  le  Cardinal  pour  devenir  et  rester,  à  la 
majorité  du  Roi,  premier  ministre. 

Au  tome  1233,  f°  300,  se  trouve  conservé  un  débris  fort 
curieux  d'un  Journal  de  la  main  du  Cardinal,  véritable  plan 
d'attaque  et  programme  d'accusation  contre  Torcy,  et  ses  adver- 
saires. C'est  le  faible  reste  d'un  recueil  qui  serait  bien  utile  à 
faire  connaître  les  pensées  du  diplomate,  à  éclairer  la  psychologie 
de  l'homme,  quelque  chose  comme  les  Carnets  de  Mazarin  à 
côté  de  sa  Correspondance.  Le  recueil  a  existé.  J'ai  pu  en 
retrouver  des  traces  encore  dans  le  catalogue  imprimé  en  1<S52 
par  Laverdet  pour  la  vente  du  baron  de  Trémond  :  fragment 
autographe  de  son  Journal  quil  tenait  pour  lui  seul. 

Nous  aurons  ainsi,  pour  la  première  fois,  reconstitué  l'ensemble 
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des  papiers  de  Dubois  qui  figurent  soit  aux  Affaires  Etrangères, 
soit  tout  à  fait,  par  exception,  au  Dépôt  delà  guerre,  ou  qui  ont  été 
signalés  dans  des  collections  particulières,  la  pièce,  par  exemple, 
classée  par  Gharavay  dans  la  vente  Bovet  en  1855,  relative  à  l'ac- 
quisition de  la  bibliothèque  de  Law  par  Dubois;  des  lettres  de 
l'abbé  à  Berwick,  commandant  l'armée  d'Espagne,  en  1719, 
ou  une  autre  de  la  même  date  sur  la  guerre  d'Espagne  que 
nous  communiquait  un  amateur  éclairé  de  Lyon,  M.  Goste 
Labaume. 

La  diplomatie  de  l'abbé  Dubois  a  été,  presque  toujours,  une 
politique  secrète,  constituée  en  faveur  de  son  maître  ou  de  lui- 
même.  Et  comme  elle  a  parfois  embrassé,  pendant  sept  années, 
toute  l'Europe,  elle  a  exigé  un  grand  nombre  de  collaborateurs, 
de  confidents,  associés  à  cette  œuvre  pour  écrire  sous  la  dictée 
du  chef,  i)Our  agir  d'après  ses  ordres  et  les  transmettre.  Le 
compte  qu'ils  devaient  lui  rendre  de  leur  conduite,  la  façon  dont 
ils  exécutaient  ses  instructions,  les  avis  incessants  qu'ils  lui 
faisaient  tenir  ou  qu'ils  sollicitaient,  contribuent  pour  une  large 
part  à  éclairer^  par  les  propos  et  les  confidences  des  auxiliaires, 
la  pensée  du  maître.  Il  en  est  ainsi  des  dépêches  de  Noce  et  de 
Nancré,  de  Saint-Simon  même,  amis  et  avocats  de  l'abbé  auprès 
du  Régent,  des  lettres  de  Néricault  Destouches  et  de  Senecterre, 
qui  remplacèrent  Dubois  à  Londres  et  nous  renseignent  sur  le 
complot  formé  par  lui  avec  les  Anglais  pour  renverser  Law.  De 
Gênes,  puis  à  Parme,  Ghavigny  connut  toujours  les  plus  intimes 
pensées  de  Dubois,  réglées  par  l'idée  de  regagner  les  Bourbons 
d'Espagne,  et  de  s'acquérir  le  chapeau.  Ge  personnage  qui  avait 
mal  commencé  et  à  qui  la  diplomatie  secrète  permit  de  refaire 
sa  fortune,  pour  l'achever  au  service  du  Roi  en  lui  donnant 
M.  de  Vergennes,  avait  eu  Tidée  d'écrire  des  Mémoires  sur  les 
affaires  auxquelles  il  avaif  pris  part.  Ge  recueil,  heureusement 
conserve  aux  Affaires  Etrangères  en  double  (Mémoires  et  docu- 
ments, France  445  et  457),  sous  le  titre  :  «  Mémoires  contenant 
f/aelqaes  observations  sur  les  anecdotes  les  plus  importantes 
(/ii'il  a  recueillies  dans  différentes  négociations  depuis  1712  jus- 
r/uau  mois  de  mai  1736  »,  est  un  résumé  dune  clarfé  achnirable 
de  toute  la  politique  de  Dubois  que  Ghavigny  avait  connue  et 
j)raliquée  dans  les  moindres  détails. 

Les  Mémoires  composes  à  la  même  époijue  })ar  un  aufrc  col- 
laborateur de   Dubois  qui  lui  dut  aussi  sa  fortune,  n'ont  point 
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les  mêmes  qualités,  à  beaucoup  près,  que  ceux  de  Chavigny, 
les  qualités  de  concision  et  de  clarté.  Aussi  bien  Lcdran  ne 
valait-il  point  Tonclc  de  Vergennes.  Mais  il  a  si  longtemps  vécu 
et  travaillé  au  l)(''i)(jt,  tant  manié  de  dépèches,  et  pratiqué  la 
diplomatie  de  ce  temps  que  ses  recueils,  à  ce  titre,  méritent 
d'être  interrogés. 

Et  puisque  nous  parlons  des  indications  fournies  par  l'abbé  à 
ses  collaborateurs  et  en  particulier  à  Ledran,  confident  de  ses  der- 
nières volontés,  il  faut  signaler  un  ouvrage  tout  à  fait  dans  la 
manière,  assez  gauche,  de  ce  même  Ledran,  conservé  sans  nom 
d'auteur  à  la  Bibliothèque  Mazarine  (in-4''.  II.  2354),  sous  la 
rubrique  :  Vie  du  cardinal  Dubois.  M.  Aubcrtin,  l'ayant  consulté, 
n'hésitait  pas  à  en  louer  l'esprit  de  modération  et  de  bonne  foi, 
à  l'attribuer  à  un  intime  du  Cardinal.  L'histoire  de  ce  manuscrit 
peut  se  reconstituer  aisément  :  il  est  le  même  qu'un  manuscrit 
donné  par  Ledran,  quelque  temps  avant  sa  mort,  à  l'abbé  de  la 
Ville  et  qui  figura  dans  l'inventaire  des  papiers  de  cet  abbé, 
condamné  à  mort  par  le  tribunal  révolutionnaire  le  12  fructidor 
an  111  sous  le  titre  :  LeDran,  Anecdotes  sur  V élévation  de  l'abbé 
Dubois  aux  premières  dignités  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  (1725, 
1  vol.  in-4,  en  veau  brun).  Le  manuscrit  de  la  Mazarine,  relié  de 
même,  porte  en  tète  les  mots,  il  est  vrai  rayés,  mais  encore 
lisibles  :  Aux  premières  dignités  de  l'Eglise  et  de  l Et 

Il  suffit  de  parcourir  ce  recueil  dans  lequel  l'auteur  suit  naïve- 
ment, selon  le  détail  de  ses  journées  et  de  ses  affaires,  le  «  Grand 
homme  »  qui  l'avait  aidé  et  honoré  de  son  amitié,  pour  recon- 
naître l'importance  de  cette  Vie  sincère,  exacte.  Jamais  bio- 
graphe ne  s'est  plus  recommandé  que  Ledran  par  la  sincérité  et 
la  fraîcheur  de  son  témoignage .  Il  a  été  le  Dangeau  du  cardinal 
Dubois.  Son  œuvre  complète  et  précise  celle  de  Chavigny,  c'est 
un  catalogue  d'actes  précieux  et  toujours  authentiques. 

Mais  il  est  bien  clair  qu'aux  confidences  de  l'abbé  Dubois,  aux 
témoignages  de  ses  confidents  on  risquerait  de  se  méprendre,  si 
l'on  avait  perdu  ou  si  l'on  négligeait  les  documents  capables 
d'éclairer  la  conduite  ou  de  faire  comprendre  les  mobiles  des 
hommes  d'Etat  que  leur  situation  officielle  dans  les  Conseils 
de  la  Régence  mettait  en  conflit  avec  les  auteurs  ou  collabora- 
teurs de  l'intrigue  formée  par  Dubois  au  Palais-Royal  pour  les 
annuler,  les  séduire  ou  les  remplacer.  C'est  encore  dans  le  riche 
Dépôt  de  nos  AlYaires  Étrangères,  qu'il  faut,  à  côté  de  la  Cor- 
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respondance  de  Dubois  et  de  ses  agents,  chercher  les  lumières 
destinées  à  nous  guider  dans  cette  histoire  d'une  lutte  sourde, 
très  obscure  parfois,  avec  des  éclats  brusques,  entre  le  Secret 
du  duc  d'Orléans  et  la  diplomatie  officielle  de  la  Régence. 

Enfin,  ce  qui  a  particulièrement  marqué  cette  politique,  outre 
ses  ressorts  secrets  et  cachés,  c'est  son  étendue.  Par  le  fait  que 
TEurope  sortait  depuis  deux  ans  à  peine,  et  dans  la  Baltique, 
n'était  pas  encore  sortie,  en  1715,  de  deux  grandes  guerres  où 
toutes  les  puissances  sans  exception  s'étaient  trouvées  engagées, 
la  diplomatie  de  la  Régence,  officielle  ou  secrète,  a  dû,  pour 
remplir  sa  tâche  se  mêler  aux  intérêts,  aux  ambitions,  aux  ran- 
cunes,aux  espérances  et  aux  regrets  de  presque  tous  les  souverains 
européens,  grands  ou  petits.  Il  a  fallu  qu'elle  les  connût  pour  s'y 
associer,  ou  s'y  opposer.  L'historien,  qui  veut  juger  la  politique 
de  Dubois,  doit  se  documenter  aux  sources  de  cette  politique 
européenne,  avec  le  souci  de  ne  pas  commettre  cette  faute  de 
méthode  trop  fréquente  qui  consiste  à  prétendre  conclure  sur  la 
politique  d'un  État  d'après  les  seuls  documents  tirés  des  archives 
de  cet  Etat. 

Dans  notre  tâche  qui  allait  ainsi  s'élargissant,  il  nous  a  paru 
légitime  de  nous  associer  des  collaborateurs  et  le  plus  précieux  de 
tous,  Torcy,  l'auteur  de  ces  Mémoires  diplomatiques  concernant 
les  affaires  générales  de  l'Europe  dans  les  premières  années  qui 
suivirent  la  mort  de  Louis  XIV  d'après  les  correspondances 
secrè/es\  dont  j'ai  le  premier  montré  la  doublé  et  inestimable 
valeur  pour  l'histoire  de  ce  temps.  Jusqu'à  M.  Baudrillart  on  les 
avait  négligés,  à  la  Bibliothèque  nationale  où  il  a  eu  le  mérite  de 
les  retrouver,  sans  établir,  comme  je  l'ai  pu  faire  depuis,  qu'ils 
forment  un  admirable  Recueil  de  correspondances  diplomatiques, 
d'Italie,  d'Espagne,  d'Allemagne,  de  Suède,  d'une  authenticité 
indiscutable,  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  Archives  des  Cabinets 
Européens  de  1716  à  1718:  archives  d'autant  plus  précieuses 
qu'elles  sont  accessibles  à  chacun  par  les  éditions  très  nom- 
breuses de  Saint-Simon  qui  les  a  presque  littéralement  et  dans 
leur  entier  incorporées  à  ses  Mémoires^. 


1.  Hiii.  Xat..  siippt.  Mari.  fr.  KlCj/O  à  1(HJ72,  3  vol.in-f".  L'origine  du  in.iiuiscrit  est 
iniliiiiK'c  p.ir  une  note  qui  se  trouve  en  tôle  du  1"  volume. 

■J.  .!<•  me  borne  t^  indi(juer  ces  questions  que  j'ai  traitées,  en  1005,  dans  la 
lU'vup  UisInr'Kjui',  sous  le  litre  :  La  collaboration  de  Saint-Simon  et  de  Torcy 
\.  L.VXXVll). 
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Les  publications  de  documents  anglais  qui  ont  été  faites,  soit 
par  les  historiens  whigs,  Coxe  et  Mahon,  soit  par  l'érudit 
digne  de  confiance  qu'était  M.  Wiesener;  les  indications  très 
complètes  tirées  des  Archives  d'Autriche  par  MM.  d'Arneth 
et  Weber,  ou  de  celles  de  Prusse  par  Droysen,  enfin  la  riche 
moisson  de  textes  et  de  preuves  qui  nous  fut  rapportée  par 
M.  Baudrillart,  il  y  a  quinze  ans,  d'Espagne,  de  ses  recherches 
aux  Archives  d'Alcala  ou  de  Simancas  m'ont  paru  justifier  et 
excuser,  après  un  très  long  effort  poursuivi  dans  les  Archives 
françaises,  une  consultation  moins  étendue  que  je  ne  l'eusse 
voulu  des  fonds  d'Etat  étrangers. 

Cependant,  à  défaut  de  recherches  plus  complètes  que  celles 
de  Dœbner  et  de  Weber  aux  archives  de  Hanovre,  en  Allemagne  S 
j'ai  fait,  à  Vienne,  l'examen  des  protocoles  delà  Conférence  Impé- 
riale, interrogé  les  Referais  des  ministres,  et  les  dépèches 
des  agents  en  France  ou  à  Londres,  Kœnigsegg,  Hoffmann  ou 
Pentenridter,  et  du  baron  de  Heems  en  Hollande.  En  Angleterre 
l'un  des  documents  les  plus  précieux  de  notre  époque  que 
possède  le  British  Muséum,  les  Mémoires  de  Cellamare  encore 
inédits,  journal  de  ce  ministre  bien  informé  qu'en  dépit  de 
sa  conspiration  Torcy  traitait  d'homme  sage,  m'a  fourni  des 
lumières  pour  la  connaissance  des  partis  et  des  hommes  de  la 
Régence-.  En  Italie,  c'est  toute  la  Correspondance  privée,  une 
partie  du  journal  du  cardinal  Alberoni  que  le  soin  pieux  de  son 
dernier  biographe,  l'abbé  Bersani,  m'a  permis  de  recueillir  à 
Plaisance.  Il  voulut  bien  me  les  transmettre,  avec  la  mission  de 
les  éditer  que  j'ai  remplie,  il  y  a  bientôt  vingt  ans^.  Et  à  Naples, 
oîi  les  archives  des  Farnèse  suivirent  le  sort  de  la  dynastie  à 
partir  de  1738,  les  liasses  de  lettres  échangées  par  les  princes 
de  Parme  avec  leurs  parents  et  leurs  agents  en  Espagne  (Farne- 
siana,  50  à  59  ;  62  à  64)  m'ont  donné  abondamment  l'explication 
décisive  de  l'influence  parmesane  sur  l'histoire  de  Philippe  V  et 
d'Alberoni,  du  Régent  lui-même  et  de  l'Europe.  Ce  sont  même 
ces  sources  presque  inexplorées  qui  m'ont  suggéré  l'idée  et 
fourni  la  matière  du  second  volume  de  mes  études  ajouté, 
depuis  1892,  à  ce  que  j'avais  écrit  pour  l'Académie  sur 
Alberoni  :  le  Secrel  des  Farnèse. 

1.  Poui'tousces  noms  d'ouvrages  et  de  recueils,  voir-  la  bibliographie  ri-jointe. 

2.  British   Muséum   n"    8756   (acciuisition).   —   Bullelin  de  la  Société  d'Histoire 
Moderne,  n°  3,  décembre  1901. 

3.  E.    Bourgeois.  Lettres  intimes  du  Cardinal    Alberoni.  —  Lyon,  Paris,  1892. 
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Faire  montre  de  recherches  étendues  qui  ne  sont  après  tout 
qu'obligatoires, ou  de  trouvailles  heureuses  dans  les  collections  de 
documents  inédits,  n'a  point  été  mon  intention.  11  serait  plus 
long  certes,  mais  tout  à  fait  inutile,  de  fournir  la  preuve  que  j'ai 
fait  un  emploi  au  moins  égal  des  documents  ou  livres  publiés 
depuis  deux  siècles  sur  l'histoire  de  la  Régence.  La  liste  qu'on 
trouvera  plus  loin  de  ces  recueils  ou  de  ces  études  suffira 
bien  à  donner  cette  preuve  de  mon  respect  pour  les  efforts 
ou  les  apports  de  mes  devanciers. 

J'ai  seulement  voulu  marquer  la  portée  de  la  tâche  que 
m'avait  indiquée  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques, 
quand  elle  invita  les  historiens  à  reprendre  «  avec  des  documents 
inédits  et  authentiques  »  l'examen  de  la  politique  de  la  Régence. 
Pour  apprécier  l'utilité  de  cette  initiative,  il  suffira  de  constater 
qu'après  les  livres  de  MM.  Wiesener  et  Baudrillart,  en  grande 
partie  constitués  par  les  archives  anglaises  ou  espagnoles, 
après  l'étude  du  Père  Bliard,  biographie  plutôt  qu'histoire, 
mon  Mémoire,  couronné  par  l'Académie,  demeure  le  seul  effort 
tenté  depuis  Lemontey  pour  restituer  cette  histoire  d'après  les 
sources  françaises. 
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LE  SECRET  DU  RÉGENT 

ET   LA   POLITIQUE    DE    L'ABBÉ   DUBOIS 
LIVRE   PREMIER 


INTRODICTION 

I 

La    succession    di-:    France. 

Lorsque  Louis  XIV  mourut,  sa  succession  était  destinée  à  un 
enfant  de  cinq  ans,  le  duc  d'Anjou,  orphelin  de  père  et  de  mère. 
Les  dernières  années  du  grand  Roi  avaient  été  aussi  ruineuses 
pour  sa  famille  que  pour  son  royaume.  Les  guerres  avaient 
épuisé  l'un,  les  maladies  avaient  décimé  l'autre.  En  deux  ans, 
par  la  mort  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Bourgogne,  de  leur 
fds  aîné,  le  duc  de  Bretagne,  de  leur  frère  le  duc  de  Berry,  le 
vide  s'était  fait  autour  de  Louis  XIV  d'abord,  puis  de  l'enfant 
appelé  à  lui  succéder  le  l''"'  septembre  1715  ^ 

Cela  semblait  presque  un  miracle  que  le  jeune  roi  Louis  XV 
eût  échappé  au  malheur  des  siens.  Sa  mère,  la  spirituelle  et 
charmante  duchesse  de  Bourgogne  lui  avait  donné  sa  grâce  et  le 
mauvais  sang  de  sa  race.  Quand  il  apparut  le  lendemain  de  son 
avènement  au  peuple  dans  son  petit  costume  violet,  portant  son 
chapeau  de  bon  air,  assis  sur  les  genoux  de  sa  gouvernante, 
les  Parisiens  touchés  de  son  abandon,  d'autant  plus  attachés  à 
lui  qu'il  était  le  dernier  survivant  d'une  famille  prête  à  s'éteindre, 
ne  voulurent  pas  voir  la  pâleur  de  ce  jeune  visage  oii  se  mar- 

1.  «  L'alarme,  dit  Voltaire  [Siècle  de  Louis  XIV,  édit.  Bourgeois,  p.  419),  fut 
extrême  à  Versailles  comme  dans  le  reste  du  royaume.  » 
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quait  la  fragilité  de  leurs  espérances  ^  Les  portraitistes  de  cour 
ont  essayé  à  leur  tour  de  dissimuler  les  signes  extérieurs  de  l'épui- 
sement qui  menaçait  ce  corps  d'enfant.  Ils  y  ont  même  réussi-. 

Louis  XV,  en  effet,  était  charmant.  Ses  yeux  noirs,  ouverts 
au  sourire,  estompés  de  longs  cils  frisés,  sa  bouche  délicate 
encadrée  par  des  lèvres  charnues  et  de  race  où  s'éveillait  une 
jolie  malice,  ses  joues  fines  creusées,  à  chaque  angle,  de  petites 
fossettes  faisaient  de  son  visage  régulier  et  espiègle  à  la  fois  un 
ensemble  gracieux^'.  Avec  un  peu  de  rose  sur  les  joues  et  les 
lèvres,  le  jeune  Roi  eût  paru  beau  et  vivant.  La  pâleur  de  son 
teint  trahissait  seule  la  faiblesse  de  sa  constitution,  bien  connue 
de  son  entourage. 

Il  tomba  malade,  dès  son  avènement,  à  ^'incennes  où  les 
médecins  l'avaient  envoyé,  inspiration  plus  heureuse  que  les 
saignées  et  autres  remèdes  violents,  terreurs  de  sa  gouver- 
nante, M"""  de  Ventadour,  Il  eut  là  «  des  fontes  d'eau,  des  dévoie- 
menls  qui,  d'année  en  année,  pouvaient  affaiblir  son  corps  épuisé 
d'avance  ».  Naturellement,  «  il  n'était  pas  gai.  Les  vapeurs  qu'il 
avait  dès  le  berceau,  le  reprirent  plus  violemment^  ».  Il  avait 
besoin  de  lutter  pour  vivre  et  semblait  déjà  las  de  la  lutte.  On 
eût  dit  même  qu'il  trouvait  trop  lourd  le  poids  de  la  couronne 
royale  ajouté  à  celui  de  la  vie.  Il  n'aimait  pas  à  faire  le  roi,  et 
préférait  aux  honneurs  qu'on  se  croyait  obligé  de  lui  rendre,  les 
plaisirs  enfantins  qui  lui  faisaient  oublier  sa  faiblesse.  En  cet 
état,  l'enfant  ressemblait  presque  au  vieillard  qui  lui  avait  laissé 
sa  place,  et  cette  première  année  de  royauté  à  une  fin  de  règne. 

La  France  n'était  pas  moins  à  plaindre  que  lui.  Une  minorité, 
dans  un  pays  et  dans  un  temps  où  la  pcM-sonne  royale  incarnait 
la  vie  de  la  nation,  avait  toujours  les  caractères  d'un  interrègne. 
Les  parents  du  Wol  mineur,  que  la  nature  lui  donnait  comme  pro- 
tecteurs et  la  loi  du  royaume  comme  conseillers,  voyaient  à 
1  ordiiKiire  dans  sa  faiblesse  et  dans  leur  condition  une  occasion 

I.  M.  Manùs,  Mcmoires,  1.  \\.  VM. 

'2.  \'oir  le  Portrait  de  Louis  W,  [..ir  llynciiillic  lUi^Jnid  Mnsc'-c  do  \'orsaiiios, 
II»  ;{(■)'.»,  .")  sej)lembrc  171o). 

:<.  Ue  Goricourt,  Portvails  du  XVllt  siècle,  il.  p.  11,"». 

'I.  M.  yh\va\^,  Mémoires',  1,  p.  l'J-J  et  lettre  de  M""  de  \Ciil,idour  ;i  M"  de  Maiii- 
tcnon,  171G  [citée  par  Lcinontey,  IJ,  p.  55). 
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plutôt  qu'une  tâche.  L'habitude  s'en  était  i)risc  depuis  long- 
temps :  l'enfance  de  Louis  XV  la  confirma. 

Son  parent  le  plus  proche,  son  conseil  et  son  tuteur  naturels, 
c'était  son  oncle  Philippe  V  qui,  en  1701,  était  allé  régner  en 
Espagne.  Mais  ce  prince  avait-il  ce  qu'il  fallait  pour  se  charger 
de  deux  grands  royaumes  à  la  fois?  Son  éducation  ne  l'avait 
guère  préparé  à  cette  lourde  tâche.  On  l'avait  élevé,  à  Versailles, 
à  ne  jamais  gouverner.  De  bonne  heure,  il  avait  désappris  jus- 
qu'au gouvernement  de  soi-même.  Comme  il  semblait  «  né  pour 
être  réduit  au  rôle  de  sujet  »,  on  avait  pris  toutes  les  précautions 
pour  courber  sa  volonté  sous  une  dévotion  étroite,  avec  défense 
ni  de  penser  ni  de  produire.  Et  justement  il  se  trouvait  que  la 
volonté  était  ce  qu'il  y  avait  de  meilleur  en  lui.  Elle  se  mar- 
quait, dès  l'enfance,  vive  et  tenace,  aux  angles  d'une  bouche  et 
d'un  menton  très  accentués,  les  seules  saillies  de  son  visage 
allongé  et  froid.  L'intelligence,  au  contraire,  en  lui  était  médio- 
cre, plus  juste  que  vive  :  elle  n'animait  point  le  regard  de  ses 
yeux  fins,  pâles  et  irréguliers.  Sa  parole  n'avait  pas  plus  d'ex- 
pression que  son  regard  :  elle  était  lente,  et  môme  difticile^ 

Le  séjour  de  Philippe  V  en  Espagne  avait  achevé  l'œuvre  de 
cette  éducation.  Comme  il  avait  tout  appris,  sauf  le  grand  art 
de  se  déterminer,  son  métier  de  roi  l'avait  déconcerté  et  lassé 
dès  la  première  heure.  Il  le  négligea  pour  des  pratiques  reli- 
gieuses chères  à  ses  nouveaux  sujets,  conformes  à  ses  goûts. 
Il  chassa,  comme  les  rois  d'Espagne,  tous  les  jours 2.  Ce  n'était 
point  assez  cependant  pour  occuper  un  jeune  roi  dans  toute  la 
force  de  l'âge  :  on  le  maria  à  la  sœur  de  la  duchesse  de  Bour- 
gogne. Le  mariage  qui  aurait  pu  l'émanciper  le  mit  dans  une 
dépendance  nouvelle,  où  il  se  tint  satisfait  jusqu'à  la  mort  de 
cette  princesse'^.  La  fidélité  conjugale  parut  à  ce  Roi  dévot,  oisif 

1.  Voir  le  portrait  de  Philippe  V,  par  llioult  (Musée  de  Versailles,  n»  3630)  et 
le  comparer  au  portrait  moral  de  Saint-Simon  (Ed.  Boislisle,  XI,  p.  229),  à 
celui  de  l'ambassadeur  vénitien,  Mocenigo  [Relazioni;  Espana,  II,  p.  704). 

2.  Louville,  Mémoires  (édition  1818,  I,  p.  130  135)  :  Le  père  Baudrillart  a  vu  et 
cité  en  original  les  dépèches  du  marquis  de  Louville  à  Torcy  qui  ont  servi  de 
trame  à  cette  partie  des  Mémoires.  (P/dlqjpe  V  et  la  cour  de  France,  I,  p.  49  à  51.) 

3.  Un  joli  mot  de  Louville  sur  ce  mariage  (Louville  à  Torcy,  avril-mai  1701, 
édit.  1818,  I,  p.  135)  :  «  Nous  viendrions  à  bout  de  l'occuper  par  cette  nou- 
veauté. » 


4  INTRODUCTION 

et  insatiable  de  plaisirs  permis,  le  seul  devoir.  Il  y  épuisa  ses 
forces  qu'il  eût  pu  consacrer  à  son  royaume,  laissant  le  soin  de 
gouverner  et  de  défendre  l'Espagne  à  la  reine'. 

La  pauvre  femme,  mariée  trop  jeune,  succomba  vite  à  la 
double  tâche  que  lui  imposaient  les  exigences  et  la  paresse  de 
son  mari,  (k'iui-ci  n'eut  de  cesse  qu'il  ne  l'eût  remplacée  par 
une  princesse  de  Parme.  Elisabeth  Farncse,  ignorante  et  ambi- 
tieuse, était  bien  la  femme  qu'il  lui  fallait.  Elle  avait  la  volonté 
qui  manquait  au  roi,  et  une  santé  à  toute  épreuve.  Mariée,  peu  à 
peu  instruite  et  guidée  par  son  compatriote,  l'abbé  Alberoni,  elle 
eut  vite  fait  de  prendre  possession  de  Philippe  V,  jusqu'à 
l'enfermer  presque,  pour  gouverner  sous  son  nom  l'Espagne. 
Auprès  d'elle,  il  avait  achevé  de  perdre  son  équilibre  physique 
et  moral.  Il  était  vieux  déjà  à  trente-deux  ans  2.  Son  corps  s'était 
empâté,  ses  jambes  courbées  et  déformées  au  point  que  ses 
genoux  se  touchaient,  son  estomac  délabré.  Son  cerveau  vide, 
affaibli,  toujours  hanté  par  la  pensée  d'une  mort  prochaine,  était 
en  proie  à  des  accès  de  mélancolie.  Il  avait  l'air  et  les  idées  dun 
homme  qui  eût  abusé  de  la  vie.  Les  peintres  ofliciels  désespé- 
raient de  leur  modèle  :  ils  étaient  obligés  de  reproduire  les  traits 
de  ce  visage  amaigri,  le  nez,  la  bouche,  les  tempes  et  le  cou 
creusés,  les  yeux  cerclés  de  noir  qui  s'éteignaient  sous  des 
paupières  bouflies  et  pàlcs^. 

C'était  un  pauvre  guide  pour  un  enfant  de  cinq  ans.  un  faible 
souverain  pour  deux  royaumes  que  ce  vieillard  précoce,  inca- 
pable d'en  gouverner  un  seul.  Son  insuffisance  d'ailleurs  ne  cons- 
tiluail  })as  le  seul  obstacle  au  rôle  que  sa  jiarenlé  avec  Louis  XV 
seiiil)lait  lui  réserver.  La  poliliquclui  avait  relire  les  droits  que 


1.  Kt  celte  autre  funuiile  de  Loiivillo  [Ih'ul.,  I,  p.  130)  :  «  La  reine  gom cnicia 
le  Roi  »  (|ui  est  prophétique. 

2.  Surtout  ceci,  le  jugement  piquanl  cncoi'c  do  Louviiio  :  «  Il  osl  désagroahie 
(piune  i)areille  vertu  fasse  de  si  mauvais  elïels.  »  (Lettre  de  Louvili(>  à  Torcy, 
27  mai  1712,  citée  ainsi  qu'une  lettre  analogue  de  Marcin  au  roi,  11  juillet  1702, 
par  Raudrillart,  1,  j).  119.) 

Je  renvoie  surtout  le  lecteur,  ainsi  (jui-  pour  la  suite,  à  mon  tome  II:  Le  Secrel 
des  Fanièse  el  Alberoni,  chap.  iv  et  v. 

3.  Il  est  intéressant  de  comparer  l'impression  el  le  portrait  de  Saint-Simon  en 
1721  (édit  Chéruel,  XVII,  p.  350;  XVIll,  p.  1%).  avec  la  copie  du  tableau  espa- 
gaol  de  l'rancesco  Méiiende/  (pii  e~t  au  Musée  de  \'ersaille>.  n"  3711. 
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la  nalure  lui  donnai!.  Depuis  (|n"il  s'élail  ôlabli  à  Madrid,  les 
puissances  européennes  effrayées  de  l'union  possible  de  la 
France  et  de  TEspai^ne,  avaient,  par  treize  ans  de  guerre,  forcé 
Louis  XIV  à  retrancher  pour  ainsi  dire  de  sa  famille  les  Bour- 
bons de  Madrid.  Par  des  acies  publics,  insérés  dans  les  traités 
d'Utrecht,  Philippe  V  avait  «  séparé  sa  branche  de  la  tige  royale 
de  France  ».  Pour  les  Français  et  pour  Louis  XV,  il  était 
comme  mort  ou  plutôt  «  comme  s'il  ne  fût  jamais  venu  au 
monde ^  ». 

A  son  défaut,  Louis  XV  n'avait  pas  de  parent  plus  proche  que 
le  duc  d'Orléans,  son  cousin  dans  l'ordre  de  succession  légi- 
time, son  oncle  par  une  alliance  avec  la  fille  de  Louis  XIV  et 
de  la  Montespan,  M""  de  Blois. 

Philippe  d'Orléans  avait  été  aussi  mal  élevé  que  Philippe  V 
l'avait  été  trop  bien.  Le  jeune  duc  de  Chartres,  abandonné  par 
Monsieur  aux  mauvais  conseils  des  familiers  qui  servaient  ses 
vilaines  passions,  se  fût  aussi  mieux  formé,  s'il  s'élait  formé 
seul.  11  avait  des  qualités,  le  courage  et  le  talent  militaires,  les 
seules  vertus  que  l'on  connut  à  son  père,  l'esprit  vif  et  le  goût 
des  cboses  de  l'esprit,  un  camr  blasé  bien  vite,  mais  capable 
encore,  ce  qui  témoignait  de  sa  bonté  naturelle,  de  vives  affec- 
tions'^. Ses  mérites  lui  venaient  presque  tous  de  sa  mère,  dont  il 
était  le  portrait  vivant.  Comme  elle,  il  avait  le  front  haut,  le 
menton  arrondi,  la  lèvre  proéminente  et  fine,  un  visage  d'une 
bonhomie  narquoise,  éclairé  par  des  yeux  très  vifs  et  largement 
intelligents^.  Toute  sa  jeunesse  fut  disputée  entre  ces  deux 
influences  qui  pouvaient  le  perdre  ou  le  sauver.  Jamais  il  ne 
négligea  complètement  pour  la  débauche  où  l'entraînaient  les 
amis  de  Monsieur,  les  gens  qui  pouvaient  former  et  cultiver  son 
esprit:  il  acquit  ainsi  une  expérience  précoce  du  plaisir,  même  du 
plus  bas,  et  des  lumières  sur  toutes  choses.  Sa  curiosité  d'esprit 
égalait  sa  dépravation .   L'éducation  aurait  pu  décider  de  cette 

1.  Voir  plus  loin  la  question  des  Renonciations.  Le  texte  de  celle  de  Phi- 
lippe V  est  dans  Dumont,  Corps  iJiplomaligue,  t.  VIII,  p.  3H. 

2.  Saint-Simon,  Mémoires  (édit .  (ihéruel,  1887,  XI,  p.  165,  182)  et  Mémoires 
inédils  de  Cellamare  [Britisli  Muséum,  V"  partie,  f"  11). 

3.  Voir  les  deux  très  beaux  portraits  de  la  mère  et  du  fils  au  Musée  de  Ver- 
sailles, n»  2084  et  3701,  le  dernier  notamment  de  Santerre. 
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nature  complexe:    celle  qu'il  reçut,  partagée   entre  des  leçons 
contraires,  finit  par  la  décider  en  mal  K 

Avec  le  temps,  ses  vices  s'accrurent,  et  ses  qualités  même  se 
doublèrent  de  vices.  Il  avait  de  l'ambition,  le  désir  légitime 
d'occuper  une  place  proportionnée  à  ses  mérites  et  à  sa  nais- 
sance. Mais  comme  il  lui  eût  fallu,  pour  soutenir  ces  désirs,  des 
efforts  et  de  la  volonté,  que  le  travail  lui  répugnait,  et  qu'il  redou- 
tait la  responsabilité  de  ses  décisions,  l'ambition  devint  en  lui 
une  sorte  de  maladie  morale,  à  accès  périodiques,  plutôt  que  la 
source  salutaire  de  grandes  et  utiles  actions-.  Sur  les  cbamps  de 
bataille,  il  se  distingua,  dès  qu'il  y  parut,  par  sa  bardiesse.  Mais  la 
guerre,  oij  il  cherchait  les  occasions  de  se  signaler,  lui  en  four- 
nissait plus  encore  de  se  dépraver.  Il  n'en  négligea  aucune,  aussi 
faible  devant  le  vice  que  brave  devant  l'ennemi.  Dans  la  paix,  le 
commerce  des  gens  d'esprit  lui  plaisait  :  on  n'aurait  pu  que  l'en 
louer  s'il  eût  fait  un  choix  entre  les  genres  d'esprit  et  de  science  ; 
mais  tout  était  bon  à  le  divertir,  la  plaisanterie  la  plus  grossière, 
et  la  plus  fine,  les  entretiens  des  savants,  et  les  imaginations 
des  alchimistes.  Il  touchait  à  tout,  l'ordure,  la  chimère,  la 
vérité,  les  arts,  la  philosophie  et  la  littérature  :  vaines  occupa- 
tions d'un  esprit  heureusement  doué  qui  en  tout  craignait  l'effort. 
Il  n'apprenait  rien  qui  fût  solide.  Son  attachement  à  ses  amis 
et  à  ses  maîtres,  très  vif  parfois,  était  aussi  sans  dignité  et  sans 
constance.  C'était  un  homme  sans  volonté  pour  le  mal  ni  pour 
le  bien,  également  incapable  des  grands  crimes  que  le  public  lui 
imputa  à  la  mort  de  tous  ses  cousins,  et  du  rôle  que  leur  brusque 
disparition  l'appelait  à  jouer  auprès  de  leur  héritier'*. 

1.  Voir  la  Correspondance  de  Madame  dans  léditioii  Jfcglé;  los  Lettres  de 
Madame  à  l'abbé  Dubois,  publiées  par  M.  de  Seilhac  [L'abbé  Dubois,  I,  p.  20.^>  et 
suivante);  enfin  les  articles  dArvède  Barine,  Revue  des  Deux  Mondes,  1908, 

2.  Saint-Simon,  Mémoires  (édit.  Chéruel,  1887,  XI,  p.  170;  XIII,  p.  177-78)  pré- 
tend (lue  non  :  «  D'ambition  de  régner,  ni  de  gouverner,  il  n'en  eut  aucune.  » 
Cellamare  parait  plus  près  de  la  vérité,  parce  que  toute  la  vie  du  personnage  a 
confirmé  son  Jugement,  quand  il  dit  [Mémoires  inédits,  British  Muséum,  f"  11)  : 
Strabochevole  cupidigia  di  rcgnare.  —  Lemonley,  de  très  bonne  heure  avait 
remariiué  <pie  le  duc  dOrléatis  ne  disait  pas  tout  à  Saint-Simon,  ne  se  livrait 
pas  à  lui  (Hist.  de  la  Régence,  I,  Introduction).  Les  contemporains,  et  le  duc  de 
Bourgogne  avaient  de  bonne  heure  noté  l'ambition  que  le  duc  d'Orléans  avait  de 
régner  en  l'rancc  ou  en  Espagne  (Toi-iy,  Journal,  éd.  Masson,  p.  l'.M). 

3.  Saint-Simon,  .Ve»iO(;'es(édil.  Ciiérucl.  ]ss7.  XI.  p.  16r)-lS(l  ot  surtout  ]i.  ISl).  — 
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Dans  ses  accès  d'ambition,  Philippe  d'Orléans  n'avait  pu  se 
promettre  une  pareille  fortune.  Tout  ce  qu'il  avait  espéré  d'abord, 
c'était  la  faveur  de  Louis  XI\'  qu'il  se  ménagea  en  épousant, 
malgré  la  Palatine,  une  de  ses  bâtardes;  c'était,  peut-être,  par 
cette  faveur,  un  élablissementdans  l'Allemagne  du  Sud  '.  IMus  tard 
appelé  par  le  vieux  roi  à  un  poste  d'honneur  et  de  combat,  le 
commandement  de  l'armée  d'Espagne,  il  avait  caressé  le  projet 
de  remplacer  Philippe  V  dont  les  Anglais  ne  voulaient  pas,  avec 
l'aide  des  grands  d'Espagne,  fatigués  de  M'"^  dt-s  Ursins.  Il 
avait  escompté  les  circonstances,  et  espéré  :  rien  de  plus.  Mais 
les  circonstances  changèrent  :  Philippe  V  demeura  victorieux  à 
Madrid  et,  furieux  des  espérances  de  son  cousin  qui  parurent 
criminelles,  le  fit  rappeler-.  L'avenir  lui  fut  fermé  de  ce  côté, 
lorsque,  touché  du  dévouement  des  Espagnols,  le  duc  d'Anjou 
leur  prouva  le  sien  en  s'attachant  à  eux.  Philippe  d'Orléans  s'en 
consola  par  une  intrigue  avec  une  fille  d'honneur  de  sa  mère, 
M"'"  d'Argenton.  Rien  ne  pouvait  faire  prévoir  qu'il  s'élèverait  si 
haut,  étant  tombé  si  bas.  Il  avait  paru  trop  heureux  d'apaiser  le 
ressentiment  de  Louis  XIV  par  le  renvoi  de  sa  maîtresse,  de 
reprendre  faveur  à  Marly,  par  le  mariage  de  sa  fille  avec  le 
duc  de  Berry^.  C'était  alors  que  la  mort  subite  de  son  gendre, 
et  surtout  la  renonciation  définitive  de  Philippe  V  à  ses  droits 
de  prince  français,  firent  en  un  an  de  lui  le  premier  personnage 
du  royaume  après  le  Roi  (1712-1713).  Et  il  se  trouvait  en  somme 
aussi  mal  préparé  à    ce  rôle  que  son  cousin   d'Espagne.   Ses 

«  Un  des  malheurs  de  ce  prince  était  de  n'être  capable  de  suite  dans  rien,  jus- 
qu'à ne  pouvoir  comprendre  qu'on  en  pût  avoir.  »  —  Seilhac,  L'abbé  Dubois,  I, 
p.  205-217. 

1.  Pour  l'histoire  de  ce  mariage,  consulter  Saint-Simon  qui  la  raconte  ample- 
ment, dans  deux  passages  surtout  [Mémoires,  édit.  Boislisle,  I,  p.  59).  Prendre 
surtout  les  notes  de  l'éditeur  et  les  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  Madame 
de  Mainlenon,  par  La  Beaumelle  (édit.  1756,  III,  p.  277-2S3i. 

2.  Saint-Simon  a  déjà  essayé  de  justifier  le  duc  d'Orléans  de  ces  intrigues 
IXVIII,  I).  45  et  suiv.,  édit.  Boislisle  qui  a  donné  un  commentaire  très  complet). 
Le  père  Baudrillart,  contrairement  à  Combes,  [La  Princesse  des  Ursins,  p.  340- 
382),  a  consacré  une  étude  solide  et  pénétrante  {Philippe  V  et  la  cour  de  France, 
II,  p.  .55-94),  aux  projets  du  duc  d'Orléans.  Sa  conclusion  est  celle  que  Voltaire, 
avec  sa  sagacité,  avait  déjà  esquissée  {Siècle  de  Laids  XIV,  édit.  Bourgeois,  in-12. 
Hachette,  p.  407),  et  que  nous  adoptons. 

3.  Saint-Simon  a  également  conté  très  longuement  toute  cette  histoire  édit. 
Boislisle,  XVIII,  p.  31.5-375;  394-415;  XIX,  etc.). 
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défauts  le  rendaient  presque  indigne  de  la  garde  d'un  mineur  et 
de  la  régence  dans  une  minorité,  au  même  titre  que  Philippe  V  en 
paraissait  incapable.  C'était  un  triste  avenir  pour  Louis  XV  et  la 
France  que  de  n'avoir  pas  d'autre  choix. 

Il  y  avait  d'autres  princes  de  sang  royal  assurément,  mais 
bâtards  :  le  duc  du  Maine,  le  comte  de  Toulouse.  Sans  doute  les 
fils  de  la  Montespan  avaient  reçu  une  éducation  d'héritiers  légi- 
times. Ils  faisaient  figure  à  la  cour  de  princes  du  sang*.  A 
mesure  qu'il  se  sentait  plus  seul  et  par  l'influence  de  M"^'=  de 
Maintenon,  Louis  XIV  leur  témoignait  plus  d'affection.  Comme 
s'il  eût  voulu  soutenir  avec  eux  sa  race  chancelante,  après  les 
avoir  légitimés  et  mariés  dans  sa  famille,  le  vieux  Roi  leur  confé- 
rait, en  juillet  1714,  la  qualité  et  les  droits  de  princes  de  France. 
L'aîné,  s'il  eût  eu  les  ressources  nécessaires,  était  surtout  en 
chemin  d'aller  loin.  Mais  c'était  un  homme  sans  courage  et  sans 
cœur,  dominé  par  sa  femme  qui  avait  hérité  du  grand  Condé 
l'audace,  le  besoin  d'agir,  le  goût  des  conspirations^. 

Si  l'éducation  avait  pu  remplacer  la  nature,  le  duc  du  Maine 
eût  été  le  modèle  des  princes.  Mais  la  nature  l'avait  maltraité  à 
l'excès.  Il  était  petit  de  taille,  et  boiteux,  avec  des  traits  au  visage 
d'une  dureté  très  accusée.  Il  avait  gardé  l'esprit  méchant  des 
Mortemarl,  sans  acquérir  les  qualités  des  Bourbons.  Et  si  son 
front  très  haut  marquait  une  belle  intelligence,  son  regard  froid 
et  faux  trahissait  le  défaut  de  générosité^.  Les  leçons  de  M'"''  de 
Maintenon  avaient  en  lui  formé  l'esprit  :  elles  n'avaient  pu  lui 
donner  du  cœur.  11  plaisait  pourtant  à  la  cour  et  au  vieux  roi  par 
des  airs  affectés  de  piété,  de  goût  pour  la  retraite  et  de  désin- 
téressement. Il  affectait  de  leur  rappeler  le  duc  de  Bourgogne, 
et  parfois  semblait  y  réussir  :  mais  avec  le  charme  en  moins,  et 
la  bàlai'dise  en  })lus,  il  restait  loin  de  son  modèle.  Rien  ne  le 
désignait  que  sa  vertu,  et  surtout  par  contraste  avec  les  vices  du 
duc  d'Orléans,  à  la  régence  que  secrètement  il  souhaitait. 

Ce  n'était  donc  même  pas    la    monnaie    de    Louis  XIV  que 

1.  Saint-Simon,  Mémoires  (édil.  Cliéruel,  1SS7,  XI,  p.  282  et  siiivanlos;  XII 
p.  157). 

2.  Saint-Simon,  Mémoires  (ôdit.  Cliériiel,  XII,  p.  05  ;  (lellamarc,  Mém.  inédils, 
1"  partie,  f»  25. 

3.  N'oir  If  portrait  du  Miisôc  de  Versailles,  n"  3703. 
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chacun  de  ces  princes,  les  seuls  pourtant  qu'il  y  eût  pour  veiller 
sur  son  héritier  débile,  sur  l'œuvre  de  son  règne,  chancelante 
après  treize  ans  de  guerre  malheureuse.  Il  n'y  avait  de  grand 
en  eux  que  l'ambition,  qu'elle  leur  fut  naturelle  ou  inspirée 
par  leur  entourage  :  mauvais  signe  encore  })(>ur  l'avenir  de 
Louis  XV  et  du  royaume.  Moins  ils  étaient  capables  et  dignes 
de  la  tâche  qui  s'imposerait  au  régent  de  France,  plus  ils  s'em- 
pressaient de  la  réclamer  et  se  posaient  en  rivaux. 

Avant  la  mort  de  Louis  XIV,  des  intrigues  s'étaient  formées, 
qui  pouvaient  après  lui  se  changer  en  querelles  ouvertes.  Phi- 
lippe V  et  le  duc  d'Orléans  avaient  pris  leurs  mesures  pour  se 
disputer  la  régence.  C'était  entre  eux  une  opposition  déclarée 
faite  de  vieilles  rancunes  et  d'une  absolue  diversité  de  caractère 
et  de  tempérament.  Le  roi  d'Espagne  ne  pardonnait  pas  à  son 
oncle  d'avoir  voulu  prendre  sa  place  à  Madrid,  le  duc  d'Orléans 
reprochait  à  son  neveu  la  disgrâce  qui  l'avait  frappé  en  1710.  La 
France  était  maintenant  l'enjeu  qui  les  divisait  :  tous  deux 
travaillaient  secrètement  à  l'occuper  au  nom  de  Louis  XV. 

Philippe  V,  par  sa  situation  particulière,  était  obligé  au  secret. 
C'était  avec  les  puissances  européennes  qu'il  avait  pris  en  I7I3 
l'engagement  de  renoncer  à  ses  droits  de  prince  français.  Ces 
puissances  et  l'Angleterre  surtout  veillaient  de  très  près  à  ce  qu'il 
tînt  sa  promesse.  Lorsqu'en  1714,  après  la  mort  du  duc  de  Berry, 
il  avait  envoyé  à  Marly  un  ambassadeur,  del  Giudice  réclamer 
une  première  fois  la  Régence  ^  les  Anglais  s'étaient  émus,  et 
pour  les  calmer,  Louis  XIV  avait  renvoyé  à  son  petit-fils  son 
ambassadeur,   sans  l'enlendre-.   Le  roi  d'Espagne  était   averti 

1.  Lettre  de  Griinaldo  à  del  Giudice  (Archives  de  Simancas,  23  mai  1714), 
citée  par  de  Courcy,  L'Espagne  après  la  paix  d'Ulrechf,  p.  171.  —  Nous  ne  discu- 
terons pas  avec  M.  de  Courcy,  p.  141,  et  le  P.  Baudrillart  fl,  p.  379),  la  ques- 
tion de  savoir  si  déjà  antérieurement,  et  vers  le  mois  de  mars,  del  Giudice 
avait  reçu  des  instructions  du  même  genre.  Il  n'en  existe  pas  dans  les  Archives. 
Nous  prenons  les  premières  dont  l'authenticité  soit  reconnue,  quoique  la  lettre 
de  del  Giudice  du  4  mai  1714,  racontant  un  entretien  avec  Torcy  sur  les  renon- 
ciations, indique  peut-être  une  mission  de  ce  genre  conliée  au  cardinal. 

2.  La  plainte  des  Anglais  fut  une  lettre  de  Bolingbroke  à  M.  de  Torcy  (9  août 
1714  (Correspondance,  édition  et  traduction  française,  1808,  in-8,  II,  p.  414).  —  La 
lettre  de  Louis  XIV  à  Philippe  V  pour  le  rappel  de  del  Giudice  est  du  14  août 
1714  (de  Courcy,  Ibid.,  p.  190).  —  Voir  les  Mémoires  de  Cellamare  [Britisk  Mu- 
séum, po  partie,  f"  10). 
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qu'une  démarche  officielle  alarmerait  son  grand-père  et  l'Angle 
terre.  11  en  fit  de  cachées. 

Au  lieu  de  del  Giudice,  il  choisit  son  neveu,  le  prince  de  Cella- 
mare.  C'était  un  Napolitain  de  grande  famille  qui,  après  la  dis- 
grâce de  del  Giudice  et  la  perte  de  ses  biens  confisqués  par 
l'empereur  en  Italie,  avait  sa  fortune  à  refaire.  S'il  réussissait  à 
servir  Philippe  V,  elle  était  faite.  Mais  il  fallait  qu'il  y  réussît 
sans  déplaiie  à  Louis  XIV,  comme  son  oncle.  Les  instructions 
de  sa  cour  lui  prescrivaient  d'affirmer  les  droits  et  les  préten- 
tions du  roi  d'Espagne,  de  lui  recruter  des  partisans,  avec  discré- 
tion. Son  intérêt  exigeait  qu'il  les  remplît  sans  faire  d'éclat.  De 
manières  nobles,  et  très  magnifique,  il  ne  parut  que  vouloir  plaire 
en  France  par  sa  bonne  tenue,  sa  douceur  engageante,  l'éclat  de 
son  hospitalité,  A  son  arrivée  il  s'était  logé  à  l'hôtel  Colbert,  et 
fit  sa  cour  à  Marly,  simplement,  sans  parler  des  projets  de  son 
maître.  Le  vieux  Roi  lui  avait  su  gré  de  sa  réserve,  et  prodigué 
toute  sorte  de  menues  faveurs. 

Alors  peu  à  peu  l'ambassadeur  se  changea  en  agent  secret.  Il 
cultiva  l'ainilié  des  princes  du  sang,  des  ministres,  et  des  courti- 
sans, sans  se  découvrir.  Le  duc  d'Orléans  lui  tourna  le  dos. 
Mais  le  duc  du  Maine  le  reçut  familièrement.  ParM"^"'  de  Caylus 
il  se  fit  admcltre  chez  M"^°  de  Maintcnon.  Assidu  à  tous  les 
devoirs  de  la  cour,  il  se  constitua  un  cercle  d'intimes  auprès 
desquels  il  ménageait  les  droits  de  Philippe  V  sans  les  déclarer, 
procédant  par  insinuations  habiles  et  généralement  bien 
accueillies'. 

Pour  souLonir  sa  cause,  le  duc  d'Orléans  n'était  pas  ol)ligé 
au  même  secret.  Si  l'on  en  croyait  Saint-Simon,  il  serait 
demeuré  d'ailleurs,  jusqu'à  la  mort  du  Roi,  confiant  en  son  droit, 
et  presque  indifférent  :  «  Point  de  discours  sur  la  Régence  avec 
nul  autre,  aucun  plan  formé  avec  ses  conseillers  ordinaires  pour 
soutenir  ses  droits.  »  La  vanité  de  Sainl-Simon  (''garait  sa  clair- 
voyance.  Son   ami  n(^  lui  disait  pas  ses  secrets,  ni  le  plan  de 

1.  Instniclions  de  (Icllamare  (5'.t  mars  17r>.  .\.  lil'll.  Espnove,  t.  215.  f»  .l'?;,  citées 
par  Lemontey,  llisl.  de  la  Uégence,  I,  p.  1'.*.  —  (lellamaie,  dans  ses  Mémoires  iiié- 
(lil/>,  1"  partie,  f»  10,  f»  DO,  'JS,  raconte  de  môme  sa  mission  et  la  façon  dont  il  a 
enlciidii  i'o.\é(utei'. 
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campagne  qu'il  avail  formé  avec  ses  intimes,  les  roués,  pour 
s'assurera  tout  événement  de  la  Régence'. 

L'intrigue  s'était  nouée  dans  une  société  de  plaisirs  où  se 
traitaient,  au  milieu  des  plaisanteries,  les  affaires  et  les  projets  du 
duc  d'Orléans.  Là,  tandis  que  Saint-Simon  croyait  être  seul  à 
éveiller  les  ambitions  du  futur  Régent,  une  compagnie  d'épicu- 
riens s'entendait  à  les  servir,  pour  les  exploiter.  C'était  le  mar- 
quis d'Effiat,  premier  écuyer  et  confident  de  Monsieur,  confident 
aussi  de  son  fils-,  le  marquis  de  Canillac  qui  amusait  le  duc  par 
sa  verve,  l'éclat  de  ses  saillies,  et  la  franchise  de  ses  épigrammes^, 
le  président  de  Maisons,  beau-frère  de  Villars,  l'idole  du  Parle- 
ment, chez  qui  CanUlac  fréquentait  beaucoup  '*,  Noce  enfin,  cour- 
tisan sans  ambition,  véritable  épicurien,  paresseux  et  spirituel, 
fait  exprès  pour  plaire  au  prince  et  capable,  par  dévouement'', 
de  secouer  sa  paresse  pour  le  servir. 

Ils  recrutaient  au  duc  d'Orléans  des  partisans  à  la  cour.  Le 
duc  de  Noailles  fut  une  des  plus  importantes  recrues  qu'ils 
firent.  Le  neveu  de  M'"'-'  de  Maintenon  avait  une  vaste  ambition 
et  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  la  soutenir.  C'était  l'homme 
de  son  temps  peut-être  le  plus  distingué.  Il  ne  faut  pas  le  juger 
d'après  Saint-Simon  qui  ne  lui  pardonna  jamais  ses  succès,  son 
autorité  pendant  la  Régence,  l'éclat  de  ses  services  à  l'armée, 
son  crédit  à  la  cour.  Noailles  avait  de  l'esprit,  de  l'étude,  de  la 
grâce  et  des  talents,  quoique  un  peu  trop  de  penchant  à  cette  phi- 
losophie superficielle  et  chimérique  qui  n'était  pas  pour  déplaire 
à  ses  contemporains''.  Brouillé  avec  Philippe  V  qu'il  accusait  de 

1.  Saint-Simon,  Mémoires  (édit.  Chéruel,  1887,  XI,  241;  XII,  190-101).  —  Le  con- 
traire est  très  nettement  indiqué  par  l'érudit  Lenglet-Dufrénoy  dans  son  édition 
des  Mémoires  de  la  Régence  (édit.  de  1749,  I,  p.  6). 

2.  Saint-Simon,  Mémoires  (édition  Chéruel,  XI,  p.  259). 

3.  /(/.,  XI,  p.  235.  —  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV  (édit.  Bourgeois,  p.  530-531). 

4.  Saint-Simon,  Ib.,  X,  p.  210. 

5.  Saint-Simon,  Ib.,  XI,  p.  335. 

6.  Il  faut  corriger  le  jugement  partial  et  très  injuste  de  Saint-Simon  {Mém., 
édit.  Chéruel,  1887,  IX,  p.  247  et  passion),  par  ce  passage  de  Cellamare  qui  n'est 
point  suspect  [Mémoires  inédits,  P"  partie,  f°  57)  :  «  Uomo  di  vivaci  spiriti,  ma 
di  torhido  ingegno,  esercitato  qualche  tempo  neir  arme  et  piu  ché  altrove  in 
Spagna.  »  —  Il  faut  encore  éclairer  le  personnage  par  les  témoignages  intéres- 
sants des  Anglais  :  Stair  écrit  par  exemple  à  Stanhope,  8  mars  1715  (Wiesener, 
Le  Régenf,  etc.,  1,  p.  16)  :  «  C'est  un  homme  franc,  intelligent.  Il  a  lu  bon  nombre 
de  nos  livres.  C'est  un  parfait  Anglais.  » 
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Tovoir  sacrifié  à  M"^*^  des  Ursins,  et  qu'il  avait  desservi  par  dépit 
auprès  des  grands  d'Espagne,  Noailles  devait  prendre  parti  pour 
le  duc  d'Orléans,  Leurs  goûts  les  rapprochaient.  Ennemi  des 
jésuites,  comme  son  oncle  le  Cardinal,  il  se  plaisait  dans  une 
société  de  philosophes,  de  savants  et  d'esprits  libres,  dont  le 
principal  membre  était  liiclléniste  Longepierre,  poète,  orateur, 
géomètre,  «  fade  savantasse  »  dit  Saint-Simon,  employé  auprès 
de  la  duchesse  de  Berry. 

Ce  fut  en  l'hôtel  magnifique  du  président  Maisons  et  par  les 
soins  de  Canillac  que  les  rapports  s'établirent  entre  les  deux  ducs. 
Il  se  forma  là  un  parti  auquel  Philippe  d'Orléans  fournit  ses  espé- 
rances et  ses  droits,  le  président  Maisons  l'appui  probable  du 
Parlement,  Noailles  le  crédit  de  son  oncle  sur  les^  jansénistes  et 
sur  Paris  dont  il  était  l'archevêque  aimé  et  respecté,  l'autorité  de 
son  beau-frère,  le  duc  de  Guiche,  de  Contades  et  la  sienne  sur 
les  gardes  françaises  qu'ils  commandaient.  Ce  parti,  dirigé  par 
une  sorte  de  triumvirat  dont  le  duc  d'Orléans  était  le  chef, 
recruté  dans  un  petit  monde  d'esprits  libres,  d'érudits  disciples 
de  Bayle,  de  grands  seigneurs  et  de  parlementaires  débauchés 
et  lettrés,  impatients  du  joug  que  la  vieille  cour  imposait  à  leur 
manière  de  voir  et  de  vivre,  était  constitué  secrètement,  avant  la 
mort  de  Louis  XIV.  Il  agitait  des  projets  audacieux,  et  rêvait  de 
coups  de  force,  comme  d'armer  la  troupe  et  de  confisquer  le 
testament  du  roi,  s'il  n'était  pas  conforme  à  ses  espérances  ^ 

A  mesure  que  ces  intrigues  se  formaient,  la  lutte  se  préparait 
non  plus  seulement  entre  les  deux  principaux  prétendants  à  la 
Régence,  mais  entre  les  courlisans,  les  pailcmentaires,  à  \cv- 
sailles,  à  Paris.  Le  duc  du  Maine  espérant  l'autorité  de  lait,  si  de 
droit  la  Régence  venait  à  Philippe  V,  une  sorte  de  liculenance  du 
roi  <rivsj)agne,  avait  pris  secrètement  parti  pour  lui,  et  avec 
lui  lout  le  monde  (hjs  dévots  et  de  la  \  ieilie  cour,  ainsi  ([ue 
certains  membres  (hi  Pjii'lcnuMil .  Un  conllil  élail  C(M'lain. 

l^ouis  XIV  avait  eu  le  mérite  d(^  le  |>rév()ir.  Après  avoir  réparé 
ses  torts  envers  la  France,   en  lui  donnant  la  paix,  il  voulait 

1.  Saint-Simon,  Mémoires  édil.  Hoislislo,  XVIII,  p.  404-108),  raconte  la  liai'ïon 
et  le  complot  des  ducs.  Il  décrit  [Méni.,  édit.  Cliéruei,  1887,  p.  17,  '232  à  239, 
304)  leur  luilieu  ol  leur  eiilourage. 
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prévenir  les  troubles  que  pouvaient  provoquer  sa  succession,  la 
mort  de  presque  tous  ses  héritiers,  l'approche  d'une  minorité  et 
les  ambitions  contraires  des  princes  du  sang.  Le  2  août  1715,  un 
mois  avant  sa  mort,  il  avait  rédigé  son  testament,  et  retiré  une 
fois  de  plus  à  Philippe  V  ses  droits,  contre  lesquels  l'Europe 
tout  entière  eût  pris  les  armes.  Il  avait  fait  alors  un  partage 
équitable  de  la  Régence  et  de  la  tutelle  de  son  arrière-petit-fîls 
entre  le  duc  d'Orléans  et  le  duc  du  Maine.  A  son  neveu,  il  don- 
nait, selon  le  droit  et  la  coutume,  le  gouvernement  du  royaume, 
avec  un  conseil  de  princes  de  sa  race,  y  compris  les  légitimés, 
de  maréchaux,  Villars,  d'IIuxelles,  Tallard  et  d'IIarcourt  et  de 
ministres  entre  lesquels  le  duc  d'Orléans  devait  avoir  le  droit  de 
décider  en  cas  de  partage.  Au  duc  du  Maine,  Louis  XIV  avait 
laissé  la  garde  et  la  tutelle  du  jeune  Roi,  mission  de  confiance 
et  charge  de  famille  auxquelles  sa  tenue  morale  le  destinait  plus 
que  le  duc  dOrléans.  P'hilippe  V  était  exclu  de  tout,  moins  par 
la  volonté  de  son  grand- père  que  par  la  sienne  même,  ayant 
opté  pour  l'Espagne,  quand  il  avait  eu  à  choisir  entre  elle  et  la 
France  ^ 

Les  contemporains  virent  dans  ce  testament  et  ce  partage 
entre  les  ducs  d'Orléans  et  du  Maine  une  mesure  de  défiance  de 
Louis  XIV  contre  l'un,  un  acte  de  faiblesse  pour  l'autre,  le 
fruit  d'une  dernière  intrigue  des  dévots  et  de  Madame  de  Main- 
tenon.  Saint-Simon  a  surtout  exprimé  et  propagé  cette  opinion 
que  beaucoup  d'historiens  ont,  depuis,  acceptée-.  Mais  on  sait  la 
haine  de  Saint-Simon  contre  les  bâtards  et  leur  protectrice.  Et, 

1.  Testament  de  Louis  XIV  déjà  publié  par  Lamberty,  Mémoires,  LX,  p.  90.  On 
y  lit  cette  phrase  (lui  justifie  notre  interprétation  :  «  Comme  par  la  miséricorde 
inlinie  de  Dieu,  la  guerre  qui  a  pendant  plusieurs  années  agité  notre  Royaume 
avec  des  souverains  différents  et  qui  nous  a  causé  de  grandes  inquiétudes  est 
heureusement  terminée,  nous  n'avons  présentement  rien  plus  à  cœur  que  de 
procurer  à  nos  Peuples  le  soulagement  que  la  guerre  ne  nous  a  pas  permis  de 
leur  donner,  les  mettre  en  état  de  jouir  longtemps  des  fruits  de  la  Paix  et  éloi- 
gner tout  ce  qui  pourrait  troubler  leur  tranquillité,  nous  croions  dans  cette  veue 
devoir  étendre  nos  soins  Paternels  à  prévenir  et  prévoir  autant  qu'il  dépend  de 
nous,  les  maux  dont  notre  Royaume  pourrait  être  troublé.  » 

2.  Saint-Simon,  Mémoires  (édit.  Chéruel,  X,  p.  245  à  2.53).  —  Bervvick,  Mémoires, 
n,  p.  244.  —  Barbier,  Mémoires,  l,  p.  53.  A  leur  suite.  Voltaire  d'abord.  Siècle  de 
Louis  XIV  [éd.  Bourgeois,  p.  525);  Lemontey,  Histoire  de  la  Régence,  l,  p.  14; 
H.  Martin,  XI\',  p.  GIl.  —  Consulter,  d'autre  part,  Baudrillart,  Louis  XIV  et 
l'hUippe  V,   I,  p-  678  679,  et  Reuue  des  Queslions  Historiques,  1890,  p.  661. 
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si  d'autre  part,  le  vieux  Roi  subit  souvent  leur  influence,  rien  ne 
prouve  qu'il  leur  ait  abandonné  ses  dernières  volontés,  le  sort 
de  son  royaume  et  de  son  successeur. 

Son  testament  atteignait  surtout  Philippe  V.  Entre  ce  prince 
et  le  duc  d'Orléans,  Louis  XIV  n'avait  pas  hésité  :  il  fallait  à  la 
France  la  paix  extérieure.  L'exclusion  des  Bourbons  d'Espagne 
de  sa  succession  en  était  la  condition.  Mais  ce  choix  pouvait 
être  d'ailleurs  «  la  source  de  grands  maux,  ouvrir  la  porte  aux 
intrigues  et  aux  guerres  intestines  dans  le  royaume  même  ». 
Louis  XIV  l'avait  dit  en  ces  termes  aux  Anglais,  lorsque  pour 
la  première  fois  en  1712  ils  le  lui  imposèrent*.  Il  connaissait 
Philippe  V,  l'entêtement  de  son  orgueil,  la  conviction  de  ses 
droits  qui  lui  tenaient  lieu  d'intelligence  et  de  volonté,  l'ambition 
de  sa  femme  enfin.  ^  ivant,  il  avait  pu  prescrire  à  son  petit-fils 
l'obéissance.  Mais,  mort,  serait-il  obéi?  Le  Régent  qu'il  préférait 
au  roi  d'Espagne,  dissolu,  sceptique,  ne  serait-il  pas  abandonné 
de  la  cour,  des  princes  légitimés,  de  la  nation  même,  au  profit 
de  son  rival?  S'il  se  défendait,  c'était  la  guerre  dans  la  famille 
royale  et  l'Etat.  Sil  était  vaincu,  la  guerre  avec  l'étranger. 
Louis  XIV  eut  alors  l'idée  d'associer  au  pouvoir  du  duc  d'Orléans 
tous  ceux  qui  pouvaient  le  lui  contester  et  s'allier  au  roi  d'Es- 
pagne :  ses  conseillers,  ses  bâtards.  Il  fit  la  part  du  feu,  avant 
que  l'incendie  n'eût  éclaté,  et  pour  le  prévenir.  Ce  qu'on  prenait 
pour  une  faiblesse  était  un  calcul,  et  une  sage  précaution  «  pour 
éloigner  tout  ce  qui  pouvait  troubler  la  tranquillité  du  Peuple  ». 
L'accord  des  princes  français  préparé  par  Louis  XIV  à  la  veille 
de  sa  mort  anéantissait  les  espérances  de  Philippe  V  :  c'était 
l'alarme  que  Cellamare  avait  donnée  aussitôt  à  Madrid.  Ses 
regrets  et  sa  colère  juslificnt  la  dernière  oeuvre  de  Louis  XIV, 
et  l'expliquent  -. 

Le  nouveau  Régent  fût  mal  venu  à  la  détruii-e.  Ce  fut  ^lourtant 
son  premier  soin.  Il  n'attendit  même  pas  la  mort  du  Roi.  Dès  le 
!>()a()ût,  il  faisait  circuler  au  Parlement  un  mémoire  pour  lui  de- 
mander non  seulement  la  Régence,  mais  le  pouvoir  tout  entier 

1.  Torcy  à  Saint-Jean,  28  mars  1712  (A.  ÊTll.,  Angleterre,  t.  237,  {'  115) 

2.  Tout  cela  se  trouve  indiqué  par  les  lettres  de  Cellamare  à  Grimaldo  du 
2.jjuin,  des  24  et  29  juillet  17irj  lA.  ÈTW.,  Espagne,  t.  247). 
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sans  conditions.  Les  chefs  de  la  magistrature,  flattés  d'être  pris 
comme  arbitres,  lui  promirent  leur  concours.  Les  ducs  et  pairs, 
jaloux  de  la  noblesse  de  robe,  s'engagèrent  à  faire  Irèvc 
quelques  jours  à  leur  querelle  avec  elle'.  Le  2  septembre  1715  à 
neuf  heures  et  demie,  le  Parlement  sollicité  i)ar  un  discours 
habile  du  duc  d'Orléans,  aisément  convaincu  par  son  complice 
l'avocat  Joly  de  Fleury,  donnait  à  S.  A.  R.  ce  qui  lui  appar- 
tenait, comme  s'il  n'y  avait  pas  de  testament,  le  déclarait 
«  Régent  de  France  pour  avoir  l'administration  du  Royaume 
pendant  la  minorité  du  Roi  ».  Plus  de  conseil  auprès  de  lui; 
]ilus  de  partage  avec  qui  que  ce  fût  :  l'unité  de  pouvoir  à  son 
profit.  Le  nouveau  Régent  parut  avoir  remporté  en  quelques 
heures  une  grande  victoire. 

Elle  ne  lui  fut  en  effet  disputée  qu'un  instant  :  le  duc  du  Maine 
réclama,  avec  la  tutelle,  le  commandement  des  troupes  nécessaires 
à  la  garde  du  jeune  Roi.  Le  Régent  riposta  que  l'unité  de  pou- 
voir supposait  l'unité  de  commandement.  Des  arguments  les 
deux  parties  passèrent  aux  mots  aigres  :  «  La  dispute  s'échauffait, 
se  morcelait  par  phrases  coupées  de  l'un  à  l'autre.  »  Le  Parle- 
ment se  divisait.  Le  premier  Président  inclinait  pour  le  duc  du 
Maine.  Les  amis  du  duc  d'Orléans  l'entraînèrent  dans  la  qua- 
trième chambre  des  enquêtes,  où  le  débat  continua,  mais,  du 
moins,  fut  soustrait  aux  regards  des  magistrats.  On  essaya  d'in- 
timider le  duc  du  Maine  en  faisant  défiler  devant  lui  les  capi- 
taines des  gardes,  des  gendarmes  et  des  chevau-légers.  Il  tint 
bon  :  pour  avoir  la  victoire,  le  duc  d'Orléans  dut  suspendre  la 
séance  et  attendre  quelques  heures. 

En  les  employant  bien,  il  l'obtint  enfin,  complète.  Ses  confi- 
dents, Canillac,  Daguesseau  résolurent,  sur  l'avis  d'un  conseil 
secret  tenu  dans  cet  intervalle,  de  faire  au  Parlement  plus  de  pro- 
messes et  d'avances  encore.  A  la  reprise  de  la  séance,  le  Régent 
insista  sur  la  création  de  nouveaux  Conseils  destinés  à  remplacer 
celui  qu'avait  institué  Louis  XIV,  largement  ouverts  aux  parle- 
mentaires, notamment  en  matière  religieuse,  «  qui  devaient  le  lier 

1.  Relation  de  ce  qui  s'est  passé  au  Parlement  à  la  mort  de  Louis  XIV,  récit 
du  président  d'Aligre  {Revue  Rétrospective,  2'  série,  t.  VI,  p.  5),  et  M.  Marais  {Jour- 
nal; édit.  deLescure,  1863,  t.  I,  p.  174,  mémoire  donné  par  M.  le  duc  d'Orléans). 
—  Saint-Simon,  Mémoires  (édit.  Chéruel,  XII,  p.  194). 
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pour  ne  point  faire  le  mal  ».  Ce  programme  d'un  gouvernement 
en  quelque  manière  constitutionnel  et  janséniste  flattait  à  mer- 
veille les  opinions  du  Parlement.  Et  ce  grand  corps,  à  la  fin, 
donna  gain  de  cause  au  duc  d'Orléans,  en  lui  remettant  le 
commandement  des  troupes  ^ 

Le  duc  du  Maine  «  était  totalement  tondu  ».  Achevant  par 
dépit  de  se  dépouiller  lui-même,  il  demanda  à  être  déchargé  de  la 
tutelle  du  jeune  Roi,  puisqu'on  lui  ôtait  les  moyens  d'y  pourvoir. 
Les  magistrats  hésitaient  encore.  Le  duc  d'Orléans  insista  cette 
fois  pour  qu'on  lui  fît  cette  grâce.  Il  croyait  se  débarrasser 
ainsi  de  son  adversaire  tout  à  fait  et  assurer  définitivement  sa 
victoire  '^. 

C'était  une  illusion,  pourtant.  Déchirant  le  testament  de 
Louis  XIV,  le  Régent  avait  pris  le  pouvoir  absolu,  et  pour  lui  seul. 
Mais  il  l'avait  pris  en  chef  de  parti,  et  par  un  complot.  Louis  XIV, 
pour  éviter  la  guerre  civile  que  le  ressentiment  ou  les  ambitions 
de  Philippe  V  pouvaient  allumer,  avait  prudemment  associé  au 
pouvoir  du  duc  d'Orléans  les  hommes  que  le  roi  d'Espagne 
avait  chance  de  rallier  à  ses  desseins,  le  duc  du  Maine  et  les 
personnages  de  la  vieille  cour.  Les  décisions  contraires  du  Par- 
lement faisaient  du  duc  du  Maine,  une  victime,  un  chef  d'op- 
position, le  lieutenant  tout  désigné  de  Philippe  \.  Et  le  duc 
d'Orléans,  au  lieu  d'être  l'arbitre  incontesté  des  partis,  demeurait, 
entre  ses  adversaires  et  les  alliés  qu'il  s'était  donnés,  condamné 
à  une  politique  de  concessions  ou  de  provocations  fâcheuses. 
Son  confident,  Dul)ois  comparait  sa  Régence  à  l'état  où  se  trou- 
vait ordinairement  l'Angleterre,  divisée  entre  les  partis^\  C'était 

1.  AJoiilor  ;uix  textes  précédents  le  procès-vcrhal  de  la  séance  tel  (ju'il  est 
publié  par  Langlet-Dufrenoy,  sous  une  forme  authentique,  dans  les  Mémoires  de 
la  liéf/ence  (Édit.  1749,  I,  p.  145  à  190).  —  C'est  dans  Saint-Simon  que  la  querelle 
entre  les  Ducs  et  leurs  partisans  ressort  le  plus  clairement  (Édit.  Chéruel,  XII, 
p.  203-205'.  —  Les  mémoires  des  ducs  d'Antin  et  de  Chaulnes  aujourd'hui 
perdus,  consultés  et  cités  par  Lemontey  (I,  p.  36)  renseignent  bien  sur  la  sus- 
pension de  séance. 

'2.  La  protestation  du  ihic  du  Maine  est  dans  les  Mémoires  de  la  Régence,  I. 
p.  17."i.  —  La  fin  de  la  séance  dans  JM.  Marais  {Mémoires  I,  p.  1()9-172)  et  le  Mer- 
cure Historique  (Collection  (Nimber  et  Danjou,  XII,  p.  456). 

3.  Dubois  à  Xocé,  18  Juillet  1718  (A.  ÉTU.,  Anglet.,  t.  320,  f  261)  :  «  La  France, 
pendant  une  minorité  et  dans  l'état  où  elle  est  présentement,  se  trouve  à  peu 
près  dans  les  mêmes  niouvenienls  où  est  ordinairement  l'Angleterre.  » 
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à  la  fois  un  aveu  et  une  erreur.  Il  confessait  que  la  France  était 
désonnais  livi'ée  sans  pilote,  sans  gouvernement  véritable,  aux 
discordes  civiles.  Il  partageait  aussi  l'illusion  de  ses  contempo- 
rains impuissants  à  reconnaître,  dans  les  disputes  du  Parlement 
ou  de  la  place  publique,  les  effets  d'une  liberté  garantie  et  réglée 
par  une  constitution  *. 

Le  pouvoir  du  Régent  était,  en  effet,  exposé  aux  mêmes  con- 
tradictions que  celui  du  roi  d'Angleterre,  mais  sans  la  moindre 
sauvegarde  légale.  La  loi  du  royaume  étant,  en  France, la  volonté 
royale,  et  dans  une  minorité,  celle  du  roi  défunt,  le  duc  d'Or- 
léans avait  commis  la  faute  de  se  priver  du  seul  appui  qu'il  eût. 
11  n'était  plus  le  représentant  d'un  gouvernement  longtemps 
obéi,  mais  le  chef  d'un  parti,  exposé  aux  embûches  des  partis 
contraires,  de  la  vieille  cour  et  du  roi  d'Espagne. 

Il  était  trop  intelligent  pour  ne  pas  s'en  rendre  compte.  On  le 
vit,  au  lendemain  du  jour  où  il  avait  pris  le  pouvoir,  y  associer 
encore  ceux  qu'il  avait  la  veille  maltraités,  conserver  au  conseil 
de  Régence  les  bâtards,  le  chancelier  Voysin,  Villeroy,  le  maré- 
chal d'Harcourt  et  les  anciens  secrétaires  d'Etat,  Torcy,  la  Vril- 
lière  et  Pontchartrain  avec  voix  consultative.  C'était,  à  l'exclu- 
sion de  Tallard  et  Desmarets  remplacés  par  ses  amis  personnels, 
le  duc  de  Saint-Simon,  le  maréchal  de  Bezons  et  l'évêque 
Bouthilier  Chavigny,  à  peu  près  le  Conseil  qu'avait  constitué 
Louis  X\\ .  Cette  concession  ne  réparait  pas  les  premières  vio- 
lences de  la  Régence  :  elle  prouva  du  moins  que  le  Régent  en 
comprenait  et  voulait  éviter  les  conséquences.  II  semble  alors 
qu'il  eût  mieux  fait  de  montrer  dès  le  début  plus  de  réserve  et 
de  prudence,  de  ne  pas  compromettre,  en  la  voulant  plus  grande, 
la  part  d'autorité  que  lui  avait  léguée  son  oncle  -. 

L'ambition  lui  avait  dicté  d'autres  conseils,  ou  plutôt  avait 
précipité  ses  démarches.  Il  s'était  emparé  du  pouvoir,  fiévreuse- 
ment, en  homme  à  qui  ni  sa  naissance,  ni  sa  conduite  ne  lais- 
saient dix  ans  plus  tôt  espérer  semblable  fortune.  Et  peut-être 
pour  s'en  emparer  ainsi,  avait-il  des  motifs  plus  pressants,  des 
espérances  plus  grandes  encore. 

1.  Voir  Sorel,  L'Europe  et  la  Révolidion  française,  I,  p.  345. 

2.  Saint-Simon  (édit.  Ghéruel,  XII,  p.  243)  ;   Cellamare,  Mémoires  inédits,  I,  f"  92. 

Tome  L  2 
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L'âge  du  jeune  Roi,  létat  de  sa  santé  qui  ne  faisait  un  secret 
pour  personne  semblaicnL  promettre  au  duc  d'Orléans  une  situa- 
tion moins  précaire  et  plus  durable  qu'une  simple  Régence  : 
après  la  succession  de  Louis  XIV,  peut-être  à  brève  échéance 
celle  de  Louis  XV,  le  Trône  de  France  enfin,  au  lieu  de  cette 
royauté  espagnole,  un  instant  entrevue  en  1709.  L'enjeu  était 
trop  considérable  :  le  duc  se  mit,  dès  le  début,  en  étal  de 
gagner  la  partie. 

La  partie  d'ailleurs  était  engagée  avant  la  mort  de  Louis  XIV. 
Les  rares  survivants  de  la  famille  royale  décimée  en  quelques 
années  «  escomptaient  à  la  fois  la  mort  du  vieillard  et  du  petit 
être  si  débile  et  si  jeune  qui  pouvait  disparaître  plus  tôt  ou  en 
même  temps  que  lui  '  ».  Ces  jiaroles  sont  de  Cellamare,  confi- 
dent et  serviteur  des  projets  ambitieux  de  Philippe  \  .  Ce  prince, 
non  content  d'avoir  recueilli  la  succession  d'Espagne,  préparait 
déjà,  en  mai  1714,  à  sa  maison  celle  de  France.  11  n'hésitait 
pas  à  faire  connaître  ses  vœux  et  ses  vues  à  Louis  XIV,  sans 
ambages  :  «  Si  le  Dauphin  vient  à  manquer,  S.  M.  catholique 
voudrait  donner  la  couronne  de  France  à  l'un  de  ses  fils  et 
garder  pour  elle  celle  d'Espagne"-.  »  «  Il  sera  roi  de  France 
involontairement  »  disait  alors  son  ministre  del  Giudice  au 
ministre  des  Affaires  Etrangères,  Torcy'*.  Un  an  plus  tard,  le 
roi  d'Espagne  exprimait  à  son  ambassadeur,  Cellamare  le  même 
désir,  sous  la  forme  d'un  ordre.  Si  celui-ci  même  se  garda  de 
disputer  la  Régence  au  duc  d'Orléans,  ce  fut  «  dans  Vatlente 
d'un  bien  plus  certain  et  plu^i  (/ranci  ».  11  "prit  ce  mal  en 
patience;  «  un  médecin  maladroit,  voyant  le  sang  en  mouve- 
ment, aurait  employé  des  remèdes  irritants  »  :  Cellamare  comp- 
tait sur  le  temps,  l'attachement  des  Français  aux  Bourbons,  et 
l'effet  de  ses  caresses  })Our  donner  à  son  maîfre  mieux  qu'une 
Régence  éphémère,  la  succession  de  Louis  XV  *. 

1.  Cellamare,  Mémoires  inédih,  1'°  partie,  1° '.)3. 

'-?.  Grimaldo  à  del  Giudice,  Instruclion  du  ■.?3  mai  1714  ^Aich.  de  Simanoas, 
Ksi.,  I,   liJK),  cilée  par  r.audrillart,  l'hilijipc  V,  I,  ]).  583). 

3.  Del  Giudice  à  Philippe  V,  3  Juillel  1714  ;  Torcyà  M'-^des  Ursins,2juillel  171  I 
(Arch.  d'Alcala  1.  4837,  cités  par  Raudrillart,  I,p.587).  Grimaldo  ajoutait  à  Torc.\  : 
«  les  Kcnonfialious  n'ont  nulle  valeur  ». 

4.  Cellamare,  Mémoires  inédits,  f"  'JS.  —  Torcy,  Mémoires  inanuscrils  delà  IJibl. 
Nat.,  I,  :m  et  543,  .544. 
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Si  le  duc  crOrléans,  de  son  côte,  réclamait  la  Régence,  c'était 
pour  disputer  à  son  rival  cotte  succession,  estimant  qu'en  cer- 
tains cas  possession  vaut  titre  et  av^ec  l'espoir  secret  de  faire 
d'une  pierre  deux  coups.  Dès  le  mois  de  mars  1715,  il  adressait 
son  secrétaire  officiel  l'abbé  de  Tliésut  à  Stair,  l'ambassadeur 
d'Angleterre  autorisé  par  son  gouvernement  à  prendre  des 
mesures  «  pour  lui  procurer,  en.  cas  de  mort  du  Dauphin,  la 
succession  de  la  couronne  de  France^  ».  Sans  doute,  le  duc 
d'Orléans  n'avait  pas  pris  l'initiative  de  cette  entente  avec 
l'étranger  ;  il  hésitait  aussi  à  la  payer  du  prix  qu'y  mettait  le  roi 
Georges  I"",  l'expulsion  au  delà  des  Alpes  du  Prétendant  Stuart 
et  des  Jacobites.  On  comprend  son  embarras  à  régler  avec  les 
Anglais,  et  du  vivant  de  Louis  XIV,  la  succession  de  France-. 
Il  savait  les  Français,  d'autre  part,  courtisans,  ministres,  bour- 
geois et  petit  peuple,  favorables  en  général  aux  Stuart,  et 
craignait  l'impopularité  des  mesures  qu'à  Londres  on  réclamait 
contre  eux.  Malgré  tout,  par  les  soins  de  l'abbé  Dubois,  il 
négociait  avec  lord  Stair.  Après  la  mort  de  Louis  XIV,  il  l'au- 
torisait à  venir  assister,  dans  l'une  des  lanternes  du  Parlement, 
à  la  séance  où  se  décida  sa  régence.  N'était-ce  pas  la  preuve 
que  les  iVnglais  avaient  deviné,  encouragé  ses  espérances,  et  ne 
lui  avaient  pas  déplu  en  s'offrant  à  les  servir^  ? 

La  succession  de  Louis  XV  était  donc,  dès  son  avènement,  la 
grande  préoccupation  des  princes  dont  le  devoir  eût  été  de 
l'aider  surtout  à  porter  le  lourd  héritage  de  Louis  XIV.  Par  la 
suite,  quand  la  santé  du  Roi  mineur  se  fut  affermie,  et  que  l'on 
vit  son  règne  se  prolonger  autant  que  celui  de  son  aïeul,   on 

1.  Lettres  de  Stair  à  Stanhopc,  d'après  la  collection  des  Slalr's  papers,  9  mars 
1715  et  IG  juin  1715,  citées  par  Wiesener  {Le  Régent  et  les  Anglais,  p.  21-22)  lequel 
a  établi  d'après  des  documents  indiscutables  la  part  d'initiative  des  Anglais  et 
du  duc  d'Orléans  dans  cette  entente  formée  avant  la  mort  de  Louis  XIV.  — 
Wiesener  a  également  cité  les  instructions  de  Stanhope  à  Stair,  14  juillet  et 
28  août  1715,  soit  d'après  le  Record  ofiice,  soit  d'après  les  Sfair's  pupers  (76., 
p.  36). 

2.  C'est  une  plainte  qui  revient  fréquemment  dans  les  lettres  de  Stair  et  dans 
son  précieux  journal  conservé  dans  les  Hardwicke's  Papers  aux  dates  du  27, 
28  juillet,  23  août  1715. 

3.  11  ne  faut  pas  exagérer,  comme  le  fait  toujours  Saint-Simon,  l'importance 
du  fait  que  Wiesener  a  ramené  à  sa  juste  proportion  (p.  48,  note  1  ;  p.  49, 
note  1). 


20  INTRODUCTION 

oublia  les  incertitudes  de  sa  première  enfance.  Ceux  qu'elles 
avaient  troublés  s'étaient  rassurés.  Les  ambitieux  qui  les  avaient 
escomptées  se  gardèrent  bien  de  rappeler  leurs  espérances. 
A  voir  régner  Louis  XV  si  longtemps,  on  n'imagina  i)as  que 
d'autres  eussent  pu  régner  à  sa  place.  Et  pourtant  l'histoire  de 
ses  premières  années  ne  se  peut  expliquer  que  par  les  vœux  peu 
charitables,  les  mesures  secrètes  et  les  rivalités  de  ses  parents. 
Ce  n'était  point  une  minorité,  comme  celles  de  Louis  XIII  et  de 
Louis  XIV,  livrée  aux  intrigues  pour  quelque  templkce  fut 
comme  la  veillée  d'un  règne  nouveau  auprès  d'un  Roi  à  pj|c  né 
qu'on  croyait  déjà  moribond. 

Une  loi  pourtant,  enregistrée  au  Parlement  en  mars  1713 
après  avis  du  Conseil  Royal,  inscrite  dans  le  traité  d'Utrecht, 
avait  réglé  la  succession  de  France,  assez  nettement  pour  pré- 
venir toute  brigue  et  toute  discussion.  La  renonciation  des 
Bourbons  d'Espagne  au  trône  de  France  avait,  semble-t-il,  établi 
les  droits  de  la  maison  d'Orléans,  si  la  branche  directe  unique- 
ment représentée  par  Louis  XV  venait  à  s'éteindre. 

Mais  cette  loi,  on  la  discutait  déjà  ;  on  la  discute  encore.  La 
validité  des  Renonciations  inscrites  dans  le  traité  d'Utrecht  est 
une  des  questions  de  droit  i)ublic  les  plus  controversées.  Elle  a 
fait  couler  des  flots  d'encre,  au  xv!!!*"  siècle.  Et  depuis,  elle  a  été 
plus  d'une  fois  examinée  par  les  historiens  surtout  et  les  juris- 
consultes, plus  préoccupés  peut-être  qu'il  ne  l'eût  fallu  des  événe- 
ments du  xix''  siècle.  Tant  qu'il  y  aura  des  Bourbons  d'un  côté  ou 
de  l'autre  des  Pyrénées,  on  invoquera,  on  discutera  les  Renon- 
ciations. 

En  I84G,  le  cabinet  anglais  irrité  du  projet  de  mariage  du  duc 
de  Montpensier  avec  une  princesse  espagnole  opposa  à  Louis- 
Philippe  la  renonciation  de  ses  ancêtres  au  trône  d'Espagne.  Et 
M.  Giraud  composa,  à  ce  ])ro})os,  en  1847,  une  étude  sur  les 
traités  d'Utrecbt  remarquable  à  beaucoup  d'égards,  quoique 
suspecte  par  ses  origines. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  livre  })ostérieur  de  M.  de  Courcy 
sur  les  Renonciations  des  Bourbons,  lui  ait  été  inspiré  par  une 
pensée  politique.  La  lettre  (pii  sert  de  Préface  à  cet  ouvrage  le 
tiésignc  ;iii    [iiiblif   comiiic   une   (i'u\re  à    la   fois   «  politique  et 
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historique  d'une  haul(>  iniporlnnee  ».  De  ces  deux  éloges  signés 
du  comte  de  Paris,  l'un  au  moins  est  de  trop  au  jugement  de 
ceux  qui  ne  cherchent  que  la  vérité  ^ 

Le  père  Baudriliart,  dans  les  études  nombreuses  qu'il  a  consa- 
crées aux  Renonciations,  n'a  voulu  faire  œuvre  que  d'historien  : 
il  l'affirme  du  moins.  Et  nous  pouvons  l'en  croire-.  Peut-être, 
cependant,  a-t-il  examiné  ces  textes,  en  juge  plutôt  qu'en  histo- 
rien. C'est  un  procès  toujours  ouvert  dont  il  décide,  avec  une 
chaleur  qui  étonne.  Les  plaidoyers  des  partis  l'indignent.  «  Peut- 
on  demander,  dit-il  à  un  juge,  d'être  impartial  devant  le  crime  ?  » 
A  ses  yeux  Philippe  V  fut  criminel  d'avoir  maintenu  ses  droits 
à  la  succession  de  France  malgré  la  loi  de  1713'*. 

Le  point  de  vue  auquel  M.  Baudriliart  s'est  placé  n'était  pas 
le  plus  favorable  à  l'examen  rigoureux  de  cette  affaire  délicate. 
Comme  un  juge  prudent  et  instruit,  il  a,  pour  se  faire  une  opi- 
nion motivée,  compulsé  les  recueils  d'anciennes  lois  françaises, 
Dumoulin,  Chopin,  Bacquet,  examiné  les  précécents  et  le  fait. 
S'il  s'agissait  d'une  contestation  entre  particuliers,  la  méthode 
serait  bonne.  Mais  les  Renonciations  sont  un  article  du  droit 
public  français  et  européen.  Et  le  droit  public  des  peuples  doit 
être  étudié  dans  ses  rapports  avec  leur  histoire,  leurs  idées,  et 
leurs  croyances.  Il  se  modifie  avec  elles,  enregistre  à  un  moment 
donné  leurs  conditions,  mais  n'engage  pas  leur  avenir.  11  est  un 
précieux  élément  de  la  recherche  historique  :  il  ne  peut  ni  ne 
doit  la  remplacer. 

On  ne  doit  étudier  les  Renonciations  de  1713,  ni  comme 
une  question  de  droit  privé  ni  comme  une  maxime  de  droit 
public  invariable,  mais  comme  un  phénomène,  une  expression 
historiques  à  leur  date,  en  elles-mêmes. 

1.  Voici  les  titres  exacts  de  ces  deux  volumes  :  Giraud,  Le  Irailé  d'Utrecht, 
ou  de  la  Renoncialion  des  Bourbons  de  France  au  trône  d'Espagne,-  Paris,  Pion,  1847, 
—  de  Courcy,  au  contraire,  Renoncialions  des  Bourbons  d'Espagne  au  trône  de 
France,  avec  une  lettre  du  comte  de  Paris. 

2.  Baudriliart,  Prétentions  de  Philippe  Vu  la  couronne  de  France  (Comptes  rendus 
de  l'Acad.  des  sciences  morales,  1887);  Examen  des  droits  de  Philippe  V  au  trône 
de  France  (Rev.  d'Hist.  diplomatique,  1889,  fasc.  2  et  3)  ;  Philippe  V  et  la  cour  de 
France,  II,  1.  1,  chap.  v,  p.  14G-206. 

3.  C'est  l'idée  maîtresse  du  livre,  ainsi  que  du  mémoire  lu  à  l'Académie.  On 
dirait  l'examen  d'un  procès  plutôt  que  d'une  question  d'histoire. 
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Les  Renonciations  sont  rontemporaines  de  celte  période  de  la 
monarchie  française  oii  dans  les  dernières  années  de  Louis  XIV 
cette  royauté  a  comme  fléchi  sous  le  poids  de  ses  triomphes. 
C'avait  été  d'abord  pour  elle  un  moment  glorieux,  quand  un 
siècle  après  avoir  failli  être  dépossédés  de  la  France  par  Phi- 
lippe II,  les  Bourbons  avaient  réussi  à  déposséder  les  Habsbourg 
de  l'Espagne  au  profit  d'un  petit-fils  de  Henri  IV.  La  grandeur 
du  résultat  n'avait  d'égal  que  la  grandeur  de  la  tâche  qui  atten- 
dait le  duc  d'Anjou  et  ses  conseillers  à  Madrid.  Relever  l'Es- 
pagne épuisée,  après  avoir  guéri  la  France  des  maux  qu'elle  lui 
avait  faits,  c'était  une  œuvre  digne  des  héritiers  d'Anne  d'Au- 
triche et  de  Marie-Thérèse,  mais  lourde.  Elle  n'avait  pas  effrayé 
la  verte  vieillesse  de  Louis  XIV. 

Dès  le  début,  par  contre,  elle  avait  inquiété  l'Europe,  les 
Hollandais,  les  Anglais  surtout,  nations  de  marchands  protes- 
tants décidés  à  ne  pas  permettre  qu'une  même  monarchie^patho- 
lique  disposât  directement  ou  indirectement  des  côtes  de 
l'Atlantique  depuis  Anvers  jusqu'à  Gibraltar,  d'une  partie  de 
l'Italie  et  de  la  Méditerranée,  et,  avec  le  vaste  domaine  colonial 
de  l'Espagne,  du  commerce  des  mondes  nouveaux.  Les  puis- 
sances maritimes,  comme  on  les  appelait,  n'avaient  pas  eu  de 
peine  à  déterminer  les  Habsbourg,  héritiers  de  Charles-Ouint, 
dépossédés  de  tout  ce  riche  héritage,  à  le  revendiquer.  Pendant 
neuf  ans  Louis  Xl\'  soutint  le  poids  de  ces  jalousies  et  de  ces 
rancunes  associées  dans  la  Grande  Alliance'. 

A  la  longue  il  le  trouva  trop  lourd.  Il  renonça  à  la  tâche  qu'il 
avait  entreprise  au  delà  des  Pyrénées,  jugeant  que  c'était  trop 
d'épuiser  la  France  pour  régénérer  l'Espagne.  Et  en  1709,  s'il 
n'eût  dépendu  que  lui,  il  eût  fait  la  paix,  et  rapj)clé  de  Madrid 
tous  les  Français  et  son  petit-lils  même.  Mais  ni  Philippe  V,  ni 
les  Espagnols  qui  l'avaient  demandé  et  défendu  contre  la  coali- 
tion n'avaient  pas  i)lus  cédé  aux  prières  et  aux  conseils  de 
Louis  Xl\'  (pi'aux  exigences  de  l'Europe.  Pour  les  séparer,  il 
aurait  fallu  que  le  Roi  employât  à  son  tour,  comme  les  Alliés,  la 
contrainte  et  même  la  violence.  Si  l'on  comprend  (|ue  la  Hollande 

1.  (l'est  l;i  prélaco  d'un  livic  prcsfiiu'  conU'iiiporaiii  ;  lloiis^^ct,  Iiihù-r/s  des 
l'iiismnces  de  l'Jùirojje,  Amsicrdaiii.  173!i,  3  vol.  in-l»,  I,  cliap.  i. 
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et  l'Angleterre,  décidées  à  empêcher  la  réunion  de  rEsj)agne 
et  de  la  France  à  tout  prix,  aient  fait  à  Gertruydenbcrg  cette 
condition  de  paix  au  vieux  Roi  et  ù  Torcy  son  ministre,  le  refus 
de  ceux-ci  s'explique  mieux  encore. 

La  lutte  continua  ;  elle  aurait  })u  continuer  longtemps,  impla- 
cable, entre  les  Bourbons  et  l'Europe  sans  un  événement 
inattendu  qui  en  modifia  les  conditions,  la  mort  de  l'Empereur 
Joseph  L'".  Son  successeur,  l'archiduc  Charles,  au  profil  de  qui 
les  puissances  maritimes  s'étaient  armées  contre  Philippe  V, 
devenant  à  la  fois  roi  d'Espagne  et  empereur  d'Allemagne, 
aurait  pu  reconstituer,  à  partir  de  ce  moment,  la  grande  monar- 
chie catholique  de  Charles-Ouint,  si  les  Anglais  lui  eussent 
continué  leur  concours.  Mais  la  nation  et  la  reine  s'étaient 
lassées  d'une  entreprise  capable  de  procurer  aux  Habsbourg  ce 
qu'à  force  de  sacrifices  elles  avaient  disputé  aux  Bourbons. 
Soucieuse  aussi  de  faire  cesser  par  la  paix  la  domination  du 
parti  whig,  le  parti  de  la  guerre  et  des  généraux,  l'Angleterre 
avait  alors,  par  un  changement  de  ministère,  chargé  Bolingbroke 
et  les  torys  d'abandonner  l'Espagne  définitivement  aux  Bour- 
bons, et  exercé  entre  eux  et  l'Europe  une  sorte  d'arbitrage  et 
de  médiation  c{ui  lui  procura  l'honneur  de  la  paix  avec  les 
moyens  d'en  régler  les  conditions  à  son  profit*. 

La  première  de  ces  conditions,  formulée  par  les  torys  à 
l'aurore  môme  des  négociations,  ce  fut  la  «  séparation  éternelle 
des  couronnes  de  France  et  d'Espagne  >),  le  fondement  essentiel 
et  nécessaire  delà  paix  qu'ils  offrirent  à  Louis  XIV  de  juillet  à 
octobre  17 IL'.  Ils  demandèrent  d'abord  au  Boi,  que  le  réveil  de  la 
gloire  française  à  Denain  n'avait  pas  encore  réconforté,  la  sup- 
pression des  lettres  par  lesquelles  en  décembre   1700  il   avait 


1.  Tout  cela  dans  le  même  livre  de  Roussel  et  notamment  cette  conclusion, 
aux  pages  1  et  4  de  la  préface  :  «  De  là  l'origine  d'un  troisième  parti  nécessaire 
pour  veiller  continuellement  sur  les  desseins  des  Habsbourg  et  des  Bourbons 
qu'on  peut  nommer  celui  des  Défenseurs  de  la  Liberté.  » 

2.  De  Courcy,  La  coalition  de  1701  (I,  p.  273).  —  Weber:  Der  Friedevon  L'frecht  — 
Recueil  d'Actes  et  Mémoires  relatifs  à  la  Paix  d'Utreclit,  I,  p.  162  et  suivantes. 
—  Vast,  Traités  du  règne  de  Louis  XIV,  Paris,  Picard,  fascic.  III,  p.  42.  —  Préli- 
minaires du  8  octobre  1711  aux  Archives  des  A.  ÉTR.,  ainsi  qu'un  volume  des 
Mémoires  et  Documents  du  fonds  Angleterre  (t.  XVII,  f°'  80  à  111). 
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entendu  conserver  à  son  petit-fils  sa  qualité  et  ses  droits  d'enfant 
de  France.  Louis  XIV  y  avait  consenti. 

Bientôt,  cette  concession  parut  aux  négociateurs  anglais  une 
garantie  insuffisante  contre  un  retour  d'ambition  des  Bourbons, 
surtout  quand  ils  virent  la  mort  frapper  sans  trêve  en  1712 
autour  de  Louis  XIV,  et  Philippe  V  d'Espagne  n'être  plus  séparé 
du  trône  de  France  que  par  la  vie  fragile  d'un  enfant  de  deux 
ans.  Si,  en  cas  de  mort  de  cet  enfant,  le  duc  de  Berry  semblait 
le  seul  héritier  direct  du  vieux  roi,  ses  droits  ne  se  trouvaient 
reposer  que  sur  la  coutume  royale  qui  avait  fait  perdre  au  duc 
d'Anjou  par  l'absence  sa  qualité  de  prince  français.  Pour  écarter 
à  jamais  le  roi  d'Espagne  de  la  succession  de  France,  pour  l'em- 
pêcher de  réunir  ces  deux  grandes  monarchies  si  longtemps 
rivales,  il  fallait  mieux  qu'une  loi  française  qui  ne  dépendît 
que  de  la  volonté  des  Bourbons  ^  Il  fallait  enchaîner  cette 
volonté  par  des  actes  législatifs,  indépendants  de  la  loi  royale 
de  France,  et  placés  sous  la  garantie  et  le  contrôle  de  l'Europe. 

Ces  actes  législatifs  dont  Bolingbroke  et  ses  amis  ont  les 
premiers  trouvé  les  formules  au  lendemain  de  la  mort  du  duc 
de  Bourgogne,  ces  Renonciations  des  Bourbons  d'Espagne  à  la 
succession  de  France  proposées  par  l'abbé  Gautier  à  Louis  XIV 
le  9  avril  et  subies  }tar  lui  «  pour  éviter  le  renouvellement  d'une 
guerre  impossible  à  soutenir  »  sont  des  actes  diplomatiques 
d'origine  anglaise,  et  de  la  nature  des  actes  que  la  victoire  per- 
met aux  vainqueurs,  impose  aux  vaincus.  Cela  se  vit  notamment 
aux  moyens  que  Louis  XIV  employa  pour  les  faire  accepter  à 
Philippe  \  ,  lui  laissant  jusqu'au  dernier  moment  le  choix  de 
garder,  en  quittant  l'Espagne,  ses  droits  à  la  succession  de 
France,  ou  d'y  renoncer  en  demeurant  auprès  de  ses  fidèles 
Espagnols  à  Madrid-.  L'obligation  même  du  choix  avait  paru  au 

1.  Louis  XI\'  révo(|uanl  ses  Icltres-paLcntes  en  faveur  de  Philippe  V  [Actes  de 
la  paix  d'Ulrechl,  I,  p.  320)  n'alléguait  «  que  sa  grAcc  spéciale,  pleine  puissance 
et  autorité  royale  ».  Il  fallait  d'autres  garanties  aux  Anglais  comme  on  le  voit  par 
l'échange  de  lettres  entre  Torcy  et  Bolingbroke  (10  mars  1712),  (Mitre  Boling- 
broke et  Harloy  du  15  mi\\n{Corresp.  de  Bolingbroke.  édit.  anglaise,  II.  p.  199-204). 

2.  Les  Renonciations  apparaissent  dans  un  mémoire  que  l'abbé  Gautier  apporta 
de  Londres,  le  23  mars  1712  (Torcy  à  Saint-.lean  du  28  mars  1712,  A.  K  TU., 
Angleterre,  t.  237,  f"  115).  «  Nous  n'avons  que  la  vie  d'un  enfant  de  trois  ans  pour 
sûreté  »,  écrit  l'.MliiiiiliroKc  à  M.  M;u-~ili.ill,  C)  avril  1712   •iJorrespomluiice,  trad.  et 
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roi  d'Espagne  une  injure  et  presque  une  violence  :  il  ne  se  résigna 
comme  son  aïeul  que  par  la  crainte  d'extrémités  plus  grandes  : 
{<  Les  Anglais  ne  m'ont  pas  laissé,  disait-il,  le  moindre  loisir  de 
prendre  conseil  et  de  délibérer*.  » 

Mais  en  s'y  résignant,  les  deux  souverains  Bourbons  ne  se 
firent  pas  faute  de  signaler  l'atteinte  profonde  que  la  loi  du 
vainqueur  et  la  diplomatie  anglaise  portaient  au  droit  monar- 
chique. Dès  le  mois  d'avril  1712,  Louis  XIV  en  parlait  à  son 
conseil  et  chargeait  son  ministre  Torc}^  de  le  répéter  aux 
ministres  de  la  reine  Anne  :  «  La  renonciation  demandée  était 
nulle  et  invalide,  suivant  les  lois  fondamentales  du  royaume  qui 
veulent  que  le  Prince  le  plus  proche  de  la  couronne  en  soit  l'héri- 
tier nécessaire.  C'est  un  patrimoine  qu'il  ne  reçoit  ni  du  Roi,  son 
prédécesseur,  ni  du  peuple,  mais  de  la  loi.  Cette  loi  est  regardée 
comme  l'ouvrage  de  celui  qui  a  établi  toutes  les  monarchies, 
et  nous  sommes  persuadés  en  France  que  Dieu  seul  la  peut 
abolir.  »  A  plus  forte  raison,  Philippe  V  invoqua-t-il  à  son  tour 
le  principe  monarchique  pour  l'opposer  à  cette  loi  «  proposée  et 
soutenue  par  les  Anglais  »,  des  hérétiques  qui  déjà  avaient  violé 
le  droit  royal  en  consacrant  l'usurpation  de  Guillaume  III  et 
les  titres  de  la  dynastie  protestante  en  Angleterre  -. 

Pour  les  Anglais  en  revanche  qui  avaient  définitivement  rompu 
en  1688  avec  la  monarchie  de  droit  divin  et  formulé  la  règle  de 
la  souveraineté  populaire,  pour  les  Hollandais  depuis  un  siècle 
attachés  aux  principes  républicains,  les  Benonciations,  c'est-à-dire 
le  changement  de  l'ordre  de  succession  en  France,  étaient  un  acte 

édit.  françaises,  Dentu,  1808,  I,  p.  IG")).  Louis  XIV  accepte  le  principe  «  pour 
éviter  au  royaume  le  renouvellement  d'une  guerre  qu'il  n'est  plus  en  état  de 
soutenir  ».  (Lettre  à  Bonnac,  A.  ÉTR.,  Espagne,  9  avril  1712,  t.  213,  f»  76.)  Enfin, 
il  propose  à  Philippe  V  de  les  accepter,  pour  maintenir  son  droit  de  revenir  en 
France  (Lettre  du  10 'août  1712,  Arch.  d'Alcala,  citée  par  Baudrillart,  I,  p.  479). 

1.  Voir  le  texte  de  l'adresse  de  Philippe  V  aux  Espagnols  dans  le  livre  de 
M.  de  Courcy  :  lienonciafion  des  Bourbons  au  trône  de  France,  p.  142-143. 

2.  Le  texte  capital,  en  ce  qui  concerne  la  France,  est  dans  la  lettre  de  Torcy  à 
Saint-Jean  du  28  mars  1712  (A.  ÉTR.,  Angleterre,  t.  237,  f"  115).  C'est  une  lettre 
du  ministre  parlant  au  nom  du  roi  de  France  qui  accompagne  un  mémoire  lu  et 
approuvé  en  Conseil.  Torcy  y  a  joint  une  lettre  particulière  non  moins  éner- 
gique (A.  ÉTR.,  .\ngleterre,  t.  237,  f»  112)  :  «  11  ne  faut  pas  bâtir  sur  le  sable  et 
prendre  des  précautions  inutiles  pour  assurer  des  actes  qui  d'eux-mêmes 
seraient  nuls.  »  —  En  ce  qui  concerne  l'Espagne,  le  texte  est  la  réponse  de  Phi- 
lippe V. 
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aussi  naturel,  aussi  valable  que  l'union  d'Ulrecht  en  1579  ou  la 
Déclaration  des  Droils  en  1688,  Ils  trouvèrent  plutôt  étranges  et 
même  suspectes  les  hésitations  et  les  raisons  des  princes  Bour- 
bons :  «  Nous  voulons  croire,  avait  alors  dit  Bolingbroke,  que 
vous  tenez  en  France  qu'il  n'y  a  que  Dieu  qui  puisse  abolir  la  loi 
sur  laquelle  votre  droit  de  succession  est  fondé,  mais  vous 
nous  permettrez  de  croire  en  Angleterre  qu'un  prince  peut  se 
départir  de  ses  droits  et  que  celui  en  faveur  de  qui  il  aurait  fait 
la  renonciation  pourrait  être  soutenu  avec  justice  par  les  puis- 
sances qui  auraient  garanti  les  traités*.  »  Aux  doctrines  et  aux 
théories  de  droit  divin  qui  les  faisaient  sourire,  les  ministres 
anglais  avaient  répliqué  par  une  consultation  demandée  aux 
juristes  de  l'Université  d'Oxford,  qui  conclurent  à  un  argument 
péremptoire  :  le  droit  des  peuples  qui  disposaient,  à  ce  moment, 
par  la  victoire,  de  la  paix,  à  régler  en  France  et  en  Espagne 
les  successions  royales  d'après  les  mêmes  principes  qu'en 
Angleterre. 

Bolingbroke  vint  à  Paris,  Ormond  s'en  alla  à  Madrid  pour  dicter 
expressément  aux  Bourbons  les  formules  qu'ils  leur  imposaient. 
«  L'un  des  principaux  fondements  des  traités  de  paix  étant 
d'établir  pour  toujours  le  bien  universel  et  le  repos  de  l'Europe, 
il  a  été  proposé  et  fait  instance  par  l'Angleterre,  déclarait 
Philippe  V,  et  il  a  été  convenu  de  ma  part,  et  de  celle  du  Boi 
mon  grand-père,  que  ])our  éviter  en  quelque  manière  que  ce  soit 
l'union  de  cette  monarchie  à  celle  de  France,  il  se  fit  des  renon- 
ciations réciproques  pour  moi  et  tous  mes  descendants  à  la  suc- 
cession de  la  monarchie  de  France  et  de  la  part  des  princes  de 
France  et  de  leur  ligne  présente  à  la  succession  de  celle  d'Es- 
pagne, faisant  réciproquement  une  abdication  volontaire  de  tous 
les  droits  que  les  deux  maisons  peuvent  avoir  de  se  succéder 
mutuellement  -.  » 

Arbitre  de  la  paix  que  les  peuples  ont  accueillie  comme  un 
bienfait, l'Angleterre,  par  les  actes  inl('ni;il  ionniix  (|iii  la  |tr('par(Mit 
et  la  garantissent,  a  ainsi  inipos*'  aux  IJouibons  un  (h'oil  nouveau 

1.  iJolinpljroUo  ."i  Torcy,  3  .ivril  1712  (l'dit.  fraiiraisc,  DonUi,  ISUS,  1,  p.  155); 
Holingbnjkc  à  M.  Marschall,  ti  avril  171?  (/A/V/.,  ih..  I,  p.  IGlj. 

2.  Duniont,  Corps  DiploDialif/ite.  [.  \  111.  p.  'M)\. 
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contraire  à  leurs  habitudes  et  à  leurs  prétentions  dynastiques, 
conforme  cependant  aux  exigences  de  leur  situation,  un  instant 
presque  désespérée. 

Tout  ce  que  les  hommes  d'Etat  anglais  ont  pu  alors  réunir  de 
moyens,  de  garanties  pour  assurer  les  renonciations  des  souve- 
rains ainsi  que  la  succession  protestante  en  Angleterre  pai-  la 
volonté  expresse  des  nations  européennes  qui  réglait  désormais, 
au  lieu  de  la  loi  divine,  ces  héritages  princiers,  ils  l'ont 
emplo3'é,  accumulé.  Ils  exigèrent  que  Philippe  V  à  Madrid  con- 
voquât le  6  octobre  1712  les  Cortès  en  présence  de  leur  envoyé 
Lexington,  et  fît  conlirmer  par  les  représentants  de  la  nation 
espagnole  l'abandon  de  ses  droits  de  prince  français.  Ils  eurent 
l'idée  de  demander  une  Assemblée  extraordinaire  des  Etats 
généraux  à  Louis  XIV,  qui  «  au  simple  soupçon  d'une  autorité 
confîrmative  de  la  sienne  se  hérissa*».  Ils  obtinrent  cependant 
comme  concession  l'enregistrement  des  Renonciations  en  mars 
1713  au  Parlement  de  Paris  qui  retrouvait  à  cette  occasion 
quelque  chose  du  pouvoir  législatif  et  constitutif  refusé  à  ses 
prétentions  par  une  royauté  sans  contrôle  depuis  la  Fronde^. 
Quand  ils  signèrent  au  mois  d'avril  les  traités  d'Utrecht,  les 
Anglais  pouvaient  croire  leur  œuvre  définitive  et  durable;  et, 
selon  leur  conception  du  droit  public  européen,  elle  l'était. 

Elle  ne  le  fut  jamais  au  regard  des  hommes  d'Etat,  des  souve- 
rains, et  des  courtisans  obstinément  fidèles  au  droit  monarchique. 
Torcy  avait  dès  le  premier  jour  averti  Bolingbroke  qu'il  avait 
«tort  de  bâtir  sur  le  sable,  et  de  prendre  tant  de  précautions  pour 
assurer  des  actes  nuls  par  eux-mêmes  ».  Il  ne  s'était  point  gêné 
pour  conseiller  à  Philippe  V  la  paix  même  au  prix  d'une  Renon- 
ciation qui  «  étant  contre  les  lois  ne  pourra  jamais  subsister  ». 
Et  son  opinion,  qui  n'avait  point  arrêté  les  Anglais  «peu  accou- 
tumés, dit  Saint-Simon,  à  ces  maximes'^  »,  était  partagée  par  la 
majorité  des  Français  comme  elle  était  appuyée  à  Madrid  par  le 
confident  italien  de  Philippe  V,  l'abbé  Alberoni.  «  Quelques  pré- 

1.  Saint-Simon,  Mémoires  (Édit.  rihéruel,  IX,  p.  338). 

2.  Encore  fallut-il  que  le  Conseil  du  Roi  décidât  Louis  XIV  à  subir  cette  condi- 
tion (lettre  de  Bonnac  à  la  princesse  des  Ursins,  31  octobre  1712).  —  De  Courcy, 
Renoncialion  des  Bourbons,  p.  205.  —  Giraud,  Traité  d'Utrecht,  p.  101. 

3.  Saint-Simon,  Mémoires  (Edit.  Chéruel,  IX,  p.  339-3401. 
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caillions  qu'on  prenne  pour  l'avenir,  écrivait-il  à  la  fin  de  1712, 
les  Renonciations  se  trouveront  inutiles  quand  réchéance 
viendra  '.  » 

Le  changement  de  l'ordre  de  succession  en  France,  en  Es- 
pagne, avantageux  aux  puissances  maritimes  qui  se  crurent 
à  jamais  préservées  de  la  réunion  des  deux  grandes  monar- 
chies catholiques  ne  demeura  ainsi  aux  yeux  de  beaucoup  de 
Français  et  d'Espagnols  qu'une  application  passagère  de  la  loi 
du  plus  fort,  une  usurpation  aussi  discutable  que  les  entreprises 
formées  par  les  princes  protestants  d'Orange  ou  de  Hanovre 
depuis  168(S,  avec  le  concours  des  Hollandais  et  des  Anglais, 
sur  les  droits  des  Stuart  catholiques. 

Si  l'on  avait  étudié  les  Renonciations,  à  ce  double  point  de  vue 
si  différent  et  tout  opposé  des  partisans  du  droit  populaire  et  du 
droit  divin,  qui  les  exigèrent,  les  inventèrent  ou  les  subirent,  on 
se  fût  épargné  bien  des  discussions  inutiles:  on  n'aurait  pas 
cherché  à  se  rendre  compte  si  longuement  de  leur  valeur  au 
point  de  vue  de  la  justice  et  du  droit.  11  n'importe  pas  à  riiislo- 
rien  d'examiner,  avec  MM.  Raudrillart  ou  de  Courcy,  si  le  droit 
divin  formulé  par  l'avocat  du  Roi  Oignon,  invoqué  par  Torcy 
fut  ou  non  une  «  mauvaise  plaisanterie-  »  ou  de  reprendre  les 
critiques  indignées  de  \  oltaire  contre  ce  prince  d'Orange  qui 
invoquait,  pour  détrôner  son  beau-père,  la  volonté  du  peuple 
anglais,  définitivement  inscrite  dans  les  traités  d'Utrechl. 

1.  \oii-  la  lellre  paiticulière  de  Torcy  à  Saiiit-.k'an,  du  '25  mars  171'2  (,A.  KTU., 
Angleterre,  t.  237,  f"  112)  dont  les  termes  se  trouvent  reproduits  dans  les 
Mémoires  et  Néf/ociations  de  ce  ministre,  et  conformes  à  une  lettre  du  9  avril  de 
Torcy  à  M""^  des  Ursins  (A.  ÉTR.,  Espagne,  t.  213,  f»  79).  —  La  lettre  d'Alberoni 
que  nous  citons  est  du  24  octobre  1712,  adressée  au  comte  Rocca  (édition  Kinilc 
Rourgeois,  Lyon,  1892,  p.  190). 

2.  (le  passage  de  M.  Raudrillart,  Philippe  ]'  el.  la  coin-  de  France,  II,  p.  152, 
indi(iue  bien  par  quelle  tendance  analogue  à  celle  de  M.  de  Courcy  toute  cette 
étude  est  inspirée  et  conduite.  Le  livre  de  lavocat  général  Rignon,  invcxpié 
par  Torcy,  contesté  par  Rolingbroke  (C.orrcsp.  de  Roiingbroke,  Irad.  française, 
1.  p.  155)  est  son  Ti'ailé  de  V Excellence  des  liois  el  du  Koi/aume,  édit.  KilO,  3"  par- 
tie, |i.  287.  —  M.  Raudrillart  ajoute  :  «  Un  droit  de  succession  fondé  sur  un 
congrès  de  la  France  et  de  l'Europe  est  au  moins  atissi  respeclahlc  (|u"iMie  cou- 
tume subrepticement  établie  et  dont  la  formule  ne  se  trouve  nulle  part.  »  Là 
n'est  pas  la  question  :  il  ne  s'agit  pas  dune  discussion  sur  la  valeur  du  droit 
divin.  Ce  qui  importe  à  Ihislorien,  c'est,  de  savoir  et  de  cnm|irendre  les  sentiments 
des  Français  d'alors  sur  ce  sujet  pour  e.\iiiii|ner  leurs  ;kI(>s  cl  leur  liistoire. 
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Il  faut  étudier  les  Renonciations,  non  pour  affirmer  la  valeur 
des  droits  qu'elles  ont  ))u  conférer  à  telle  famille  ou  à  tel  prince, 
mais  pour  noter  la  })oi-téc  des  motifs  qui  les  ont  inspirées,  les 
raisons,  les  intérêts  de  leurs  auteurs  ou  de  leurs  partisans,  les 
doctrines  et  les  résistances  de  leurs  adversaires,  le  conflit 
qu'elles  ont  créé  dans  la  succession  de  France,  au  moment  oi^i 
n'était  pas  achevée  la  querelle  de  la  succession  d'Angleterre. 

L'histoire  de  la  Régence  et  de  l'Europe  à  cette  époque  fut  en 
grande  partie  déterminée  par  les  craintes  ou  les  espérances,  les 
maximes  et  les  discussions  de  droit  que  provoqua,  après  la  mort 
de  Louis  XIV,  dans  les  cabinets  européens  et  l'entourage  des 
princes,  la  perspective  d'une  succession  aussi  considérable.  Les 
Renonciations,  les  arguments  par  lesquels  les  contemporains 
les  ont  soutenues  ou  combattues,  sont  les  documents  les  plus 
propres  à  nous  éclairer  sur  les  croyances  et  les  opinions,  les 
tendances  et  les  manœuvres  des  partis,  des  politiques,  des  sou- 
verains et  de  leurs  ministres  intéressés  à  régler  cette  grande 
affaire  selon  leurs  intérêts  ou  leurs  ambitions. 

Si  Philippe  V,  après  s'être  engagé  par  un  serment  authentique 
et  avoir  engagé  l'Espagne  par  un  vote  des  Cortès  au  respect  de 
ces  actes  de  succession,  songea  presque  aussitôt  après  la  paix, 
à  maintenir  les  droits  de  sa  famille  le  cas  échéant,  ce  n'était  pas 
uniquement  le  fait  d'une  ambition  maladive,  et  incapable  de  se 
résigner  :  ce  fut  aussi  l'effet  d'une  impuissance  absolue  à  conce- 
voir, comme  tous  les  Français  élevés  dans  les  principes  du 
droit  divin,  une  loi  de  succession  réglée  par  la  seule  volonté 
des  peuples  et  dans  des  actes  internationaux.  Il  persista  à  se 
considérer  comme  le  champion  de  la  légitimité  méconnue  en 
sa  personne,  et  ses  compatriotes  le  considérèrent  longtemps 
ainsi. 

A  peine  le  gouvernement  de  la  France  fut-il  donné  pendant 
la  minorité,  au  duc  d'Orléans,  que  pour  réserver  l'avenir,  le 
prince  de  Cellamare  s'en  vint  invoquer  auprès  des  vieux  servi- 
teurs de  Louis  XIV  les  droits  intangibles  de  Philippe  \'.  Il  visita 
Torcy,  Polignac,  Rerwick,Mlleroy.  La  vieille  cour  lui  parut  dans 
les  mêmes  sentiments  que  son  maître  et  tous  les  partisans  du 
droit  divin.  «L'autorité  du  duc  d'Orléans  ne  leur  paraissait  pas 
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légitime  ^  »  On  n'acceptait  sa  Régence  que  par  contrainte,  par- 
la peur  d'une  guerre  civile,  et  l'espoir  d'un  changement  prochain. 
Tous,  ainsi  que  Cellamare  et  son  maître,  se  réservaient  pour 
l'heure  oii  une  question  plus  grave  se  poserait  :  après  la  succes- 
sion de  Louis  XIV  et  la  régence,  la  succession  de  Louis  X\^ 
lui-même. 

Le  cas  échéant,  le  choix  de  la  majorité  des  Français  lidèle  à  la 
coutume  établie  n'était  guère  douteux.  Saint-Simon,  l'ami  d'en- 
fance du  Régent,  le  conseiller  de  la  Régence  lui  disait  bien  en  face, 
en  1719  «  que  si  le  roi  d'Espagne  entrait  en  France  pour  reven- 
diquer SCS  droits,  il  quitterait  son  ami  avec  des  larmes  et  se  ran- 
gerait du  côté  de  Philippe  \  .  Si  moi,  ajoutait-il,  tel  que  je  suis 
pour  vous,  pense  et  sens  de  la  sorte,  qu'espéreriez-vous  de  tous 
les  autres  vrais  Français-?  »  Les  patriotes  de  ce  temps  et  de  la 
cour  estimaient  «  que  le  Roi  lui-même,  à  la  tète  de  la  nation,  n'a 
pas  le  droit  de  donner  en  aucun  cas,  ni  à  qui  que  ce  soit  le  droit 
de  succéder  à  la  couronne  acquise  aux  mules  d'aîné  en  aîné.  » 
C'était  toujours  la  portée  du  discours  tenu  par  Torcy  aux  Anglais 
en  1712.  Le  duc  de  Rourbon,  le  cardinal  Fleury  qui  devait  dis- 
poser du  royaume  pendant  vingt  ans  partagèrent  ces  sentiments. 
L'un  disait  à  Philippe  ^  ,  quelques  années  plus  tard  :  «  Si,  ce 
qu'à  Dieu  ne  plaise,  le  Roi  mourait  sans  héritier,  j'embrasserais 
et  soutiendrais  les  intérêts  de  \'otre  Majesté  avec  autant  de  zèle 
que  de  fidélité.  »  Et  Fleury  n'était  pas  moins  affirmatif  :  «  Je 
serai  toujours  lidèle  au  sang  de  Louis  XIW  Mon  attachement 
n'est  fondé  sur  aucun  intérêt.  Il  n'a  d'autres  principes  que  les 
lois  du  royaume  et  l'avantage  de  ma  patrie  ^.  » 

Tant  que  Louis  XV  ne  fut  pas  assuré  de  vivre  et  d'avoir  des 
héritiers,  courtisans  et  ministres  en  France,  par  leur  loyalisme, 
entretinrent  ainsi  les  espérances  de  Philippe  ^'  contre  les  Renon- 
ciations qui  l'avaient  proscrit  et  retranché  de  la  famille  royale. 
(Tétait  pour  eux  comme  une  manière  de  patriotisme,  cet  attache- 
ment  presque  instinctif  et  traditionnel   aux    coutumes    et    aux 

1.  Cellamare,  Mémoires  inéclils,  l"  partie,  f"  98. 

2.  Saint-Simon,  Mémoires  {éd\l.  Cliéniel,  X\'I,  p.  127-128). 

3.  Le  duc  de  Bourbon  à  Philippe  V,  21  nov.  172S;  le  cardinal  Fleury  à  l'iii- 
iippe  V,  20  nov.  1728  (Arcliiv.  d'Alcala,  I.  3988,  leUres  citées  par  Baudriilart, 
Comptes  remlus  des  Sciences  Morales  el  Polilirjues,  1885,  p.  45). 
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princes  de  la  maison  royale.  11  leur  était  commun  avec  la  plu- 
part des  Français  :  il  suflit  pour  s'en  convaincre  d'ouvrir  le 
Siècle  de  Louis  A'/T,  ce  monument  élevé  parla  bourgeoisie  fran- 
çaise à  la  gloire  de  la  monarchie  nationale.  L'auteur  n'en  lut 
point  mêlé,  comme  les  courtisans  de  Louis  XIV  ou  les  ministres, 
aux  intrigues  politiques.  Son  langage  est  pourtant  le  leur  :  «  De 
tels  actes,  dit-il,  à  propos  des  Henonciations  qu'il  juge  en  homme 
de  sa  classe,  en  Français  de  son  temps,  lient  bien  peu  les 
hommes.  11  n'y  a  pas  encore  de  loi  reconnue  qui  oblige  les  des- 
cendants à  se  priver  du  droit  de  régner  auquel  ont  renoncé  leur 
père.  Les  lienonciations  ne  sont  efficaces  que  quand  l'intérêt 
commun  continue  de  s'accorder  avec  elles.  »  C'est  le  même  écri- 
vain qui  n'a  point  pardonné  à  Mazarin  d'avoir  sacrifié  les  Stuart 
à  Cromwell  «  un  usurpateur  »,  et  qui  félicitait  Louis  XIV  de 
les  avoir  défendus  contre  Guillaume  III,  un  usurpateur  à  son 
tour  '. 

Les  théories  politiques  sur  le  droit  des  peuples,  formées  et 
réalisées  dans  les  pays  protestants  au  xvii"  siècle,  n'avaient  pas 
pénétré  alors  la  France  catholique  et  monarchiste.  Elle  était 
trop  profondément  imbue  des  doctrines  contraires,  trop  attachée 
à  la  loi  dynastique  qu'elle  croyait  née  avec  elle.  «  Si  ce  n'était 
qu'une  loi  écrite,  elle  serait  comme  hors  de  la  nation,  disait  un 
auteur  de  ce  temps  avec  raison  ;  elle  envelopperait  seulement  le 
corps  politique  de  l'État.  Semblable  à  un  vêtement,  on  pourrait 
l'arracher  aux  Français  ;  mais,  c'est  un  usage  primitif  et  cons- 
tant qui  s'est  insinué  dans  leur  sang  ;  il  s'est  attaché  à  leurs 
entrailles;  il  fait  comme  une  portion  de  chaque  membre  de  cette 
nation  -.  »  Le  cerveau  des  Français,  au  début  du  xv!!!*-'  siècle, 
avait  été  pétri  de  telle  façon  par  les  écrivains  et  les  politiques 
du  siècle  précédent,  qu'ils  étaient  incapables  d'accepter  ou  de 
comprendre  les  Renonciations,  ou  toute  autre  formule  de  la  sou- 
veraineté populaire.  Ils  les  avaient,  avec  leurs  princes,  seulement 
subies  comme  ils  avaient  subi  les  autres  conditions  imposées 

1.  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV  inédit.  Bourgeois.  1890\  p.  %.  —  Voir  aussi 
p.  255,  314,315,  318. 

2.  CeUe  observation  curieuse  est  dun  publiciste  espagnol,  François  Macedo, 
moine  cordelier,  dans  son  Propugnaculum  Lusilano-Gallicum,  cité  par  Baudrillart 
(II,  p.  150). 
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par  l'Angleterre  aux  traités  d'Utrecht.  Leur  résistance,  passive, 
mais  tenace,  à  l'ordre  de  succession  que  le  vainqueur  venait  de 
leur  prescrire  n'avait  d'égale  que  la  résolution  bien  formelle  du 
peuple  anglais  et  de  ses  chefs  d  obliger  la  France  à  respecter  les 
Renonciations. 

Si  d'une  part,  les  Français  fussent  demeurés  seuls  maîtres  du 
droit  monarchique  qu'ils  avaient  coutume  de  pratiquer,  si  de 
l'autre  les  Anglais  et  l'Europe  avaient  été  certains  du  consente- 
ment de  la  France  ou  de  ses  princes  aux  Renonciations  qu'ils 
avaient  inventées,  le  grave  problème  ne  se  fût  pas  posé  en  1715, 
qui,  pour  l'avenir,  résultait  de  la  fragilité  de  la  vie  de  Louis  XV 
et  de  son  règne.  Ce  ne  fut  donc  pas  l'ambition  des  princes  Bour- 
bons seulement  qui  fit  alors  du  problème  de  la  Succession  de 
France  une  question  ouverte,  que  les  renonciations  ne  pouvaient 
suffire  ni  à  résoudre,  ni  à  fermer  définitivement. 

Ce  n'est  pas  non  plus  un  hasard,  si  l'Europe,  outre  la  France, 
dut  être  occupée  alors,  de  1688  à  1748,  pendant  soixante  ans,  de 
questions  de  succession,  succession  protestante  en  Angleterre, 
succession  d'Espagne,  succession  de  Neuchâtel  et  bientôt  suc- 
cession d'Autriche  ou  des  duchés  italiens  ?  Si  l'on  discuta  si  fré- 
quemment alors  sur  les  moindres  successions  politiques  comme 
sur  les  plus  grandes,  cela  vint  de  ce  qu'on  commençait  de  les 
régler  suivant  des  méthodes  nouvelles.  Des  idées,  des  habitudes 
qui  n'étaient  point  encore  acceptées  tendaient  à  modifier  les 
])rocédés  de  transmission  et  d'exercice  du  pouvoir  souverain 
dans  les  Etats  européens  comme  en  Angleterre  *.  Cette  évolution 
s'opérait  par  (h's  Iransilioiis  (|ui  gardaient  quelque  chose  des 
formes  anciennes  :  en  Angleterre  par  les  bills  sur  la  succession 
protestante  qui  excluait  du  trône  non  les  Stuart  en  général,  mais 
les  Stuart  catholiques,  en  Espagne  par  un  testament  royal,  en 
France  par  les  Henonciations  des  princes,  en  Suisse  par  une 
procédure  juridique.  Mais  en  réalité,  les  Communes  à  Londres 
faisaient  au  nom  de  la  nation  leurs  conditions  à  la  royauté  ; 
les  grands  d'Espagne  avaient  dicté  de  même  le  testament  de 
Charles  II,  les  juges  de  Neuchûtel  imposaient  les  lois  du  peuple  au 

1.  Voir  Emile  Bourgeois,  Neuchdiel  et  la  Politique  Prussienne  en  Franche^ 
('omlé  :  1887.  C.oncluj^ion. 
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roi  de  Prusse,  et  les  nations  maritimes  les  leurs  aussi  à  Philippe  V 
et  à  Louis  XIV.  Bientôt,  entraîné  par  l'exemple,  le  chef  de  la 
maison  d'Autriche  allait  de  lui-même  soumettre  aux  peuples  de 
sa  monarchie  et  de  l'Europe  l'ordre  nouveau  de  succession  que 
sa  Pragmatique  ctahlissait  en  faveur  de  sa  hlle  :  changements 
profonds  et  si  décisifs  dans  les  usages  politiques  de  l'Europe  que 
le  ministre  du  Roi  le  plus  ahsolu,  le  marquis  de  Torcy,  conseil- 
lait à  Louis  X\y  d'en  instruire  au  plus  tôt  son  personnel  diplo- 
matique pour  mieux  justifier  et  défendre  ses  desseins. 

Aucun  peuple,  naturellement,  n'avait  plus  fait  que  la  nation 
anglaise  pour  répandre  en  Europe  ces  maximes  nouvelles.  Apres 
se  les  être  appliquées,  après  s'être  donné,  pour  les  soutenir  et 
de  sa  propre  volonté,  un  prince  appelé  d'un  pays  répuhlicain,  elle 
avait  imposé  à  Louis  Xl\',  par  vingt  ans  de  guerre,  le  respect 
de  la  succession  protestante  en  faveur  de  Guillaume  d'Orange 
et  de  la  maison  de  Hanovre.  Elle  l'avait  oblige,  en  outre,  à  la 
consulter  dès  1(J98  pour  la  succession  d'Espagne,  et  fait  en  sorte, 
par  la  menace  des  traités  de  partage,  que  les  Espagnols  avaient 
résolu  d'imposer  à  Charles  II,  })uis  à  l'Europe  un  roi  de  leur 
choix.  La  politique  anglaise  avait  encore  en  1707  fait  triompher 
à  Neuchàtel,  en  faveur  de  Frédéric  F''  de  Prusse,  le  droit  des 
nations.  «  La  couronne  de  la  Grande-Bretagne,  écrivait  un 
publiciste  autorisé  de  ce  temps,  tient  une  place  bien  brillante 
aujourd'hui  entre  les  souverains;  elle  y  fait  une  figure  qui  eût 
donné  de  la  jalousie  à  Louis  XIV  même.  Elle  doit  le  com- 
mencement de  cet  état  à  la  Révolution  de  1688  qui  a  appris  à 
tous  les  souverains  ce  que  les  peuples  sont  en  droit  de  faire  pour 
secouer  le  joug  d'un  tyran.  C'est  le  concours  des  suffrages  ou 
publics  ou  tacites  qui  établit  un  roi  sur  toute  une  nation.  Cette 
révolution  a  mis  l'Angleterre  hors  de  pages  :  elle  n'a  plus  été 
dépendante  des  intrigues  de  ses  voisins;  elle  a  commencé  de 
régner  chez  elle  et  insensiblement  elle  a  pris  un  grand  ascen- 
dant sur  les  intérêts  de  ses  voisins,  une  influence  générale  sur 
toutes  les  affaires  de  l'Europe  ^   » 

Depuis  le  moment  oi^i,  pour  leurs  intérêts  et  par  leur  victoire, 

1-  Rousset,  Intérêts  présents  des  puisscuices  de  l'Europe^  I,  p.  308-309. 
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les  Anglais  eurent  réussi  à  changer  par  les  Renonciations  en 
France  comme  chez  eux  Tordre  et  la  loi  des  souverainetés  prin- 
cières,  il  y  eut,  selon  la  parole  de  Bolinghroke,  «  une  succes- 
sion ouverte  au  trône  de  France^  ».  Peut-être  eùt-il  été  plus 
conforme  au  droit  établi  par  la  Révolution  de  1688  de  laisser  les 
Français  eux-mêmes  se  choisir  leur  souverain,  après  la  mort  de 
Louis  X\\,  et  en  cas  de  mort  de  Louis  XV.  Les  hommes 
d'Etat  anglais  l'ont  si  bien  senti  que,  pour  dissimuler  et  étayer  la 
faiblesse  de  leurs  prétentions,  ils  avaient  exigé  de  Louis  XIV  un 
enregistrement  des  actes  de  succession  au  Parlement  de  Paris. 
Ce  corps  de  justice  n'avait  avec  l'assemblée  nationale  anglaise  de 
commun  que  le  nom.  Mais  c'était  précisément  par  défiance  des 
rois  Bourbons  et  de  leurs  sujets  mécontents  de  la  défaite  infli- 
gée par  le  traité  d'Utrecht  au  droit  légitime,  qu'ils  attachaient 
une  égale  importance  aux  lois  de  succession  inscrites  pour  la 
France  et  lAngleterre  dans  ces  traités.  Le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  qui  venait  en  vertu  de  ces  lois  de  succéder  à  la  reine 
Anne,  l'électeur  de  Hanovre,  Georges  F""  particulièrement,  consi- 
dérait son  cousin,  le  fils  de  la  Palatine,  le  duc  d'Orléans,  comme 
son  allié  naturel  et  légitime.  Sa  politique,  soutenue  par  les 
ministres  whigs,  et  toujours  réglée  par  la  crainte  des  alliances 
que  le  Prétendant  Stuart  pouvait  trouver  auprès  des  Bourbons, 
n'était  pas  moins  active  en  faveur  des  d'Orléans  que  la  diplomatie 
espagnole  l'était  contre  eux. 

Peu  de  temps  après  son  avènement,  Georges  F''  offrit  à  son 
cousin  Philippe  d'Orléans  son  concours  par  un  traité  en  forme.  11 
chargea  de  la  négociation  son  nouveau  ministre  en  France,  lord 
.loiin  Dali-ymple  Slair,  qui  arriva  à  Paris  le  23  janvier  1715.  La 
lAche  principale  que  lui  confiaient  le  i-oi  d'Angleterre  et  les 
ministres  whigs,  ses  amis  était  de  surveiller  les  intrigues  des 
jacobites  dont  les  espérances  s'étaient  ranimées  avec  la  fin  pro- 
chaine de  la  r(;ine  Anne,  les  menées  des  torys,  auteurs  de  la  paix 
d'Utrecht,  et  les  encouragements  de  Louis  Xl\'.  Si,  docile  aux 
conseils  de  Bolinghroke,  d'Orinond,  d'Oxford  qui  négociaient 
par  les  soins  de   l'abbé   Gautier  et  d(;    Berwick   avec   Torcy  et 

1.  I!<)liiii,'l»njkc  M  Torcy,  Kl  mai  171  J  .Kdil.  n-am.aiso,  ISOS,  i,  p.  178) 
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Louis  Xl\'',  le  Pi'ctciKhmL  avait  })ris  la  résolulion  de  se  l'aire 
protestant,  si  la  reine  Anne  n'avait  pas  été  enlevée  par  une 
maladie  subite,  la  dynastie  hanovrienne  n'eût  pas  été  appelée 
le  12  août  1714  au  trône  d'Angleterre.  Malgré  l'énergie  des  wliigs 
qui  l'avaient  appelée,  soutenue,  et  avaient  repris  le  ministère 
par  l'exil  des  torys,  malgré  les  stipulations  formelles  des  traités 
d'Utreclit,  elle  ne  s'y  sentait  pas  encore  bien  installée  : 
Georges  P'"  redoutait  les  complots  que  pouvaient  former  les  torys 
exilés  avec  les  Bourbons  en  faveur  de  Jacques  III  retiré  en 
Lorraine,  dans  une  province  à  demi-française^.  C'était  à  dessein 
qu'il  avait  fait  choix,  pour  le  représenter  à  Paris  et  l'informer, 
d'un  ancien  compagnon  d'armes  de  Marlborough,  brutalement, 
fidèlement  dévoué  aux  wliigs,  un  «  Ecossais  grand  et  bien  fait 
qui  portait  le  nez  au  vent  avec  un  air  insolent,  parlait  éloquem- 
ment  et  démesurément  de  tout,  une  sorte  de  matamore,  toujours 
en  éveil,  toujours  aux  écoules,  exigeant  et  difficile  à  apaiser  ou 
à  endormir'^  ». 

Et  pour  le  même  motif,  Georges  I"'  et  ses  ministres  avaient 
recommandé  à  Stair  de  veiller  en  même  temps  à  la  succession 
de  France,  et  aux  démarches  du  roi  d'Espagne.  De  cette  suc- 
cession pouvait  en  partie  dépendre  la  fortune  de  la  dynastie 
hanovrienne  et  des  whigs  en  Angleterre.  Quand  lord  Stair 
quitta  son  maître,  en  janvier  1715  ce  fut  par  ordre  qu'un  des 
secrétaires  d'Etat,  Stanhope  rédigea  l'instruction  suivante  : 
M  Nous  trouvons  à  propos  de  vous  ordonner  d'une  manière  par- 
ticulière de  tâcher  par  tout  moyen  d'entretenir  la  plus  étroite  et 
la  plus  intime  correspondance  que  vous  pourrés  avec  notre  frère, 

1.  L'histoire  de  ces  négociations  curieuses  entre  le  Prétendant,  les  ministres 
torys  et  la  France  a  été  pour  la  première  fois  établie  sur  des  pièces  authentiques 
parMahon,  Histoire  d'Angleterre  (édit.  Tauchnitz,  1853,  I,  p.  .387-426,  Appendice). 
Elle  se  trouve  déjà  indiiiuée  dans  les  Mémoires  de  Berwick  (H,  p.  128).  A  signaler 
surtout  les  lettres  de  Berwick  au  Prétendant  des  2  mai  1713  et  t)  mai  1714,  et  celles 
de  dlberville  à  Torcy  du  2  juillet  1714  et  de  labbé  Gautier  au  Prétendant,  G  fé- 
vrier 1714  (Mahon,  His(.  of  Ençfland,  I,  p.  56).  L^ne  lettre  entin  de  Bolingbroke  à 
Swift,  du  14  août  1714  [Corresp.,  édit.,  1808,  II,  p.  417),  établit  que  les  mesures 
étaient  prises  pour  une  restauration  des  Stuart. 

2.  Green,  Histoire  du  Peuple  anglais,  trad.  Monod,  II,  p.  295.  —  Bolingbroke, 
Correspondance,  II,  p.  419-423. 

3.  Saint-Simon,'  Mémoires  (Édit.  Chéruel,  XI,  p.  120).  —  Gellamare,  Mémoires 
inédits,  1"  partie,  f"  75. 
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le  duc  d'Orléans.  Vous  profiterez  de  chaque  occasion  qui  se 
présentera  pour  l'assurer  en  notre  nom  combien  nous  sommes 
prêts  à  favoriser  et  à  soutenir  son  droit  à  la  succession  de  la 
couronne  de  France,  comme  elle  a  été  établie  par  les  derniers 
actes  de  renonciation.  Vous  l'encouragerés  à  s'appuyer  sur 
nous  et  sur  nos  royaumes,  pour  avoir  l'assistance  la  plus  effi- 
cace, lorsque  le  cas  arrivera  et  vous  tacherés  de  lui  persuader 
par  les  motifs  les  plus  puissants  que  vous  pourrés  employer  à 
vous  faire  ouverture  de  ses  vues,  afin  de  concerter  par  avance 
un  plan  sur  lequel  on  agira  et  disposera  les  affaires  en  sa 
faveur  ^  » 

Ainsi,  Louis  XIV  n'était  pas  encore  mort,  que  la  candidature 
du  duc  d'Orléans  non  seulement  à  la  Régence,  mais  formelle- 
ment au  trône  de  France  devenait  un  des  premiers  objets  de  la 
politique  anglaise.  Signalée  comme  un  des  principaux  devoirs 
de  sa  charge  à  l'agent  fougueux  et  tenace  que  Georges  F"'" 
envoyait  alors  à  Paris,  elle  fut  l'origine  du  secret  qui  ne  tarda 
pas  à  s"étal)lir  entre  Stair,  le  Régent  et  ses  amis.  A  peine  Stair 
fut-il  en  France  que  sa  maison  tenue  sur  un  grand  pied,  la  bonne 
chère  et  les  orgies  engageantes  qu'on  y  trouvait  attirèrent  chez 
lui  les  courtisans  dans  le  parti  de  l'Angleterre  et  du  duc  d'Or- 
léans. L'envoyé  de  Georges  F''  employait  les  mêmes  procédés 
que  Ccllamare  pour  former  une  faction  espagnole  au  service 
du  pai'ti  anglais-.  Il  recevait  et  faisait  causer  les  grands  sei- 
gneurs, entretenait  leur  admiration  pour  l'Angleterre.  «  G'est 
une  chose  incroyable,  combien  ils  détestent  leurs  conditions 
et  raffolent  de  la  nôtre  ^.  »  Le  duc  de  Noailles  particulièrement 
paraissait  se  préparer  «  à  v\vc  un  parfait  Anglais  ». 

Ouaut   au  duc  d'Orléans,  s'il  n'hésilait  jias  à  faire  connaître 

1.  Ca'  Icxle  a  été  pour  la  prciniric  lois  juihlié  d'après  le  manuscrit  du  Record 
office  (France,  352,  par  M.  Wiesener  (/>e  I\é;/enl,  l'dbhé  Dubois,  I,  p.  10,.  En  revanche 
la  négoclalion  secrète  de  Stair  à  Paris  auprès  du  Régent  était  déjà  connue  par 
le  Journal  de  cet  envoyé,  publié  dans  Hardicic/ce's  MisceUaneous  Shile  l'apers,  2  vol. 
in-4,  Londres,  1778.  —  Insirurlions  et  journal  de  Stair  forment  la  contre-partie 
des  Instructions  cl  des  Mémoiies  du  défenseur  des  droits  de  l'IiiJipjje  \',  de 
<lellamare. 

2.  Slair  à  Slaniiope,  10  juin  1715,  Slair  's  l'ape>s  (Wiesener,  ouv.  cité,  p.  IG). 

3.  Sliir  à  Stanliopc.  1^  \\\:\v<  17ir.,  iil..  iil.    p.  17^ 
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à  Stnir,  ornlemoiit,  ses  espérances  et  le  prix  ({u"\\  allnchait 
pour  les  réaliser  an  concours  des  Anglais,  il  se  gardait  bien  de 
tout  engagement  écrit.  H  évitait  de  se  faire  voir  trop  souvent 
chez  l'ambassadeur.  Ses  secrétaires  même,  qu'il  dépêchait  à 
l'envoyé  anglais  plus  fréquemment,  l'abbé  de  Thésut,  l'abbé 
Dubois  préféraient  aux  rendez-vous  affichés  et  connus  les  ren- 
contres secrètes,  et  qui  pouvaient  paraître  ino})inées.  Malgré 
son  désir  d'aboutir,  sur  les  instances  des  ministres  anglais, 
Stair  employait  les  mêmes  détours  pour  dérober  ses  démarches 
au  gouvernement  français  et  jamais  n'en  parla  dans  ses  lettres 
officielles  K 

11  n'en  demeure  pas  moins  certain  que  l'Angleterre,  pour  sou- 
tenir l'effet  des  Renonciations  aussi  bien  que  l'Espagne  pour  les 
combattre,  avait  pris  toutes  ses  mesures  dès  1715.  La  succes- 
sion de  France  était  à  Tavènement  même  de  Louis  XV,  une 
affaire  capitale,  le  principal  problème  de  la  Régence,  en  vue 
duquel  l'Europe  se  partageait  en  deux  partis  et  presque  en  deux 
camps-.  Toutes  les  autres  questions,  qui  intéressaient  alors  les 
politiques, conseillers  des  souverains, hommes  d'Etat  des  nations, 
pour  l'avenir  des  dynasties  et  la  grandeur  des  peuples,  naturel- 
lement s'y  trouvèrent  mêlées.  Voltaire,  parlant  de  ces  Renoncia- 
tions et  de  cette  succession  avec  beaucoup  de  raison,  disait: 
«  Elles  ne  sont  efficaces  que  quand  l'intérêt  commun  continue 
de  s'accorder  avec  elles.»  Le  malheur  et  le  problème  étaient  qu'il 
n'y  avait  pas  en  Europe  d'intérêt  commun,  mais  autant  de 
germes  de  discordes  que  d'intérêts  contradictoires  et  diver- 
gents. 

1.  Toutes  ces  relations  secrètes  ont  été  très  nettement  retrouvées  et  exposées 
par  M.  Wiesener,  le  Rérjent  et  les  Anfjkds,  I,  p.  28  et  suiv. 

2.  Cela  est  très  formellement  exprimé  dans  un  mémoire  qu'Horace  Walpole 
adressait  à  George  l"'  et  à  ses  ministres  pour  leur  recommander  de  resserrer  les 
alliances  avec  la  Hollande  et  l'Autriche  contre  les  Bourbons  et  les  Sluart  unis 
par  les  liens  de  famille  et  de  religion,  31  déc.  1713  (AN'iesener,  p.  91  à  93j. 
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II 
Le  Régext,  la  France  et  l'Europe  en  1715. 

La  situation  politique  de  l'Europe,  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV,  au  début  du  règne  de  Louis  XV,  fut  aussi  douteuse, 
aussi  compliquée  que  celle  de  la  France  elle-même.  Les  Fran- 
çais d'abord  ne  la  virent  point  ainsi,  parce  qu'elle  leur  paraissait 
nettement  établie  parles  grands  traités,  conclusion  inespérée  des 
longues  guerres  de  Louis  XIV.  Depuis  un  siècle  surtout,  ils 
n'avaient  en  général  qu'une  règle  pour  mesurer  la  portée  des 
événements  qui  se  passaient  autour  d'eux,  c'était  la  haine  de  la 
Maison  d'Autriche.  Les  souvenirs  glorieux  du  xvn°  siècle,  l'édu- 
cation nationale  avaient  fait  de  la  politique  de  Richelieu  conti- 
nuée par  Mazarin  et  Louis  X]\ ,  de  la  nécessité  d'abaisser  les 
Habsbourg  avec  le  concours  des  puissances  protestantes,  avec 
les  alliés  du  Nord  et  de  l'Orient,  une  maxime  d'Etat,  le  principe 
essentiel  de  notre  politique  extérieure.  Jugés  à  cette  mesure 
unique  (it  incouiplèle,  les  traités  d'Utrecht,  de  Bade  et  de  Rastadt, 
qui  confirmaient  et  achevaient  l'œuvre  des  grands  traités  du 
xwf  siècle,  pouvaient  passer  pour  une  victoire  de  la  France  sur 
hi  .Maison  d'Aulriche  sa  rivale:  l'Espagne,  le  centre  et  la  cita- 
delle des  entreprises  formées  par  les  Habsbourg  contre  la 
sécurité  de  la  monarchie  depuis  (Iharles-Quint,  l'oijjet  principal 
des  convoitises  des  BourboiKs  de[)uis  soixante  ans,  aj)[)arlenait 
désormais  à  un  prince  français  ^ 

Par  la  façon  môme  dont  l'hériLigc  espagnol  avait  élé  attribué 
à  IMiilippc  \\  la  diplomatie  scmbhiil.  en  incllant  lin  à  cette 
longue  querelle,  avoir  rénlisé  d'auli-e  pari  une  o'uvi-e  d'(Mpiilibre 
et  de  j)aix  durables. 

].  Nous  renvoyons,  pour  apprécier  celte  opinion  des  contemporains,  notam- 
ment à  Dnnf^eau,  Méinoii-es,  XIV,  p.  42.');  A  Torcy,  Néf/ociulions  (Kdil.  Petitol,  I, 
p.  371);  à  Ik-rwick,  Mémoires,  I,  p.  •l'.?2  ;  à  Viilars,  Mémoires.  —  El  pour  le  (Com- 
mentaire, sur  l'esprit  classi(iue  en  matière  de  politiciue  étrangère,  à  Sorel,  l'Europe 
et   lu   lii'volulion   /'raiiruise,  1,  p.  2)S'.I  à  2'J3. 
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Les  Bourbons  n'avaieiiL  rorii  l'Espagne  qu'à  la  condition 
d'abandonner  aux  Habsbourg  l'Ilalie,  Naples,  le  Milanais,  la 
Sardaigne  et  les  Pays-Bas  catboliques,  ces  riches  provinces 
qui,  depuis  le  xvi®  siècle,  formaient  les  enjeux  les  plus  disputés, 
et  les  cliam})s  clos  du  duel  engagé  entre  les  deux  Maisons.  Et  en 
retour,  les  compensations  accordées  ù  l'Empereur  avaient  été 
calculées  de  sorte  qu'elles  ne  pouvaient  constituer  un  accroisse- 
ment de  puissance  dangereux  pour  l'équilibre  de  lEurope,  ni 
pour  la  sûreté  de  la  P^rance. 

Ses  conquêtes  italiennes  se  trouvaient  dans  le  présent  res- 
treintes par  les  progrès  de  la  Maison  de  Savoie  qui,  avec  la 
royauté,  acquérait  Exilles  et  Fénestrelles,  une  partie  du  Mont- 
ferrat  et  la  Sicile,  par  la  souveraineté  des  Médicis  en  Toscane, 
par  celle  des  Farnèse  à  Parme,  affirmées  et  garanties  aux  traités 
d'Utrecht  et  de  Bastadt.  Dans  l'avenir,  elles  étaient  plus  encore 
limitées  par  les  actes  diplomatiques  qui  proclamaient  la  neutra- 
lité de  l'Italie. 

Les  Flandres  ne  revenaient  après  deux  siècles  à  l'héritier  de 
Charles-Ouint  que  grevées  d'une  servitude  au  profit  des  Hollan- 
dais qui  les  avaient  toujours  convoitées.  Depuis  les  traités  de 
Byswick  et  pendant  la  guerre  de  la  Succession  d'Espagne, 
l'Europe,  sous  prétexte  d'opposer  une  barrière  aux  ambitions 
de  Louis  XIV,  avait  consenti  aux  Provinces  Unies  le  droit 
d'installer  des  garnisons  et  de  commander  dans  Maëstricht, 
Gharleroi,  Limbourg,  Binche,  Courtrai,  Oudenarde  et  Saint-Ghis- 
lain.  Au  traité  d'Utrecht  le  maintien  de  ce  droit  fut  le  principal 
et  presque  le  seul  profit  des  Hollandais,  et  bientôt  l'empereur 
Charles  \T  allait  le  leur  confirmer  par  un  nouveau  traité  de  Bar- 
rière qui,  en  lui  laissant  la  souveraineté  des  Pays-Bas,  la  dimi- 
nuait d'une  sorte  de  protectorat  conservé  par  les  Provinces 
Unies. 

11  n'y  avait  pas  jusqu'en  Allemagne,  où  l'autorité  de  l'Em- 
pereur, accrue  de  provinces  lointaines  extérieures  à  l'Empire, 
ne  se  trouvât  réduite  par  les  progrès  des  Maisons  princières, 
chaque  jour  plus  indépendantes  et  plus  fortes,  le  Hanovre 
désormais  électorat,  agrandi  de  Brème  et  Verden  et  pourvu  d'une 
couronne   royale  en  Angleterre,  le  Brandebourg,    royaume  qui 
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ne  relevait  plus  en  Prusse  de  l'Empire,  fortifié  par  l'acquisi- 
tion dOsnabriick  et  de  la  Gueldre,  la  Saxe,  appuyée  sur  la 
royauté  en  Pologne,  la  Bavière  entièrement  restaurée  après 
les  années  de  crise  où  elle  avait  été  victime  de  son  alliance  avec 
la  France. 

Cette  paix,  qui  avait  procuré  ainsi  des  satisfactions  essentielles 
aux  Bourbons  et  aux  Habsbourg,  sans  leur  donner  raison  complè- 
tement de  part  et  d'autre,  semblait  délivrer  l'Europe  de  leur  longue 
querelle,  et  ne  point  leur  laisser  ni  motifs  de  revanche,  ni  pers- 
pectives d'ambition.  La  monarchie  française  ne  pouvait  plus 
prétendre  à  aucun  des  domaines  de  l'Espagne  :  elle  était  exclue 
des  Pays-Bas  catholiques  par  les  forces  de  l'Autriche  et  de  la 
Hollande  combinées  dans  ce  système  de  la  Barrière  qui  prépa- 
rait la  neutralité  de  la  Belgique  ;  elle  était  arrêtée  sur  le  Rhin  par 
une  clause  qui  déclarait  ce  fleuve  limite  entre  elle  et  l'Alle- 
magne. La  cession  d'Exilles  et  Fenestrelles  enfin,  au  roi  de  Sicile 
constitué  contre  elle  comme  le  gardien  des  Alpes,  la  neutralité 
de  l'Italie  fermaient  à  ses  ambitions  les  plaines  du  Pô. 

Mais,  si  le  roi  de  France  se  trouvait  ainsi  défendu  contre  les 
tentations,  il  ne  l'était  pas  moins  contre  les  ennemis  de  sa 
puissance  demeurée  en  somme  intacte  après  un  siècle  de  com- 
bats, de  risques  et  d'efforts.  Assuré  de  sa  frontière  des  Pyrénées, 
au  delà  de  laquelle  régnait  désormais  son  petit-fils,  il  gardait 
ses  conquêtes  de  F'iandre  mieux  protégées  encore  par  les 
jalousies  de  l'Autriche  et  des  Provinces  Unies  aux  Pays-Bas, 
que  par  les  forteresses  de  Vauban,  sa  frontière  d^Alsace  qui 
s'étendail  juscpi'au  Bliin,  })réservée  par  Kt  riv;dit('' de  ri"]m})ereur 
et  des  princes  allemands,  la  Franche-Comté  jus((u"jui  Jura 
couvert  par  la  neutralité  suisse.  11  se  fortifiait,  se  retranchait 
derrière  les  Alpes  dont  les  princes  italiens,  invoquant  la  neu- 
tralité de  la  péninsule,  n'avaient  plus  envie  de  li\  rci-  h's  clefs  à 
l'Aul  riche. 

Jamais,  depuis  le  xvi'"  siècle,  un  changement  aussi  complet  ne 
s'était  produit  dans  les  relations  [)o!ili(iues  (h^s  puissances  euro- 
péennes. Jamais  la  paix  du  contineni  iiiiNiiil  p.iiii  uiieux  assurée, 
L;i  P'i'aiice  ne  seniblnil  |);is  l'iixolr  ;icIi<'(('m'  pnric  m(>in(h'e sacrifice 
de  son  passé  glorieux,  h^lle  y  hoiixaiL  a|»ièsa\oir  ét(''  menacée 
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d'une  ruine  totale,  outre  le  prix  très  réel,  de  son  long  effort,  des 
gages  de  repos  et  de  sécurité  pour  Tavenir  '. 

On  comprend  donc  que  les  hommes  d'Etat  français,  Polignac, 
Torcy,  Villars,  considérant  cette  paix  au  seul  point  de  vue  du 
duel  séculaire  qu'elle  concluait,  l'aient  considérée  comme  un 
bienfait  inespéré  de  la  Providence.  La  France  elle-même  crut  y 
voir  ce  caractère  d'éternité  et  de  justice  auquel  on  reconnaît  les 
œuvres  de  Dieu,  et  l'entoura  désormais  d'un  respect  religieux  que 
l'on  est  surpris  de  retrouver  encore  chez  Voltaire  -.  Ce  fut  l'époque 
que,  de  bonne  foi,  un  penseur  crut  propice  à  l'institution  d'une 
justice  arbitrale  et  d'une  paix  perpétuelle,  substituées  à  la  guerre, 
à  la  raison  d'Etat  entre  les  princes  et  les  nations.  Il  est  vrai  que 
ce  philosophe  était  l'abbé  de  St-Pierre,  et  que  peu  de  temps  avant 
un  autre  philosophe  moins  optimiste,  Labruyère,  avait  mis  en 
garde  les  Français  contre  l'œuvre  de  toute  cette  diplomatie  paci- 
fique, dirigée  à  Utrecht  par  les  plénipotentiaires.  «  Le  pléni- 
potentiaire ne  parle  que  de  paix,  d'alliance,  que  de  tranquillité 
publique,  que  d'intérêt  public,  et  en  effet  il  ne  songe  qu'aux 
siens,  c'est-à-dire  à  ceux  de  son  maître,  ou  de  la  République.  » 

Jamais  jugement  ne  fut  plus  vrai,  plus  profond,  appliqué  aux 
diplomates  anglais  qui,  depuis  1711,  s'étaient  offerts  à  Louis  XIV 
et  à  l'Europe  lassés  d'une  guerre  ruineuse,  pour  arranger  leurs 
querelles.  C'était  d'abord  par  intérêt  de  parti  que  les  ministres 
torys  de  la  reine  Anne  avaient  recherché  avec  la  paix  générale 
le  moyen  de  détruire  les  whigs,  leurs  hommes  de  guerre  surtout 
et  entrevu  l'occasion  peut-être  d'écarter  la  dynastie  hanovrienne 
en  restaurant  les  Stuart.  Mais  en  outre,  ils  avaient  eu  l'intention 
de  mettre  à  profit  les  circonstances,  l'épuisement  des  puissances 
continentales,  pour  fortifier  le  commerce  de  l'Angleterre,  agran- 
dir son  domaine  maritime  et  colonial.  Ils  avaient  bien  entendu 
se  faire  payer  un  bon  prix,  du  moins  pour  leur  pays,  leur 
rôle  d'arbitres  et  de  médiateurs  -^ 

L  Pour  rappréciation  de  ces  traités  j'indiquerai  mon  Manuel  lùslorique  de 
politique  é/rangère,  Tome  l,  chap.  ix  et  la  notice  que  j'ai  insérée  dans  VAllas 
Historique,  Hachette,  1896. 

2.  Torcy,  Mémoires,  p.  735.  —  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV  {Kdii.  Bourgeois, 
p.  423-424V 

3.  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV  (Ibid.,  p.  423).   —  Seeley,  Expansion    de  l'An- 
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Ils  avaient  sans  peine  obtenu  Port-Malion  dans  la  Méditer- 
ranée, Gibraltar  sur  l'Océan  et  la  Méditerranée,  de  façon  à 
couper  cette  ligne  de  ports  que  l'union  des  deux  couronnes 
pouvait  procurera  la  France  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Toulon. 
Par  la  ruine  de  Dunkerque,  ils  s'assuraient  de  la  Mer  du  Nord 
et  se  vengeaient  aussi  du  tort  que  les  corsaires  avaient  fait  à 
leur  commerce.  Des  cessions  coloniales  complétaient  ces  avan- 
tages ;  l'île  de  Terre-Neuve,  la  presqu'île  d'Acadie,  le  territoire 
de  la  baie  d'IIudson,  sans  compter  les  clauses  ambiguës  et 
menaçantes  sur  les  limites,  dans  l'Amérique  du  Nord,  des 
colonies  françaises  et  anglaises  qui  devaient  préparer  la  ruine  du 
Canada  déjà  démembré  ;  l'Amérique  du  Sud  espagnole  fermée 
au  commerce  français,  entr'ouverle  aux  marchands  anglais  par 
le  privilège  d'assiento  qui  leur  procurait  l'avantage  de  fournir 
au  roi  d'Espagne  la  main-d'œuvre  nègre,  d'établir  à  cet  usage 
des  factoreries  à  Buenos-Ayreset  à  Porto  Bello,  de  les  ravitailler, 
et  de  s'introduire  dans  ce  vaste  domaine  colonial  dont  l'Espagne 
ne  savait  pas  tirer  parti. 

Les  profits  que  Louis  XIV  et  son  petit-fils  avaient  dû  consentir 
à  l'Angleterre  étaient  trop  considérables  pour  que  la  diplomatie 
française  pût  se  faire  illusion  sur  leur  valeur  et  croire  au  désin- 
téressement des  médiateurs.  «  Jaloux  de  la  grandeur  de  la  Maison 
(rAutriche  et  de  celle  de  France,  soucieux  d'assurer  leur  ])ropre 
grandeur,  les  Anglais,  écrivait  alors  le  vieux  lioi,  tro})  faibles 
pour  attaquer  l'une  sans  le  concours  de  l'autre,  avaient  entre- 
tenu entre  elles  une  division  favorable  pour  eux,  couvrant  leurs 
véritables  desseins  de  noms  et  de  prétextes  spécieux,  du  désir  de 
maintenir  la  l)alance  nécessaire  à  la  li'aïKjuillilé  pujjlique^» 
Si,  grâce  aux  Anglais,  l'Europe  était  délivrée  par  des  arrange- 
ments équitables  de  l'ambition  rivale  des  Habsbourg  ci  des 
Bourbons,  sur  mer  en  revanche  et  dans  les  mondes  nouveaux 
où  se  portait  son  activité,  elle  se  trouvait  menacée  d'une  autre 
doiniualion    (pii    commençait    à    s'étai)lii'  en  \'ertu    des    traités 


f/lelevre.    Irad.   Haïubatid,    Colin,   ISn'i,    p.   ir>7-ir>'.l.    —   C.oxc,    Uoxivhons   d'Espague 
(trad.  Iranraise,  II,  p.  IGOi. 

1.  Inslniclions  au  comte  du  Luc  allanl  à   \  icniic  [Hecueil  des  Instriiclions  d'Au- 
l riche  :  édition  Sorel,  p.  171). 
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d'Utrecht,    victoire   pacifique,   mais    décisive    de    ces    mêmes 
Anglais. 

Il  est  bien  rare  en  effet  qu'il  n'y  ait  pas  toujours,  dans  les 
Congrès  diplomatiques  comme  sur  les  champs  de  bataille,  des 
vainqueurs  et  des  vaincus,  les  uns  plus  ou  moins  exigeants,  c'est- 
à-dire  plus  ou  moins  soucieux  d'un  retour  de  fortune,  les  autres 
plus  ou  moins  résignés,  c'est-à-dire  plus  ou  moins  préoccupés  et 
capables  d'une  revanche.  En  diplomatie,  l'idée  de  progrès  se 
distingue  rarement  de  l'idée  de  guerre.  Au  lendemain  des  traités 
d'Utrecht  qui  avaient  pu  d'abord  paraître  à  la  France  un  retour 
miraculeux  de  la  fortune,  Louis  XIV  et  ses  ministres  se  ren- 
daient compte  que  la  paix  avait  été,  selon  le  propos  de  Saint- 
Simon,  «  chèrement  achetée^  ».  Le  prix  qu'ils  y  avaient  mis 
devait  les  empêcher  de  la  compromettre  en  des  aventures  pré- 
maturées. L'expérience  et  le  malheur  avaient  à  la  longue  guéri 
le  vieux  Roi  de  sa  a  démesurée  passion  pour  la  gloire  ».  Il  avait 
reconnu  la  misère  de  son  royaume  épuisé  parla  guerre,  et  combien 
le  repos  était  nécessaire  à  ses  sujets  et  prescrit  surtout  par  la 
minorité  prochaine  de  son  seul  héritier.  Ce  n'était  cependant  pas 
un  motif  pour  qu'avec  le  temps,  la  France  et  la  monarchie  ne  se 
retrouvassent  point  capables  de  disputer,  de  limiter  ou  de 
reprendre  à  l'Angleterre  les  avantages  qui  avaient  été  la  rançon 
de  l'établissement  des  Bourbons  en  Espagne,  sans  rien  perdre 
d'ailleurs  de  ce  profit  inespéré. 

Quoique  ses  jours  fussent  comptés,  Louis  XIV  entreprit 
immédiatement  cette  tâche  lointaine,  et  son  génie,  auquel  l'âge 
semblait  donner  plutôt  de  nouvelles  lumières,  n'y  fut  pas  inférieur. 
On  est  saisi  d'admiration,  quand  on  voit  comment  il  la  comprit 
et  voulut  la  réaliser.  Les  instructions  qu'alors  il  donna  à  ses 
serviteurs  dans  toutes  les  cours  d'Europe,  avec  l'aide  d'un  homme 
d'Etat  fidèle  et  éclairé,  M.  de  Torcy,  ne  sont  pas  indignes  de  celles 
qu'il  préparait  avec  de  Lionne  au  plus  beau  temps  de  son  règne 
et  de  sa  politique.  La  sûreté  des  informations  et  des  jugements, 
la  clarté,  la  vigueur  et  la  solidité  des  conclusions,  l'enchaînement 
logique  qui  les  relie  les  unes  aux  autres  forment  un  tableau 

L  Saint-Simon,  Parallèle  des  trois  Rois  Bourbons  '.édit.  Faugère,  p.  90,  p.  348). 
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de  l'Europe  achevé  et  un  modèle  de  diplomatie  avisée  et 
féconde'. 

Tout  s'y  trouvait  calculé  pour  afTermir  sur  la  base  des  traités 
récents  la  paix  du  Continent,  soit  l'appui  donné  à  Philippe  V 
pour  obliger  Charles  VI  à  l'abandon  des  Catalans,  des  rebelles 
des  Baléares  qu'il  soutenait  encore  en  1714,  soit  les  conseils 
obstinés  de  l'aïeul  au  petit-tils  pour  qu'il  fît  la  paix  avec  la 
Hollande  et  l'Empereur  lui-même,  conseils  qui  n'étaient  pas 
toujours  écoulés,  et  surtout  l'initiative  qu'il  prit  d'offrir  à 
Charles  VI  son  amitié.  L'audace  était  grande  de  proposer  cette 
amitié  à  l'héritier  des  Habsbourg,  après  deux  siècles  de  lutte 
implacable,  et  la  difficulté  plus  grande  encore  de  faire  accepter 
cette  réconciliation  aux  Français  «  ennemis  du  nom  autrichien  ». 
Des  négociations  secrètes  furent  pourtant  entamées,  suivies  de 
Vienne  à  Paris  par  le  prince  Eugène  qui  avait  déjà  conseillé  à 
son  maître  et  conclu  la  négociation  de  Hastadt-. 

D'autres  se  poursuivaient  en  Hollande,  où  l'envoyé  de 
Louis  Xl\  ,  M.  de  Chûteauneuf,  reconstituait,  parfois  à  prix 
d'argent,  le  parti  républicain,  le  parti  des  marchands  d' Amstenlam 
surtout,  favorable  à  un  rapprochement  avec  la  France, à  une  poli- 
tique depaix  et  de  grandeur  commerciale''.  11  n'y  avait  pasjusqu'à 
la  guerre  du  Nord,  obstinément  soutenue  par  Charles  XII  contre 
Pierre  le  Craud,  les  Allemands  et  le  Danemark,  que  Louis  XIV 
n'ait    alors    clierclu!    à    terminer,    conseillant    à    la    Suède    les 

1.  Elles  sont  en  partie  publiées,  dans  la  Collection  des  Ins/riictloiis  aux  ambas- 
sadeurs de  France,  par  Sorel  (Aulrirlie,  p.  I.")l  ;  ()ar  Lebon  (Bavière,  p.  151, 
18  janvier  1715);  par  Gcofïroy  (Suède,  p.  '^'18,  A  avril  1715i;  par  Waddington 
(Prusse).  Celles  données  à  M.  de  Chàteauneuf,  en  Hollande,  sont  inédites  : 
A.  ÉTIl.,  Hollande,  t.  254,  f-  287. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  relations  de  Louis  Xl\'  et  de  lEspagne  après  la 
paix  d'Ulrecht,  consullez  les  livres  de  Courcy  :  la  Coalition  de  1701,  II,  p.  410-451; 
VEspagne  après  la  pair  d'Ulrechl;  Baudrillarf,  l'/iillppe  V  et  Louis  XIV,  p.  G4'.>-G57. 
—  Les  tentatives  de  rapprochement  entre  Louis  XIN'  et  les  Habsbourg  par 
l'intermédiaire  du  prince  Eugène  ont  été  signalées  et  étudiées  d'après  les 
Archives  de  Vienne  par  (Weber,  Die  Quadrupel  Allianz,  1887,  p.  7  et  suiv.). 

3.  La  mission  de  CliAteauneuf  en  Hollande  et  ses  premiers  résultats  ont  fait 
l'objet  d'un<'  élude  documentée,  (iuoi([u'un  peu  excessive  et  d'après  les  sources 
anglaises  seules,  de  M.  Wiesener  :  le  Ih-rjenl,  l'at>l)é  Dubois,  I.  p.  \'.V.)  à  140.  Les 
instructions  de  Louis  XIV  à  ChAleauneuf  sont  aux  A.  ETR.,  Hollande,  t.  254, 
1'"  287.  La  corresi)()ndance  de  ChAleauneuf  avec  Torcy,  (jue  Wiesener  n'a  pas 
consultée  en  manuscrit  aux  .\lTaires  Etrangères,  est  tout  à  fait  importante  au 
mois  de  mai-juillet  1715  surtout  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  284). 
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concessions  conformes  à  sa  détresse  cl  la  paix  avec  son  plus 
puissant  ennemi  le  tzar,  pour  sauver  ce  qu'elle  pourrait  de  ses 
domaines  d'Empire  ;  recommandant  aux  princes  allemands 
d'autre  part,  à  la  Prusse  ou  à  la  Saxe,  la  modération  dans  la 
victoire  qui  à  la  longue  risquait  de  servir  à  leurs  dépens  la 
puissance  russe  '. 

Pendant  les  deux  dernières  années  de  son  règne,  Louis  XIV 
n'avait  rien  négligé  pour  compléter  et  garantir  l'œuvre  d'Utrecht. 
De  la  Baltique  à  la  Méditerranée,  de  la  mer  du  Nord  à  la  mer  Noire 
sa  diplomatie  vigilante  avait  reconnu  les  causes  de  troubles, 
ambitions,  rancunes  ou  désirs  de  revanche  qui  pouvaient  rallumer 
ou  prolonger  les  querelles  des  princes  et  des  peuples. 

Mais  si  le  vieux  Roi  et  ses  ministres  attachaient  tant  de  prix 
à  la  paix  du  Continent, c'était  avec  la  pensée,  qu'ils  ne  cachaient 
point,  deretirer  à  l'Angleterre  les  moyens  de  se  procurer,  comme 
par  le  passé,  dans  les  conflits  européens  des  avantages  et  des 
alliances.  S'ils  réussissaient  à  convaincre  la  cour  de  Vienne  que 
les  divisions  désormais  sans  objet  des  Habsbourg  et  des  Bour- 
bons ne  pouvaient  plus  servir  qu'au  progrès  de  la  politique 
anglaise  ;  s'ils  persuadaient  les  Hollandais  qu'à  se  mettre  toujours, 
pour  quelques  conquêtes  en  Flandre,  à  la  remorque  du  cabinet 
de  Londres,  ils  sacrifiaient  leur  intérêt  véritable  sur  mer  et  aux 
colonies,  l'Angleterre,  avee  le  temps,  demeurerait  isolée,  moins 
insolente  dans  sa  victoire,  et  peut-être  un  jour  plus  facile  à 
atteindre  dans  son  isolement. 

Lorsqu'au  lendemain  même  des  traités,  Louis  XIV  envoya  ses 
ingénieurs  et  ses  troupes  ouvrir  à  Mardick  un  canal  et  un  port 
capables  de  remplacer  Dunkerque,  lorsqu'à  la  mort  de  la  reine 
Anne,  il  laissa  ses  ministres  et  Philippe  ^^  encourager  les  entre- 

1.  La  politique  de  Louis  XIV  dans  le  Nord  est  indiquée  dans  les  Instructions 
du  14  avril  1715,  à  M.  de  Croissy  (Geolïroy,  Suède,  p.  255-259)  et  celles  qui  ont 
été  données  le  14  mars  1714  au  baron  de  Sparre  (Geolïroy,  Noiices  et  extraits 
des  manuscrits  concernant  V histoire  de  la  France,  p.  399j.  Consulter  également  les 
instructions  données  à  Rottembourg  allant  à  Berlin,  mars  1714  (Waddington, 
Prusse),  la  correspondance  de  Louis  XIV  avec  cet  envoyé  de  mai  à  février  1715 
(A.  ÉTR.,  Prusse,  t.  44,  f»  114  et  138  ;  t.  48,  f<"  23  et  8(j).  —  D'une  manière  géné- 
rale, Droysen,  Geschiclile  der  l'reussische?i  Politik,  T.  IV,  I,  p.  87.  —  Voltaire,  His- 
toire de  Charles  XII  (éd.  Hachette,  p.  250-260).  —  Torcy,  Mémoires  inédits,  I,  f»  382 
Saint-Simon,  Mémoires  lÉdit.  Chéruel,  XIII,  p.  64). 
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prises  des  jacobiles  et  du  Prétendant  Stuart,  il  faisait  voir  quil 
n'était  pas  disposé  à  conseiller  à  la  France  une  politique 
d'abandon  devant  les  Anglais. 

Et  précisément  à  cette  époque,  l'avènement  de  Georges  P"" 
ramenait  au  pouvoir  à  Londres  les  whigs,  tous  mécontents  de 
la  paix  qui  avait  limité  leurs  victoires  sur  la  France,  aussi  bien 
Townsend,  le  premier  ministre,  que  son  collaborateur  James 
Stanhope,  compagnon  d'armes  de  Marlborough  et  que  Robert 
Walpole,  ancien  payeur  de  l'armée,  tous  partisans  résolus  d'une 
action  énergique  contre  les  jacobites  et  Louis  XIV.  Un  tel  désir 
de  vengeance  les  animait  contre  les  auteurs  des  traités  d'Utrecbt 
qu'ils  frappèrent  brutalement  les  torys  «  les  accusant  d'être  Fran- 
çais ».  Pendant  près  de  centans  encore,  les  histoires  d'Angleterre 
rédigées  par  des  whigs  devaient  garder  l'écho  de  leur  colères*. 

C'était  proprement  un  homme  de  combat  dont  ils  avaient  fait 
choix  h  dessein,  pour  servir  à  Paris  cette  politique.  Lord  Stair 
n'était  pas  plutôt  arrivé  à  la  cour  de  France  qu'il  prit  avec  le  Roi 
et  les  ministres  une  attitude  militante.  Il  les  interrogeait  avec 
insolence  sur  les  travaux  de  ^Nlardick,  sur  les  intrigues  et  la 
présence  du  Prétendant  Stuart  dans  le  royaume,  si  bien  qu'un 
jour  il  se  fit  mettre  à  la  porte  par  M.  de  Torcy  (Il  juillet  1715) 
et  se  vit  interdire  l'accès  du  Roi-.  On  eut  ainsi  déjà  une  sorte  de 
rupture  entre  les  deux  cours,  dont  le  cabinet  whig  se  gardait 
bien  de  faire  grief  à  son  agent,  dont  Louis  XIV  profitait  pour 
encourager  plus  nettement,  avec  le  maréchal  de  Berwick,  les 
entreprises  des  jacobites. 

C'était  donc,  des  deux  côtés  de  la  Manche,  une  situation  dan- 
gereuse pour  le  maintien  de  la  paix  que  cette  tension  des  rapports 
entre  les  deux  puissances  de  qui  suitoiit  la  paix, à  l'trecht,  avait 
dépendu.  Dans  toute  rEuroi)e  qu'elles  axaient  un  instant  désar- 
mée, leurs  dipioinalies  se  rencontraient  et  se  heui'laient.   L'en- 

1.  Sur  la  politique  des  wliigs  alors  consiiUer  Wiesener,  leRégeiil,  l'abhé Dubois, 
I,  |).  .S7.  —  Malion,  His/onj  nf  England.  I,  p.  109.  —  Coxe,  Memoirs  of  Walpole,  I, 
p.  03-01.  —  l\!\p'in-Thoy vas,  Disset'/al ion  sur  les  lori/s  et  les  ichir/s.  Anist.,  1717,  in-12, 
—  Michael,  lint/lische  (ieschich/e  iin  Actilzehul.  Julirhuudeil,  1890,  rreibuii?,  t.  I. 

2.  Le  récit  de  ralTniie  a  été  Tait  i)ar  Torcy  et  par  le  Roi  à  (lliàlcaimeiif,  les 
10  et  25  juillet  1715  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  2<si).  —  \ Oii'  la  discussion  du  délai! 
dans  ^Viesener,  ouv.  cité,  p.  23  à  20. 
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voyé  des  wliigsà  la  Haye,  lord  Cadogan,  un  ancien  lieutenant  de 
Marlboroug-h  comme  Slair,  employait  les  mêmes  moyens  que 
lui,  à  réveiller  les  ardeurs  du  parli  de  la  guerre  en  Hollande.  Il 
comptait  sur  Tautorilé  dllcinsius  ([ui  «  avait  })leinement 
hérité  de  la  haine  de  Guillaume  HI  contre  Louis  XIV  »,  sur 
rintérèt  des  marciiands  qui  avaient  placé  leurs  fonds  en  Angle- 
terre, et  déjà  il  les  préparait  à  offrir  le  stathoudérat  au  roi  de 
la  Grande-Bretagne,  (juand  celui-ci  eut  résolu  d'adjoindre  à  l'am- 
bassade un  envoyé  plus  actif  et  plus  résolu  encore:  Horace  Wal- 
pole.  Walpole  se  llaltait  défaire  faire  tout  ce  qu'il  voudrait  au  pen- 
sionnaire, à  son  successeur  désigné,  Vanderdussen,  au  trésorier 
de  la  République  lié  depuis  longtemps  à  l'Empereur, à  Slingelandt 
secrétaire  du  Conseil  d'État,  au  greffier  Fagel,  en  possession  des 
régences  des  villes,  des  États  généraux,  maîtres  des  premiers 
emplois  et  de  toutes  les  affaires  de  la  République.  Auprès 
de  ces  hommes  d'Étal,  tout  fiers  encore  de  Tautorité  que  les 
guerres  récentes  contre  la  France  leur  avaient  })rocurée  en 
Europe,  ce  que  les  whigs  anglais  recherchaient,  sous  prétexte 
d'obliger  Louis  XIV  à  la  modération,  c'était  la  reconstitution  de 
la  Grande  Alliance  où  s'était  brisée  sa  puissance,  c'était  un  rap- 
prochement des  puissances  maritimes  avec  l'Empereur  qu'elles 
avaient  trahi  à  Utrecht^ 

Et  ce  rapprochement  surtout  était  un  péril  pour  la  paix  :  l'Em- 
})ereur  Charles  VI,  par  dépit  d'avoir  vu  l'Espagne  lui  échapper, 
s'était  refusé  à  ce  que  les  torys  avaient  exigé  de  lui  en  1713, 
à  l'abandon  du  rêve  qu'il  avait  formé  quand,  luttant  contre 
Philippe  V,  il  s'imaginait  restaurer  l'Empire  de  Charles-Ouint. 
«  La  privation  de  l'Espagne  et  des  Indes  lui  causait  plus  de  peine 
qu'il  n'avait  de  satisfaction  d'avoir  ajouté  la  possession  du 
royaume  de  Naples,  celle  du  Milanais  el  des  Pays-Bas  à  la  suc- 

1.  «  Pour  entendre  ce  point  de  servitude  de  la  Hollande  à  l'Angleterre  »,  dit 
Torcy,  Mémoires  inédits,  cités  par  Saint-Simon  (Édit.  Chéruel,  XII,  p.  373).  —  Cela 
est  confirmé  par  les  sources  anglaises  :  Walpole  à  Townsend,  6  nov.  1714 
{Mahon,  Histovy  of  Enrjlaml,  I,  121)  et  20  oct.  1716  (Wiesener,  le  Bécjent,  p.  144), 
et  encore  lettre  de  Stanhope  à  Townsend,  24  nov.  et  6  déc.  1714  (Slahon,  liistory 
of  England,  I,  p.  122).  —  Voir  aussi  Cadogan  au  prince  Eugène,  23  avril  1715, 
Wieii.  Staalsarchiv,  dans  Gachard,  la  Belgique  au  XVIII'  siècle,  p.  257  ;  ou  dans 
Weber,  Die  Quadrupel  Allianz;  et  enfin  les  correspondances  de  Torcy  et  de  Chà- 
teauneuf  (A.  ÉTR.,  IIoll.,  t.  285). 
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cession  de  ses  pères.  »  Il  s'était  obstiné  à  ne  pas  considérer 
comme  définitive  la  cession  du  reste  de  la  monarchie  espagnole 
à  un  prince  Bourbon'. 

Nul  prince  n'était  moins  docile  que  Charles  VI  aux  leçons 
de  l'expérience,  aux  nécessités  du  fait  accompli,  aux  conditions 
des  traités.  Ponctuel,  travailleur,  aussi  pénétré  de  ses  devoirs 
que  de  ses  droits,  il  avait  une  volonté  froide  qui  n'admettait 
point  de  résistance  à  ses  desseins,  ni  de  la  part  des  hommes,  ni 
de  la  part  des  faits-.  Il  avait  eu  toutes  les  peines  du  monde 
à  concéder  aux  Hollandais  les  privilèges  de  Barrière  que  le 
traité  d'Utrecht  leur  promettait.  S'il  y  avait  consenti,  le  15  no- 
vembre 1715,  sur  les  instances  deswhigs  qui  lui  avaient  dépéché 
deux  conseillers,  sir  Richard  Temple  et  un  ambassadeur  extra- 
ordinaire, Stanhope,  c'était  avec  l'espérance  de  conclure  avec 
les  puissances  maritimes  une  nouvelle  alliance  offensive  contre 
Philippe  V,  et  pour  réaliser  de  nouvelles  conquêtes  en  Italie. 
Dès  le  25  juin,  il  fit  savoir  ses  desseins  ambitieux  sur  la  Sicile, 
la  Toscane,  les  Etats  de  Parme  et  Plaisance  aux  Anglais  ^. 
Déjà,  il  réclamait  l'envoi  d'une  flotte  anglaise  dans  la  Méditer- 
ranée et  donnait  sa  confiance  aux  Italiens  et  Espagnols  réfugiés 
à  sa  cour,  au  Napolitain  Stella,  à  l'archevêque  de  Valence  qui 
entretenaient  ses  es})érances.  A  lui  seul,  le  prince  Eugène,  qui 
recommandait  une  réconciliation  avec  les  Bourbons  et  une  action 
énergique  contre  les  Turcs,  mal  soutenu  par  les  ministres 
allemands,  le  chancelier  Sinzendorf,  paresseux  et  obséquieux, 
les  comtes  de  Stahremberg  et  de  Schœnborn,  soucieux  de  ne 
point  déplaire  au  maître,  n'était  pas  capable  de  vaincre  l'obs- 
tination de  l'Empereur,  d'apaiser  ses  rancunes  et  ses  ambitions. 
N'ayant  pas  fait  sa  j)aix  avec  l'Espagne,  Charles  VI  rei)oussait 
les  offres  et  les  conseils  de  Louis  XIV  qui  l'engageait  à  réiléchir 
siii"  le  danger  et  le  prix  des  concours  fournis  j)ar  rAiiglctcrrc, 

1.  Louis  XI\',  Insiructions  au  cointo  du  Luc   Sorcl,  Autriche,  p.  Kil). 

2.  Ibidem,  et  portrait  de  l'anhiduc  d'après  un  manuscrit  conservé  aux  AfTaires 
Étrangères  (Courcy,  Coalition  de  1701,  II,  p.  556)  à  comparer  avec  la  gravure 
insérée  par  le  chevalier  d'Arneth  en  tète  du  vol.  II  de  son  ouvrage  :  Prinz 
Eufjen  von  Savoijeii,  N'ienne,  1858. 

3.  Protocole  de  la  conférence,  27  nov.  1711,  et  lettre  dlIolTmann  à  la  cour  de 
Vienne,  Londres,  10  mai  1715  [Wien,  Stuatsarchiv),  dans  Weber,  p.  3  et  p.  0. 
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sur  la  grandeur  croissante  des  princes  allemands,  ruineuse  pour 
son  autorité.  Il  se  résignait  à  la  paix,  mais  en  négociant  sans 
relâche  avec  l'Angleterre,  le  Hanovre  et  le  roi  de  Prusse,  de 
manière  à  se  procurer  les  moyens  de  continuer  la  guerre,  à  la 
première  occasion,  en  Italie  '. 

Son  excuse,  s'il  y  en  avait  une  à  l'erreur  oi!i  il  s'entêtait,  c'était 
l'obstination  analogue  de  son  rival  Philippe  V,  entretenue  à 
Madrid  par  les  nombreux  Italiens  qui  ne  pouvaient  se  résigner 
aux  conquêtes  accordées  à  l'Autriche  en  Italie.  Le  mariage 
récent  du  roi  d'Espagne  surtout  avec  une  princesse  de  Parme 
qui,  sur  les  conseils  de  l'auteur  de  sa  fortune,  l'abbé  Alberoni 
prenait  le  bâton  de  commandement  à  Madrid,  livrait  le  souverain 
espagnol  et  sa  politique  aux  desseins  ambitieux  des  Farnèse, 
préoccupés  d'agrandir  leur  duché  de  Parme  avec  l'aide  des 
Bourbons,  et  de  diminuer  l'Autriche  dans  la  Péninsule,  quand 
elle  prétendait  s'y  agrandir  -.  Et  de  cette  lutte  prochaine  entre 
les  Habsbourg  et  les  Bourbons,  qui  déjà  lui  avait  beaucoup 
rapporté,  le  roi  de  Sicile  Victor  Amédée  «  un  maître  gouin  », 
escomptait  de  nouveaux  profits.  Il  offrait  son  concours,  tantôt 
à  la  cour  de  Vienne  où  il  avait  des  parents  et  des  amis,  le 
prince  Eugène,  le  marquis  de  Prié,  tantôt  à  celle  de  Madrid, 
«  frappant  à  toutes  les  portes  pour  s'ouvrir  celles  du  Milanais  qu'il 
convoitait  ».  A  Madrid,  à  Turin,  on  ne  concevait  point  la  paix 
qui  avait  partagé  et  neutralisé  l'Italie  comme  une  paix  durable, 
pas  plus  qu'à  Vienne^. 

Si  la  France  alors  eût  encouragé  les  vues  ambitieuses  de 
Philippe  V  et  des  Italiens  ainsi  que  leswhigs  soutenaient  celles 
de  l'Empereur  en  lui  proposant  le  renouvellement  de  la  Grande 

1.  Voir  Instructions  du  comte  du  Luc  (Sorel,  Autriche,  p.  155).  Pour  le  rôle  du 
prince  Eugène,  Torcy,  Négocialions,  I,  f»  324-325  (Saint-Simon,  Chéruel,  XIH, 
p.  325).  —  D'Arneth,  Prinz  Eugen,  II,  p.  315-51G.  —  Vogué,  Le  maréchal  de  Villars, 
Paris,  18S5.  —  Sur  la  cour  de  Menne,  même  ouvrage  de  dArneth,p.  353  à  359,  et 
mémoire  de  du  Luc  sur  la  cour  de  Menne  (A.  ÉTR.,  Mémoires  et  documents, 
Autriche,  t.  II). 

2.  Voir  notre  tome  II,  Le  secret  des  Farnèse. 

3.  Baraudon,  La  maison  de  Savoie  et  la  Triple  Alliance,  Paris,  1895.  —  Carutti, 
Storia  délia  diplomazia  délia  Corte  di  Savoia,  Paris,  1879,  III,  p.  500.  —  Torcy, 
Négociations,  1,  f»'  425-426.  Voir  particulièrement  les  dépèches  de  du  Luc  à 
d'Huxelles,  du28avril  1716,  et  dAïnis,  résident  de  lélecteur  de  Trêves  à  Aienne, 
du  16  février  (A.  ÉTR.,  Autriche),  citées  par  Baraudon. 

Tome  I.  4 
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Alliance  qui  avait  vaincu  les  Bourbons,  une  étincelle  aurait 
aisément  rallumé  en  Italie  un  incendie  qui  se  serait  vite  propagé 
dans  toute  l'Europe. 

Car,  dans  le  Nord,  les  querelles  provoquées  parle  long  duel  de 

Pierre  le  Grand  et  de  Charles  XII,  loin  de  s'éteindre  au  gré  de 

Louis  XIV,   se  réveillaient  en   1715  dans  les    convoitises   des 

princes  allemands  appelés  par  le  Tsar  à  la  curée  de  la  Suède.  Là 

aussi  l'avènement  de  Georges  P"'  au  trône  d'Angleterre  avait  été 

le   signal  :  ce  prince,    en  répondant   à   l'appel  des  wliigs  pour 

recueillir  la  succession  de  la  reine  Anne,  avait  moins  considéré 

les  intérêts  de  TAngleterre   protestante  que  ceux  de  son  élec- 

torat  allernand,  auquel  il  voulait,  comme  les  électeurs  de  Saxe 

en  Pologne,  ajouter  le  prestige  et  les  ressources  d'une  royauté. 

Obligé  de  passer  la  mer,  il  s'était  retourné  bien  des  fois  pour 

regarder  la  terre  natale  qu'il  eût  préféré  ne  point  quitter.  Dans 

son  royaume  anglais  il  s'était  fait  suivre  de  ministres  allemands, 

Bernstorff,  Bothmar,  qui  pour  leurs  intérêts  même  lui   eussent 

rappelé  l'électorat,  s'il  y  avait  eu  risque  qu'il  l'oubliât  :  dans  la 

société  de  ces  Allemands  et  de  sa  maîtresse,  M"'^  de  Schulem- 

bourg,    il  s'obstinait  à   ne    parler  que  l'allemand,  à  rejeter  les 

mœurs  anglaises.  Et  son  dessein  le  plus  cher  était  de  pratiquer, 

avec  les  ressources  et  l'autorité   que  lui  procurait  sa  nouvelle 

dignité,  une  politique    hanovrienne,    c'est-à-dire  une  politique 

de  conquête  aux  dépens  de  la  Suède  en  Allemagne*. 

L'intérêt  véritable  des  puissances  maritimes  qui  l'avaient 
installé  à  Londres  eût  été  le  rétablissement  de  la  paix  dans  la 
Baltique,  nécessaire  à  leur  commerce,  troublée  par  la  vengeance 
de  Charles  XII,  menacée  par  les  progrès  de  la  puissance  russe. 
Georges  P'  les  entraînait  au  service  de  ses  ambitions  de  prince 
allemand.  11  aciietait,  pour  six  tonneaux  d'or,  au  roi  de  Dane- 
mark, Frédéric  IV,  impuissant  à  défendre  toutes  ses  conquêtes 
contre  Charles  XII  revenu  de  Turquie,  les  duchés  de  Brème 
et  de  Verden  qui  assuraient  à  ses  Etats  l'accès  de  la  mer  du  Nord 

1.  Torcy,  Mémoires  inédils.  I,  323  (Sairil-Sirnon,  Chéruel,  \III,  p.  '241.  —  Wal- 
pole,  Mémoires,  (Coxe,  Londres,  1798,  3  vol.  in-4)  :  1,  p.  103.  Voir  le  portrait  de 
Georges  1"  par  lady  Montague  dans  Mahon,  Uislory  of  Ençihmd,  I,  eh.  vi.  — 
W.  Michael,  Eriglische  Geschic/Ue,  im  XVIlt"'  Jahrk.,  I.  —  \\iesencr,  Le  Régent, 
l'abbé  Dubois,   I. 
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(26  juin  1715).  Il  déclarait  aussitôt  la  guerre  à  Charles  XII  pour 
garantir  le  Sleswig  au  Danemark,  et  réussissait  i\  obtenir  des 
whigs  pour  son  propre  avantage  l'envoi  d'une  flotte  anglaise 
avec  l'amiral  Norris  dans  la  Baltique.  Ce  n'étaient  alors  que 
bruits  et  préparatifs  de  guerre  dans  la  Basse  Allemagne.  Malgré 
son  antipathie  pour  le  Boi  hanovrien,  son  beau-père,  Frédéric 
Guillaume  l^^  en  Prusse  se  laissait  séduire  par  les  offres  du  Tsar 
et  l'appât  de  laPoméranic  :  il  entrait  avec  eux  dans  la  ligue  contre 
la  Suède  (17  et  30  mai  1715).  Le  duc  de  Mecklembourg  s'unissait  à 
la  Bussie  par  une  alliance  intime,  de  politique  et  de  famille  ^ 

Non  seulement  l'Empereur  laissait  faire  ces  armements,  qui 
allaient  rendre  redoutables  et  vraiment  trop  puissants  les 
électeurs  dans  l'Empire,  dont  Louis  XIV  lui  signalait  les 
dangers,  mais  encore,  pour  les  employer  peut-être  au  service 
de  ses  ambitions  contre  l'Espagne,  il  les  encourageait.  Il  négo- 
ciait pendant  toute  l'année  1715  avec  Georges  P'",  ses  ministres 
anglais  et  hanovriens  de  façon  à  lier  au  partage  de  la  Suède  qui 
s'achevait  par  la  force,  des  intrigues  favorables  à  un  remanie- 
ment des  domaines  autrichiens  en  Italie. 

Tel  était  réellement,  malgré  les  apparences  pacifiques  que  lui 
avaient  données  les  derniers  traités,  l'état  de  l'Europe  à  la  fin  du 
règne  de  Louis  XIV.  Tandis  que  les  Français  se  complaisaient 
et  s'assuraient  dans  cette  paix  qui  leur  parut  peu  onéreuse  et 
durable,  autour  d'eux,  souverains  et  peuples,  presque  tous  sans 
exception,  vainqueurs  ou  vaincus,  se  disposaient  à  détruire 
l'œuvre  des  diplomates,  acceptée  à  regret  comme  une  trêve  ou 
une  condition  forcée,  avec  le  dessein  d'y  ajouter  par  la  guerre 
de  nouveaux  articles,  d'y  faire  des  ratures  ou  des  additions 
considérables. 

Si  bien  que  Louis  XIV  averti,  malgré  son  désir  et  sa  résolution 

1.  Sur  les  projets  de  l'électeur  de  Hanovre  dans  le  Nord  -.yoUaire,  Histoire  de 
Charles  XII  {éd.  Hachette,  in-12,  p.  114-115)  dont  le  témoignage  est  appuyé  des 
souvenirs  du  baron  Fabrice  et  de  la  duchesse  de  Mariborough  et  confirmé  par  les 
instructions  de  Torcy  à  M.  de  Croissy  (Geoffroy,  Inslruclions  de  Suède,  p.  245, 
252-253)  et  une  dépêche  à  Rottembourg,  du  13  déc.  1714  [k.  ÉTR.,  Prusse,  t.  49, 
f"  396).  —  Voir  enfin  Droysen,  Geschichle  der  Preussischen  Polilik,  IV,  part.  II,  t.  I, 
p.  175,  et  surtout  J.  Chance,  Tke  Northern  question  in  1716  Jlisl.  Ënglish  Review 
1902-1903-1904). 
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de  régler  plutôt  alors  les  querelles  européennes,  et  peut-être  pour 
y  parvenir,  formait  à  la  veille  de  sa  mort  avec  l'Espagne,  avec 
la  Suède,  les  Jacobites  Ormond  et  Bolingbroke  une  expédition 
destinée  à  rétablir  les  Stuart  en  Angleterre.  Il  ne  se  dissimulait 
pas  et  ne  laissait  pas  ignorer  à  Vienne  que  «  de  soutenir  ainsi 
les  droits  du  chevalier  de  Saint-Georges  pouvait  causer  de 
grands  troubles  ».  Ce  n'était  point  sa  faute  si  l'Empereur 
préférait  aux  conseils  de  modération  et  aux  offres  d'amitié  qui 
lui  venaient  de  Versailles,  une  politique  de  provocation  et  de 
conquête  dont  le  concours  intéressé  des  Anglais  et  les  appétits 
des  princes  allemands  formaient  la  base  fragile'. 

Tout  ce  que  Louis  XIV  pouvait  faire,  en  face  des  menaces  de  la 
Grande  Alliance  prête  à  se  reconstituer,  était  de  marquer  sa  volonté 
et  sa  puissance  de  réserver  l'avenir  en  imposant  à  l'Europe  le 
respect  d'un  passé  qui  avait  eu  ses  tristesses  et  avait  encore  sa 
grandeur.  Mais  ses  jours  étaient  comptés.  Sa  mort  «  arrivée 
fort  à  propos  »,  suivant  la  parole  de  Walpole  pour  délivrer  les 
ambitions  que  sa  verte  vieillesse  avait  encore  contenues,  pour 
en  susciter  d'autres  autour  de  son  héritage  en  France  même, 
pouvait  être  le  point  de  départ  de  complications  européennes, 
fatales  au  repos  et  à  la  sécurité  du  royaume. 

Le  duc  d'Orléans,  le  prince  qui  en  avait  la  garde  se  trouva  dès 
le  premier  jour  fort  embarrassé:  la  tache  qu'il  avait  demandé  au 
Parlement  de  lui  confier  sans  conditions  et  sans  limites  était 
considerable.il  fallait  surtout,  maintenir,  au  dcdanset  au  dehors, 
la  paix  ([uc  l'incertitude  d'une  minorité  et  les  querelles  religieuses 
pouvaient  comj)romettrc,  et  dont  les  dettes  énormes  de  la  monar- 
chie faisaient  une  nécessité,  pour  faire  oublier  et  guérir  les  misères 
du  régime  précédent,  pour  ne  lui  laisser  en  définitive  que  le 
souvenir  vivant  et  l'héritage  intact  de  ses  grandeurs.  Cette  tâche 
était  faite  cependant  pour  tenter  ou  intéresser  un  esprit  comme 
celui  du  duc  d'Orléans,  qui  n'était  pas  du  commun.  Mais,  dès  le 

1.  Instructions  de  Louis  .\IV  au  comlo  du  Luc  (Sorel,  Au/riche,  p,  179)  —  au 
comte  de  Croissy  {Suède,  p.  27")),  et  l'introduction  de  M.  Gcolïroy.  —  Voir  aussi 
les  papiers  des  Stuart  cités  par  ALilion,  llislori/  of  Eiujland,  I.  p.  387  à  398,  —  les 
Mémoires  inédits  de  Cellarnare  (1"  partie,  f"  82  et  81)  et  les  conclusions  de 
Lemonley.(I,  p.  87  et  89).  ainsi  que  celles  du  père  Baudrillarf.  —  Pour  l'alTairede 
Mardick.  elle  a  été  bien  exposée  par  de  Coiu'cy,  La  Coalilion  de  1701  (II,  p.  4G5-475). 
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début,  son  ambition  et  ses  amis  l'avaient  mal  conseillé,  quand  ils 
lui  donnèrent  Tenvie  de  prendre  la  Régence  par  une  sorte  de 
coup  d'Etat,  en  ciief  de  parti.  Il  ne  pouvait  pas  gouverner  de  la 
même  façon  :  le  lendemain  même,  sa  paresse  naturelle  et  son 
intérêt  lui  dictaient  une  autre  politique  et  le  déterminaient  à 
s'associer  le  plus  de  collaborateurs  et  d'alliés  possible.  Il  dut 
conserver  un  Conseil  de  Régence, y  faire  entrer  le  duc  du  Maine, 
le  comte  de  Toulouse,  le  chancelier  Voysin,  Villeroy,  le  maréchal 
d'Huxelles  que  le  feu  Roi  avait  désignés,  et  même  les  anciens 
secrétaires  d'Etat,  Torcy,  la  Vrillière  et  Pontchartrain,  ces 
derniers  avec  voix  consultative  seulement.  S'il  leur  adjoignait, 
il  est  vrai,  des  hommes  obscurs  et  sûrs,  le  maréchal  de  Resons, 
son  ancien  lieutenant  en  Italie  et  en  Espagne,  son  ami  le  duc  de 
Saint-Simon,  et  un  évêque  connu  pour  ne  participer  à  aucune 
cabale,  l'évêque  de  Troie  Routhillier  Chavigny,  ce  n'était  point 
assez  de  ces  conseillers  pour  annuler  l'autorité  des  serviteurs 
de  Louis  XIV  attachés  aux  formes  et  aux  idées  de  l'ancien 
gouvernement. 

On  sait  quelle  réforme  radicale  le  Régent  parut  vouloir 
apporter  à  l'administration  du  royaume  par  la  suppression  des 
secrétaireries  d'État,  et  la  création  de  six  conseils  destinés  à  les 
remplacer.  L'objet  apparent  était  de  sacrifier  la  bourgeoisie 
consommée  et  installée  dans  le  gouvernement  à  la  jalousie  des 
grands  seigneurs,  de  les  associer  à  leur  tour  au  bien  de  la 
patrie  ;  l'objet  réel,  de  disposer  de  nombreuses  places  pour  la 
noblesse  et  pour  les  amis  du  Régent  à  la  fois,  pour  les  parlemen- 
taires et  le  clergé  jansénistes.  Le  bon  sens  des  Français  ne  s'y 
trompa  point  :  il  célébra  dans  un  couplet  satirique  la  sollicitude 
du  prince  qui,  pour  tout  prévenir,  avait  su  grouper  autour  de  lui 
soixante-dix  ministres. 

Dans  tous  ces  conseils  d'ailleurs  la  principale  direction 
appartint  à  la  famille  de  Noailles  qui  avait  lié  partie  avec  le 
duc  d'Orléans  dès  le  premier  jour  :  le  neveu  de  M'""  de  Main- 
tenon,  installé  à  la  présidence  des  finances  dont  il  disposait 
en  plein,  et  s'efforçant  avec  Desmarets  de  rétablir  l'ordre  selon 
les  principes  de  Colbert,  par  l'économie  et  la  chasse  aux  financiers 
et  aux  abus  ;  l'oncle  du  duc,  le  Cardinal,  janséniste,  appuyé  au 
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conseil  de  conscience  par  les  gallicans,  Daguesseau  et  Tabbé 
Pucelle  dans  la  tâche  qu'il  s'était  donnée  de  terminer  les 
querelles  de  la  Constitution,  que  Rome  le  voulût  ou  non,  par  lin 
Concile  national  ;  son  beau-frère,  d'Estrées,  au  conseil  de 
marine,  collaborateur  autorisé  du  comte  de  Toulouse  qu'on 
n'avait  pu  écarter,  et  à  la  guerre,  sous  la  présidence  nécessaire 
aussi  du  vainqueur  de  Denain,  son  autre  beau-frère,  le  duc  de 
Guiche  assisté  d'un  parent,  le  maréchal  de  Biron.  Il  n'y  avait  pas 
jusqu'au  conseil  du  dedans  et  des  bâtiments  où  le  duc  d'Antin 
suspect  au  Régent  ne  subît  cette  influence  par  sa  belle-fdle 
«  qui  était  fort  Noailles  »  K 

Mais  si  grandes  que  fussent  l'influence  du  duc  de  Noailles  et  sa 
bonne  volonté,  elles  devaient  échouer  contre  les  vices  d'un  sys- 
tème dont  quelques  mois  suffirent  à  montrer  les  effets  funestes  : 
au  lieu  de  ministres  qu'une  longue  pratique  de  l'administration 
monarchique  avait  formés,  des  nobles  qui  avaient  perdu  dans  la 
longue  oisiveté  du  régime  précédent  l'habitude  du  travail,  le 
sens  politique,  et  surtout  le  souci  du  bien  commun.  Les  Conseils 
se  passaient,  comme  les  assemblées  de  grands  à  Madrid,  ou  les 
conférences  de  fonctionnaires  à  Vienne,  en  disputes  pour  les 
places  ou  les  faveurs  plutôt  qu'en  discussions  d'affaires.  Chacun 
se  poussait  ou  poussait  les  siens  :  c'étaient  des  marchandages 
ou  des  conflits  perpétuels  parfois  pour  des  riens,  des  questions 
de  vanité  et  d'étiquette,  chères  à  cette  noblesse  dont  Saint- 
Simon  a  naïvement  et  longuement  marqué  les  prétentions 
stériles  ^. 

1.  Sut"  la  composition  des  Conseils  :  Cellamare,  Mémoires  inédits,  f°'  92,  93,  94. 
—  Saint-Simon,  Mémoires  (éd.  Chérucl,  XII,  p.  226,  232  et  suiv.).  —  Mémoires  de 
la  Régence,  I,  p.  17  et  18.  —  Sur  l'influence  exclusive  des  Noailles  surtout  ce 
passage  de  Cellamare,  F  72  :  «  Nei  primi  lempi  délia  Regenza  a  lutte  altre 
privalse  la  casa  di  Noailles.  » 

2.  Le  tableau  a  été  dessiné  par  Cellamare  d'une  laçon  saisissante  (l"  p., 
f  96)  :  «  Tanti  consigli  composti  da  uomini  la  piu  parti  inesperti,  avidi,  ambi- 
tiosi,  intéressât!,  avari,  di  toinpcramenlo,  d'umor,  di  sensi  diversi  non  i)olea  far 
allro  ché  aprire  la  porta  agli  ufici,  aile  racommandazioni,  aile  disscnzioni,  aile 
lungherie,  aile  conlusioni.  »  —  Saint-Simon,  Mémoires  (éd.  Chcruel,  XII,  p.  210, 
201).  —  El  cette  chanson  de  Paris  [Recueil  de  pièces  inédites  sur  la  Régence.  Col- 
lection Desnoyer,  Bib.  de  Lyon)  : 

Français,  ne  craignez  pas  d'événements  sinistres  ; 
Notre  sage  Régent  a  su  tout  prévenir  ; 
Il  a  soi.xanle  et  dix  ministres. 
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Les  intérêts  particuliers  faisaient  oublier  les  intérêts  généraux, 
cl,  si  l'on  en  venait  parfois  à  discuter  ces  intérêts  môme,  l'accord 
demeurait  presque  toujours  impossible  entre  ces  hommes  d'hu- 
meur et  de  tendances  diverses,  incapables  de  régler  leurs  opi- 
nions ou  leur  conduite  autrement  que  par  leurs  sympathies  pour 
le  duc  d'Orléans  qui  les  avaient  associés  à  sa  fortune,  ou  pour 
les  idées  et  les  préjugés  de  la  vieille  cour  :  d'une  part,  les 
Noailles,  Saint-Simon,  Brancas,  d'Estrées,  les  intendants  Le 
Blanc,  Saint-Contest  et  Rouillé,  les  magistrats  comme  Joly  de 
Fleury  et  Daguesseau  ;  d'autre  part,  Villeroy,  Villars,  d'Har- 
court,  d'Huxelles,  les  ducs  du  Maine  et  d'Antin,  Beringhen  et 
Torcy,  les  plus  intimes  confidents  de  l'ancien  règne.  «  C'est  ainsi, 
écrivait  Cellamare,  qu'un  gouvernement  bien  réglé  en  était  venu 
si  vite  à  l'anarchie  ^  »  Et  si  l'on  sait  comme  les  contemporains 
appréciaient  alors  les  luttes  de  parti  au  Parlement  anglais,  on 
retrouverait  la  même  opinion  dans  ce  jugement  de  l'abbé  Dubois, 
moins  suspect  :  «  La  France,  pendant  une  minorité  etdans  l'état 
oi^i  elle  est  présentement,  se  trouve  à  peu  près  dans  les  mêmes 
mouvements  où  est  ordinairement  l'Angleterre.  ^) 

Comme  un  chef  de  parti  incertain  de  sa  fortune,  le  duc  d'Or- 
léans avait  cru  se  la  faire  pardonner,  et  éviter  les  conflits  avec 
les  responsabilités,  en  partageant  le  pouvoir  avec  ses  adver- 
saires aussi  bien  qu'avec  ses  amis.  Après  avoir  réclamé  le  droit 
de  commander  seul,  il  s'était  volontairement  retiré  le  moyen  de 
l'exercer.  Et  il  ne  paraissait  pas  le  regretter,  préférant  après 
tout  aux  affaires  ses  plaisirs  :  il  n'avait  ni  le  courage, ni  le  goût 
de  son  devoir^. 

L'Europe,  renseignée  par  les  diplomates  qui  suivaient  avec 
attention  les  débuts  de  la  Régence,  s'aperçut  très  vite  des  lacu- 
nes de  ce  singulier  gouvernement.  Les  affaires  étrangères  se 
décidaient  en  deux  Conseils  :  au  Conseil  de  Régence,  trop  nom- 
breux et  trop  complexe  pour  exercer  une  action  régulière  et  uni- 
forme ;  au  Conseil  spécial  que  l'on  avait  confié  au  maréchal 
d'Huxelles,  l'ancien  négociateur  des  traités  d'Utrecht.   Le  duc 

1.  «  E  presto  che  corretto  un  monarcliico  ben  regolalo  governamento  in  a?îa?'- 
chia  ed  oligarchia  redurlo  »  (Cellamare,  Mémoires  inédits,  P  96j. 

2.  Cellamare  {Mémoires  inédits,  F'  92,  93). 
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d'Orléans  avait  écarté  Torcy,  le  chef  autorisé  de  la  diplomatie 
française,  il  n'avait  pas  osé  exclure  d'Huxelles,  «  qui  était  dans 
le  public  à  ne  pouvoir  laisser*  ».  Pour  le  surveiller,  on  lui  avait, 
toujours  par  le  même  système,  adjoint  l'abbé  d'Estrées,  Cheverny 
qui  attendaient  de  grandes  ambassades,  et  surtout  le  marquis  de 
Canillac,  le  confident  le  plus  intime  du  Palais-Royal.  Malgré  ces 
précautions,  on  ne  pouvait  pas  faire  que  le  maréchal,  appuyé  et 
conseillé  par  les  bureaux,  n'eût  le  principal  rôle  dans  la  direction 
de  la  politique  française  ;  et  d'autre  part,  d'Huxelles,  plus  cour- 
tisan qu'homme  d'Etat,  «  ce  grand  et  gros  homme  couperosé, 
rusé,  égoïste  et  voluptueux  avec  une  écorce  de  probité  et  de 
vertu  feintes,  cet  étui  de  sage  de  la  Grèce,  timide  de  cœur  et 
d'esprit^  »  en  face  du  Régent  et  de  ses  amis  dont  il  craignait  la 
disgrâce,  engageait  les  affaires  sans  oser  les  régler  à  fond. 
«  Toutes  les  contradictions  sont  associées,  disait  avec  une  cer- 
taine joie  l'envoyé  d'Autriche,  dans  ce  gouvernement  pour 
l'affaiblir  3  !  » 

La  politique  française,  au  début  de  la  Régence  et  dans  les 
premiers  mois  qui  suivirent  la  mort  de  Louis  XIV,  parut  ins- 
pirée de  ses  leçons.  Aux  exigences  des  whigs  et  aux  ambitions 
de  l'Empereur  qui  se  faisaient  plus  pressantes,  les  hommes 
d'Etat  français  parurent  toujours  résolus  à  opposer  une  forte 
défensive,  ap])uyée  sur  une  alliance  intime  avec  l'Espagne  et  un 
rapprochement  pacifique  avec  la  Hollande.  «  Entre  les  princi- 
pales obligations  qu'ils  contractaient  en  recevant  le  dépôt  de 
Tautoritc  royale,  la  j)lus  essentielle  pour  les  peuples  du  royaume 
était  qu'il  suivît  ponctuellement  les  vues  du  l'eu  Roi  pour  l'affer- 
missement de  la  paix*.  » 

Le  maréchal  d'Huxelles  n'eut  point  de  peine  à  prodiguer  à 
Philippe  V  les  avances  et  les  témoignages  d'amitié  :  comme  tous 

1.  Saint-Simon,  Mémoires  [éd.  Cliéruol,  XII,  p.  234).  —  Mémoires  de  la  Hcgence 
(I,  p.  17).  —  i<  Ce  conseil  se  tenait,  dit  Celianiare,  les  lundis  et  vendredis  matin.  » 

2.  Saint-Simon,  Mémoires  (édil.  de  Boisiislo,  XI,  p.  10  et  suiv.:  (''dit.  r.luM'uei, 
XIII,  p.  2G6,  2GS). 

3.  Dépêche  de  Pciilonridler  à  la  cour  de  \  icmic.  du  I  jainirr  171()  (dans 
Weber,  Die  Quadruijel  AUianz,  p.  13). 

4.  Ledran,  Sér/ocialions  pour  le  rélablissemenl  de  lu  paix  (A.  ÉTR.,  Espagne, 
Mém.  el  documents,  t.  140,  p.  52). 
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les  hommes  de  la  vieille  cour,  il  le  considérait  comme  le  chef 
véritable  de  la  Maison  de  France*.  Prescrire  à  l'ambassadeur,  le 
duc  de  Saint-Aignan,  une  conduite  conforme,  offrir  aux  Espa- 
gnols le  concours  de  la  marine  française  le  jour  où  la  flotte 
royale  du  Mexique  fut  atteinte  par  une  tempête,  défendre  aux 
marchands  français  même  de  commercer  dans  la  Mer  du  Sud, 
ou  plutôt  d'y  faire  la  contrebande,  tout  cela  était  de  nature  à 
resserrer  les  liens  des  deux  royaumes.  Le  duc  d'Orléans  lui- 
même  semblait,  aux  dépens  de  ses  espérances,  y  travailler  quand 
il  refusait,  pour  ne  pas  perdre  la  confiance  du  roi  catholique, 
«  les  offres  que  les  Anglais  lui  faisaient  de  confirmer  ses  droits 
au  trône  de  France^  ».  Tout  eût  été  pour  le  mieux,  si  les  Français 
diplomates  et  marchands,  et  Sainl-Aignan  le  premier,  n'avaient 
pas  aussi  continué  à  traiter  l'Espagne,  comme  ils  faisaient 
depuis  quinze  ans,  en  une  sorte  de  pays  mineur  et  protégé. 
D'Huxelles  voyait,  signalait  les  effets  fâcheux  de  ces  procédés, 
plus  humiliants  encore  pour  Philippe  V,  ses  ministres  et  ses 
sujets,  depuis  que  des  deux  rois  Bourbons,  le  plus  âgé  n'était 
plus  à  Paris,  mais  à  Madrid^.  Il  ne  put  jamais  les  faire  cesser,  et 
l'entente  qu'il  voulait  maintenir  en  souffrit  gravement. 

On  avait  employé  cette  entente  alors,  comme  Louis  XIV 
dans  les  derniers  jours  de  son  règne,  à  préparer  une  entreprise 
des  Stuart  qui  pût  mettre  les  whigs  et  Georges  F""  lui-même  à  la 
raison.  En  vain  lord  Stair  était-il  venu  proposer  au  Régent  à 
peine  installé  au  Palais-Royal  une  alliance  anglaise  qui  lui 
garantirait  la  couronne,  s'il  retirait  au  Prétendant  l'appui  de  la 
France.  Le  duc  d'Orléans  écouta  plus  volontiers  les  conseils 
des  ministres  français,  d'Huxelles,  d'Effiat,  Torcy,  unanimes  à 


1.  «  En  réalité,  ils  étaient,  comme  dit  Dubois,  «  des  pédants  renchéris  qui  bat- 
tent la  campagne  et  veulent  appliquer  à  tout  leurs  lieux  communs  d'École  et 
leurs  vieilles  maximes  »  Dubois  au  Régent,  18  avil  1718  (A.  ÉTR.,  Correspondayice, 
Angleterre,  t.  317,  f»  168). 

2.  Le  Régent  à  Philippe  V,  27  novembre  1715.  —  Saint-Aignan  au  Régenl  ; 
déclaration  du  29  janvier  1716  (A.  ÉTR.,  Espagne,  Corresp.,  t.  243,  î"'  130,  199  ; 
Raudrillart,  Philippe  V  et  le  duc  d'Orléans,  p.  208  et  suiv.). 

3.  D'Huxelles  à  Saint-Aignan,  24  février  1716:  «  Comme  il  paraît  par  ce  qu'Albe- 
roni  vous  a  dit  qu'on  suppose  que  la  France  veut  gouverner  l'Espagne,  il  faut 
éviter  avec  une  attention  extrême  de  donner  lieu  de  confirmer  ces  soupçons.  >> 
(A.  ÉTR.,  Espagne,  t.  254,  f»  81). 
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lui  recommander  Jacques  III  et  sa  cause  que  Bolingbroke  fut 
admis  à  plaider  auprès  de  lui.  Il  y  était  alors  poussé  par  ses 
secrétaires,  les  abbés  de  Thésut  et  Dubois ^  Malgré  la  cordialité 
apparente  de  ses  rapports  avec  l'Angleterre,  avec  Stair,  il  son- 
geait à  marier  sa  fille  au  rival  de  Georges  I^'"^,  et  lui  faisait 
passer  de  l'argent  par  le  duc  de  Saint-Simon  en  secret. 

Lorsque  le  comte  de  Mar  souleva  les  Jacobites  d'Ecosse  au 
mois  de  septembre  1715,  le  duc  d'Ormond,  qui  avait  mission 
de  lui  recruter  sur  le  continent  des  auxiliaires,  de  lui  porter  des 
armes  et  des  munitions,  de  préparer  la  venue  du  chevalier  de 
Saint-Georges,  fut  admis  le  18  octobre  1715  au  Palais-Royal  et 
y  trouva  des  promesses  de  concours  précieuses  qui  n'empê- 
chaient pas  d'ailleurs  le  duc  d'Orléans  d'offrir  à  Georges  P""  des 
protestations  d'amitié  et  même  de  neutralité.  La  prise  d'armes 
du  comte  de  Mar  ne  devait  pas  réussir  :  une  seule  bataille,  à 
Sheriffmuir,  avait  décidé  de  cette  révolte  mal  engagée  qui  ne 
devait  servir  qu'à  fortifier  la  royauté  hanovrienne  et  le  pouvoir 
des  whigs  (15  novembre  1715). 

Jacques  III  pourtant  tenta  en  désespéré  une  invasion  de 
l'Angleterre  que  la  France  encore  lui  permit  :  le  maréchal 
dHuxelles  avait  indiqué,  par  l'intermédiaire  de  Berwick,  le 
point  de  la  côte  où  il  trouverait  à  s'embarquer.  Dans  l'entou- 
rage du  duc  d'Orléans,  personne  n'eut  la  pensée  même  de  satis- 
faire l'envoyé  de  Georges  P"",  qui  demandait  avec  instances  des 
mesures  immédiates  contre  le  Prétendant  et  ses  agents.  Il 
débarqua  près  d'Aberdeen,  le  2  janvier  1716  :  il  en  revint  à 
Dunkerque  le  15  février  après  cette  inutile  équipée,  sans  que  le 
gouvernement  français,  d'accord  avec  l'Espagne,  lui  marquât 
d'autres  sentiments  que  de  la  sympathie  et  de  la  pitié ''^. 

Avec    l'Espagne    également,    la    Régence   s'efforçait,    et   par 


1.  Toute  cette  histoire  avec  les  documents  précis  et  secrets  a  été  exposée  par 
M.  Wiesener  {Le  Régent  et  les  Aiu/iais,  I,  p.  111  et  suiv.). 

2.  La  négociation  eut  lieu,  dit-on,  entre  Bolinc:l)i'oke  et  M""  de  Tencin. 
Bolingbroke  au  roi  .Jacques,  9  novembre  1715  ^Maiion,  lUslory  of  England,  I, 
p.  398,  419). 

3.  Lemontey,  Histoire  de  la  Régence,  I,  p.  95;  Malion,  lUslory  of  England,  1, 
avec  pièces  justiflcatives  ;  W.  Michael,  Gescldchle  England's  im  XVJII"  Jahrhun- 
dert,  p.  490, 
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tradition,  de  l'aider  à  limiter  l'ambition  de  Charles  VI,  que 
Louis  XIV  n'avait  pas  pu  déterminer  à  une  politique  pacifique. 
Rottembourg  était  charge  par  d'Huxelles  de  rappeler,  à  Berlin, 
au  roi  de  Prusse  que  la  France  était  prête,  s'il  se  réconciliait 
avec  la  Suède,  à  l'aider  de  tout  son  pouvoir  dans  l'Empire^  Il 
recevait  aussi  mission^  s'il  rencontrait  Pierre  Le  Grand,  de  le 
féliciter  de  son  courage,  de  ses  lumières,  et  de  le  pressentir 
sur  une  alliance  avec  la  France  dont  son  allié,  le  roi  de  Prusse, 
serait  l'intermédiaire.  La  diplomatie  française  mettait  alors 
tout  en  œuvre  pour  réconcilier  en  Allemagne  le  Tsar,  la  Prusse 
et  la  Suède,  menaçant  Charles  XII,  s'il  se  refusait  aux  sacrifices 
nécessaires,  de  lui  retirer  son  appui ^. 

Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  former  tout  un  faisceau 
d'alliances,  dont  le  traité  du  17  septembre  1716  avec  la  Prusse 
parût  l'élément  primordial  pour  obliger  l'Empereur  à  compter 
avec  des  ennemis  qui  le  mettraient  à  la  raison.  Nul  doute  que 
la  guerre  aussitôt  déclarée  par  les  Turcs  à  l'Autriche  ne  fût 
une  conséquence  de  la  mission  donnée  alors  par  le  maréchal 
d'Huxelles  à  M.  de  Bonnac,  à  Constantinopie^.  Susciter  aux 
Habsbourg  le  plus  d'adversaires  possible,  c'était  en  somme  le  bon 
moyen  d'ajourner  leurs  revendications  ambitieuses  au  terme  des 
difficultés  qu'on  leur  créerait. 

Il  y  en  avait  un  autre,  que  Louis  XIV  avait  efficacement  prati- 
qué depuis  deux  ans  et  que  d'Huxelles  se  garda  bien  de  négliger  : 
pour  priver  la  Maison  d'Autriche  du  concours  qu'elle  pensait 
trouver  auprès  des  puissances  maritimes,  il  fallait  rétablir  de 
bons  rapports  entre  la  France  et  la  Hollande,  dans  l'espoir 
que  le  parti  de  la  paix  à  Amsterdam  serait  assez  fort  pour 
empêcher  les  whigs  de  reconstituer  entre  les  trois  puissances  la 
triple  Alliance'*. 

Cet  effort  décisif,  cette  lutte  diplomatique  entre  la  Régence  et 

1.  D'Huxelles  à  Rottembourg,  6  octoiDre,  7  novembre  1715;  13  janvier  171G 
(A.  ÉTR.,  Corresp.,  Prusse,  t.  48,  f»»  186,  216,  290). 

2.  D'Huxelles  à  Rottembourg,  13  janvier  ri6  [Ibid.,  ib.,  p.  2921. 

3.  Instruction  pour  M.  de  Ronnac  allant  à  Constantinople  (A.  ÉTR.,  Turquie, 
t.  56,  f»  20  et  suiv.). 

4.  D'Huxelles  à  Chàteauneuf,  5  septembre,  6  octobre  1715  (A.  ÉTR.,  Hollande, 
t.  285j. 
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la  politique  des  whigs  se  poursuivit  avec  acharnement  en 
Hollande  pendant  plus  d'un  an.  Si  les  Etats  généraux  accordaient 
à  l'électeur  de  Hanovre  des  auxiliaires  pour  se  défendre  contre 
les  Stuart,  persuadés  bientôt  des  intentions  pacifiques  de  la 
Régence  par  Châteauneuf,  l'envoyé  de_France  dont  le  maréchal 
d'Huxelles  soutenait  le  zèle,  et  par  l'offre  qu'il  formula  le  15  oc- 
tobre d'une  neutralisation  des  Pays-Bas,  ils  se  refusaient  à  une 
entente  avec  l'Empereur  ;  ils  demandaient  plutôt  aux  whigs  une 
alliance  avec  les  Bourbons,  avec  ceux  de  France  qui  leur 
paraissaient  moins  belliqueux  que  les  Habsbourg,  avec  ceux 
d'Espagne  même  dont  les  ministres,  Alberoni,  et  Beretti-Landi 
leur  prodiguaient  les  avances  et  les  promesses  avantageuses. 

Leur  résistance  fut  efficace  et  durable  :  pendant  plus  de  huit 
mois,  jusqu'en  juin  1716,  elle  suspendit  la  conclusion  d'un 
traité  qui  paraissait  à  la  mort  de  Louis  XIV  près  de  se  signer 
entre  les  whigs  et  l'Empereur  ^  Il  fallut  pour  que  ce  traité  aboutît 
le  5  juin  1716  à  Westminster  que  le  roi  d'Angleterre,  inquiet 
pour  ses  possessions  du  Hanovre,  des  progrès  de  la  Russie  en 
Allemagne,  et  soucieux  de  se  ménager  l'appui  de  l'Empereur 
au  prix  de  la  Sicile,  entraînât  les  ministres  whigs  à  donner  leur 
signature,  sans  attendre  davantage  celle  des  Hollandais-. 

Mais  alors  môme,  le  parti  de  la  paix  demeurait  assez  fort  à 
Amsterdam  pour  déclarer  à  l'envoyé  whig  Horace  Walpolc,  au 
baron  de  Heems,  l'agent  impérial,  qu'à  moins  d'une  entente 
simultanée  avec  la  France,  ils  ne  se  prêteraient  point  à  une 
politique  susceptible  de  ressembler  à  un  acte  d'hostilité  contre 
elle. 

Dans  une  dépêche  qu'il  adressait  à  Stanhope,  le  27  juin  1716, 
lord  Stair  résumait  ainsi  la  politique  pratiquée  par  le  duc  d'Or- 
léans depuis  le  début  de  la  Régence  :  «  La  jalousie  de  la  France 
contre  la  grandeur  de  l'Angleterre  est  si  générale,  que  le  duc  ne 
fui  pas  plutôt  Régent  que,  de  peur  de  contribuer  à   l'accrois- 

1.  Toute  riiisloiro  do  colle  lulle  dii)U)iu;ili(|uo  ,i  (''lé  oxposéo  asï^ez  longiiomoni 
par  M.  Wicsenci-  [Le  Régent  et  les  Aiir/lais,  I,  ch.  vin  ot  x),  mais  plutôt  d'après 
les  documents  des  envoyés  anglais  que  d'après  les  archives  françaises.  lUne  do 
cumontalion  plus  complète  eût  pu  modilioi-  le  point  do  vue  do  l'auteur. 

2.  Le  texte  en  latin  dans  Duraont,  Corps  diplomatique,  VIII,  p.  477. 
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sèment  de  la  puissance  et  de  l'autorité  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  il  entra  dans  le  système  du  vieux  Roi,  fit  tout  pour 
soutenir  le  roi  de  Suède,  et  favorisa  les  prétentions  chimériques 
du  Prétendant.  Il  aima  mieux  faire  la  cour  aux  Hollandais,  tout 
inférieure  qu'est  leur  situation,  s'efforcer  de  détacher  du  Roi  ses 
amis  par  des  négociations  sous  main,  que  de  devoir  sa  sûreté  à 
l'amitié  du  Roi.  11  préféra  mettre  en  hasard  ses  prétentions  à  la 
couronne'.  »  Quelle  critique  en  vérité  contre  un  Régent  de  France 
d'avoir  préféré  le  plus  souvent  à  un  accord  entre  ses  intérêts  et 
ceux  de  l'Angletere  le  système  pratiqué  par  Louis  XIV  pour 
imposer  à  l'Europe  le  respect  de  la  paix  et  du  royaume!  Mais 
quel  mérite  aussi  pour  lui,  s'il  s'était  fait,  de  ce  sacrifice,  un 
devoir  absolu  et  une  règle  constante  ! 

Malheureusement  l'héroïsme,  l'esprit  de  sacrifice  et  de  dévoue- 
ment n'étaient  point  dans  la  manière  de  Philippe  d'Orléans. 
Trop  intelligent  pour  ne  pas^  comprendre  sa  situation  délicate 
auprès  de  l'enfant  royal  dont  la  garde  lui  était  confiée  par  la 
France  et  la  succession  promise  par  l'Europe,  il  ne  pouvait 
s'empêcher  de  penser  plus  souvent  à  cette  succession  qu'à  cette 
tutelle,  et  à  l'avenir  de  sa  maison  plutôt  qu'aux  intérêts  présents 
du  Royaume.  Et  comme  cet  avenir  avait  pour  garantie  princi- 
pale la  loi  des  Renonciations,  Philippe  d'Orléans  témoignait  aux 
auteurs  des  traités,  à  l'Angleterre  protestante,  aux  whigs  et  au 
roi  de  leur  choix,  une  foule  d'égards,  ce  que  Stair  appelait 
«  de  très  bonnes  intentions  ».  Et  ses  ministres,  qu'il  laissait 
en  secret  conspirer  avec  les  Jacobites  et  le  Prétendant  Stuart, 
se  prêtaient  de  leur  mieux  à  ce  double  jeu  d'aménités  extérieures 
et  d'offensive  secrète.  «  Vous  vous  croyez  assez  habile  homme, 
disait  un  jour  Stair  au  maréchal  d'IIuxelles,  pour  contenter  à  la 
fois  le  Roi  et  le  Prétendant  -.  » 

Ainsi  se  poursuivirent  pendant  les  premiers  mois  de  la 
Régence,  des  négociations  presque  officielles  et  secrètes  entre  la 

1.  Cette  pièce  tout  à  fait  importante  a  été  retrouvée  par  M.  Wiesener  dans  les 
archives  des  Stair,  Oxenfoord  Castle  et  publiée  par  lui  pour  la  première  fois 
dans  son  livre  :  le  Réfjenl  et  les  Anglais,  I,  p.  228  à  230. 

2.  Les  Jacobites  ne  comprenaient  pas  davantage,  ainsi  qu'on  peut  en  juger  par 
cette  lettre  de  Brolingbroke  à  Jacques  III,  du  9  novembre  1715  (Mahon,  History 
of  Enr/land,  I,  p.  419  :  «  Il  flotte  étrangement  dans  toutes  ses  mesures.  » 
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cour  de  Londres  et  le  Palais  Royal  pour  la  garantie  réciproque 
des  trônes  d'Angleterre  et  de  France  à  l'électeur  de  Hanovre, 
au  duc  d'Orléans.  Le  concours  fourni  simultanément  par  la 
Régence  aux  Jacobites  les  ralentit  parfois,  ne  les  suspendit 
jamais  tout  à  fait.  Elles  prirent  forme  pour  la  première  fois  le 
14  octobre  1715,  la  forme  d'un  traité  d'assistance  mutuelle  que 
Stair  proposa  aux  deux  souverains.  Elles  se  heurtèrent  à  la 
crainte  que  le  Régent  éprouva  de  démasquer  ses  espérances  :  il 
voulait  à  cette  entreprise  personnelle  associer  les  Hollandais, 
pour  lui  donner  plutôt  les  apparences  d'une  entente  générale  en 
vue  du  maintien  de  la  paix.  Les  Anglais  et  Georges  P"^  mécon- 
tents de  ses  hésitations,  plus  mécontents  encore  de  la  prise 
d'armes  jacobite  que  le  Régent  ne  contrariait  guère,  atten- 
dirent l'effet  de  leur  victoire  complète  sur  le  Prétendant  pour 
reprendre  avec  le  duc  d'Orléans  ces  entretiens. 

Ils  les  reprirent,  dès  le  14  décembre  1715,  mais  sur  un  ton  plus 
haut  avec  le  sentiment  très  naturel  que  l'amitié  des  Hanovre, 
vainqueurs  des  Stuart,  étant  désormais  plus  précieuse,  justifiait 
des  offres  plus  élevées.  Stair  les  formula  dès  cette  époque  et 
surtout  les  précisa  :  expulsion  immédiate  du  Prétendant,  réfugié 
alors  de  Lorraine  à  Avignon,  plus  loin,  au  delà  des  Alpes  ; 
interdiction  de  séjourner  en  France  à  ses  partisans  ;  démolition 
du  port  de  Mardickdont  les  travaux  n'avaient  jamaisparu  qu'une 
façon  détouinée  de  ne  pas  exécuter  les  traités. 

Pendant  trois  mois  le  duc  d'Orléans  eut  tout  le  loisir  de  se 
décider,  et  ne  se  décida  pas.  Le  maréchal  d'Huxelles  essaya 
même  d'esquiver  les  exigences  des  whigs,  en  portant  la  négo- 
ciation à  Londres,  en  dehors  de  Stair  qui  s'en  plaignit  à  ses 
maîtres  et  au  Régent.  Mais  le  cabinet  wliig  dont  la  situation 
dans  le  pays  chaque  jour  se  fortifiait  par  les  exécutions  en  masse 
des  Jacobites, après  leur  défaite,  par  l'exil  des  torys  et  la  fuite  du 
Prétendant,  n'avait  pas  de  raison  de  se  prêter  à  ces  manœuvres 
et  à  la  conciliation. 

Quand,  gêné  par  l'insistance  de  Slairet  de  Stanhope  et  malgré 
tout  soucieux  de  ne  pas  perdre  conlacl,  le  duc  (rOiléans  se  fut 
(It'cidc  et  eut  décidé  d'Huxelles  à  promettre,  le  8  mai  1716, 
l'expulsion  du  Prétendant  hors   de   France   et  satisfaction  sur 
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Mardick,  lord  Stair  exigea  que  l'expulsion  du  Sluart  fût  désor- 
mais la  condition  et  non  plus  la  conséquence  de  l'alliance.  En 
marchands  prudents  les  courtiers  qui  traitaient  avec  le  duc 
d'Orléans  de  la  succession  de  France,  prétendaient  se  faire 
acquitter  d'avance  par  le  mauvais  payeur  le  prix  du  courtage, 
une  action  effective  contre  le  Prétendant  malheureux.  Non 
moins  prudent,  le  duc  d'Orléans  hésitait  à  engager  cette  action 
peu  généreuse  et  qui  devait  être  mal  jugée  des  Français,  sans  la 
certitude  de  se  voir  garantis,  au  moins  par  un  traité,  les  avan- 
tages qu'il  en  attendait  ^ 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  manèges  que  le  Régent  apprit  le 
renouvellement  de  l'alliance  entre  les  whigs  et  l'Empereur. 
Depuis  deux  mois,  toutes  les  fois  qu'il  leur  résistait,  les  hommes 
d'Etat  anglais  l'en  avaient  menacé.  Ils  réalisaient  leur  menace 
et  ne  cachaient  pas  leur  intention  d'associer  à  leur  ligue  les  Hol- 
landais, pour  dicter  des  lois  à  la  France,  comme  dans  la  guerre 
précédente  -.  Le  duc  d'Orléans  en  fut  à  la  fois  piqué  et  inquiet. 
Il  n'avait  pas  lieu  de  se  féliciter  de  la  tournure  que  prenaient  les 
événements  en  France  et  en  Europe.  Le  désordre  se  trouvait 
être  plus  grand  dans  les  finances  et  dans  l'Eglise  en  1716,  qu'à 
la  mort  de  Louis  XIV ^  ;  et  le  risque  d'une  nouvelle  guerre  euro- 
péenne, devenait  plus  grand  aussi  depuis  l'adhésion  donnée  par 
l'Angleterre  aux  vues  ambitieuses  de  l'Empereur,  sans  que  ces 
progrès  de  la  puissance  anglaise,  défavorables  et  menaçants 
pour  la  France,  fussent  du  moins  favorables  aux  droits  et  aux 
intérêts  particuliers  du  Régent. 

Ces    résultats    tenaient    non    seulement    aux    circonstances 

L  Toute  cette  histoire  a  été  pour  la  première  fois  tirée  au  clair  par  la  consul- 
tation très  complète  qu'a  faite  des  documents  anglais,  des  papiers  de  Stair  sur- 
tout M.  Wiesener  (le  Régent,  et  les  Anglais,  l,  p.  94  à  200  surtout).  C'est  la  partie 
la  plus  solide,  la  plus  durable  de  son  œuvre. 

2.  Renouvellement  de  l'alliance  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande  à  West- 
minster, 6  février  1716  (Martens,  Supplément,  I,  p.  116). 

3.  Le  désordre  dans  les  finances  était  le  résultat  de  l'effort  impuissant  du  duc 
de  Noailles,  élève  de  Desmarets,  pour  reprendre  les  principes  de  l'administration 
de  Colbert,  une  politique  d'économie  et  d'administration  sévères,  sans  les  moyens 
nécessaires  [Mémoires  de  la  Régence,  l,  p.  200,  253,  276).  —  Le  trouble  dans  les 
consciences  vint  des  promesses  et  encouragements  donnés  aux  jansénistes,  en 
apparence,  avec  le  souci  contraire  et  secret  de  ne  pas  abandonner  la  bulle  Ujii- 
genilus  (Lafiteau,  Histoire  de  la  Constitution,  l,  p.  28L  312). 
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complexes,  incertaines  où  se  trouvait  l'Europe  à  l'avènement 
de  Louis  XV,  mais  pour  beaucoup  au  caractère  du  prince  Régent 
qui,  dans  ces  circonstances,  avait  eu  à  régler  les  destinées  du 
royaume,  et  celles  de  sa  maison  et  de  son  ambition.  Son  prin- 
cipal souci,  sa  tactique  assez  bien  calculée  pour  concilier  son 
amour  du  plaisir  et  sa  paresse  avec  son  impatience  de  la 
couronne,  c'était  d'éviter  les  résolutions,  les  engagements  déci- 
sifs, de  ne  se  faire,  ni  au  dehors  ni  à  la  cour,  d'ennemis  déclarés 
et  de  conserver  sans  trop  de  faveurs  ses  amis,  de  pratiquer  une 
politique  d'attente  qui  ne  fût  point  une  politique  d'abandon 
pourtant.  «  Il  flotte  étrangement  dans  toutes  ses  mesures  », 
disaient  de  lui  à  la  fois  les  Jacobites  qu'il  avait  servis  sans  se 
compromettre  à  leur  service,  et  les  whigs  dont  il  avait,  sans 
jamais  conclure,  paru  rechercher  l'alliance. 

A  ce  système,  au  bout  d'un  an,  ni  le  royaume,  ni  lui-même 
n'avaient  guère  acquis  d'amis,  encore  moins  de  ressources  pour 
la  défense  de  leurs  intérêts,  de  leur  sûreté  ou  de  leur  avenir. 
La  méthode  était  mauvaise,  tandis  qu'il  y  en  avait  une  autre 
tellement  plus  simple,  la  poursuite  exclusive,  tenace,  avec  le 
concours  des  puissances  européennes,  de  la  chance  que  d'un 
moment  à  l'autre,  les  Renonciations  de  Philippe  V  et  la  fragilité 
de  Louis  XV  pouvaient  procurer  à  la  maison  d'Orléans. 

Peu  à  peu,  le  Régent  se  laissa  gagner  à  cet  attrait  davantage  : 
avec  ses  conlidents  il  envisageait  les  moyens  et  les  façons.  Et 
alors,  ayant  reconnu  l'impossibilité  d'accorder,  comme  il  y  avait 
tâché  jusque  là,  les  démarches  officielles  des  Conseils  et  des 
ministres,  avec  la  poursuite  et  la  garde  de  ses  avantages  particu- 
liers, il  se  décida  vers  le  mois  de  mai  1716  à  une  preniière  démar- 
che secrète  d'héritier  au  trône  de  France.  Le  Secrel  du  Régent 
commençait  à  côté  et  en  dehors  de  sa  diplomatie  officielle. 

Ses  hésitations,  ses  ambitions  connues  lui  avaient  aliéné 
l'amitié  de  Philippe  V  qui,  tant  de  fois  déjà,  l'avait  rencontré  sur 
sa  route.  Le  duc  d'Orléans  crut  })ouvoir  rallier  à  ses  espérances 
et  reconquérir  cette  amitié  par  un  coup  liardi  :  séparé  de  son 
neveu  i)ar  toutes  soitcs  de  motifs^  il  avait  cej)cn(lant  avec  lui  un 
ami  commun,  le  marquis  de  Louville,  très  désigné  par  son  carac- 
tère  et  par  sa    situation  pour    les    entreprises    difficiles.    Fort 
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inlelligent  avec  un  excès  d'imagination  qui  pouvait  tantôt 
l'engager  dans  de  mauvais  pas  ou  l'en  tirer  fort  heureusement, 
courageux  et  hardi,  Louville  était  dévoré  d'ambition '.  Sa  nais- 
sance et  la  fortune  l'avaient  d'abord  si  bien  servi  et  gâté,  quand 
il  s'était  trouvé,  à  l'arrivée  des  Bourbons  en  Espagne,  le  confi- 
dent et  presque  le  premier  ministre  de  Philippe  V,  qu'il  ne  pouvait 
prendre  son  parti  de  sa  disgrâce  aussi  soudaine  que  son  éléva- 
tion. Attentif  à  distraire  le  roi  d'Espagne  de  l'exil  d'abord,  puis  de 
l'ennui  de  sa  charge  même,  il  avait  eu  la  malencontreuse  idée  de 
vouloir  le  marier.  Dès  que  Marie-Louise  de  Savoie  eut  pris 
possession  de  son  mari,  et  même  avec  M™®  des  Ursins,  de  la 
royauté,  il  n'y  eut  plus  à  Madrid  de  place  pour  le  pauvre  Lou- 
ville. Il  avait  pourtant  fallu  un  ordre  de  Louis  XIV  pour  le  faire 
revenir  :  inconsolable,  bien  que  Philippe  V  l'eût  complètement 
oublié,  lui,  ne  perdit  jamais  de  vue  l'Espagne.  De  sa  terre  de 
Louville,  il  faisait  passer  aiix  ministres  de  Louis  XIV  des 
mémoires,  des  conseils  sur  l'administration  et  les  affaires^  :  il 
rêvait  d'une  ambassade  au  delà  des  Pyrénées. 

Le  duc  d'Orléans,  à  la  fin  de  mai  1716,  la  lui  offrit,  pour  son 
service  il  est  vrai,  et  sous  forme  de  mission  secrète.  Persuadé 
que  seul,  Louville  pourrait,  contrebalançant  les  influences  ita- 
liennes d'Elisabeth  Farnèse  et  d'Alberoni,  faire  accepter  à 
Philippe  V  son  amitié  et  ses  droits  aussi  au  trône  de  France,  il  le 
dépêcha  à  Madrid  :  le  maréchal  d'Huxelles  et  le  Conseil  n'ayant 
approuvé  ni  cette  initiative,  ni  le  choix  de  l'agent^,  la  cour  d'Es- 
pagne pouvant  les  repousser,  le  secret  fut  nécessaire*.  Si  Ton  en 
croit  Saint-Simon,  ce  serait  le  duc  de  Noailles  qui  aurait  déter- 
miné le  Régent  pour  «  achever  de  tout  faire ^  ».  L'abbé  d'Estrées 

1.  Saint-Simon,  Mémoires    édit.Boislisle,  II,  p.  3  à  10  ;  édit.  Chéruel,  XV,  p.  105). 

2.  Voir  les  Mémoires  secrets  composés  avec  les  extraits  de  la  Correspondance 
du  marquis  de  Louville  ^2  vol.,  Paris,  1818,  passim).  M.  Baudrillarta  retrouvé  les 
documents  originaux  et  complets  de  cette  Correspondance  au  château  de  Lou- 
ville et  les  a  heureusement  employés  dans  son  ouvrage  sur  Philippe  V  et  Ig  duc 
d'Orléans  (p.  228  à  235  particulièrement). 

3.  Curieux  mémoire  de  la  main  de  Pecquet,  premier  commis  de  d'Huxelles, 
antérieur  à  la  mission  de  Louville  dont  le  Conseil  discuta  l'opportunité  (A.  ÉTR., 
Espagne,  t.  252,  f  90). 

4.  D'Huxelles  à  Saint-Aignan,  7  août  1715  (A.  ÉTR.,  Espagne,  t.  252,  f«92l. 

5.  Saint-Simon,  Mémoires  ledit.  Chéruel,  XII,  p.  137).  Il  désapprouve  la  mission. 
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contribua  à  la  naissance  de  cette  intrigue  :  ancien  ambassadeur 
de  France  en  Espagne,  ennemi  et  victime  comme  Louville  de 
M'"''  des  Ursins  et  des  Italiens,  il  se  réjouit  de  la  vengeance  qui 
se  préparait.  Les  instructions  déguisées  furent  rédigées  chez  le 
duc  de  Noailles,  premier  ministre  de  fait,  incapable  d'entrer 
dans  les  détails,  par  un  érudit  qui  lui  servait  de  secrétaire,  le  baron 
de  Longepicrre  ^  Et  ce  fut  cet  érudit  qui  demeura  particulièrement 
l'àme  à  Paris  de  cette  affaire  secrète,  le  dépositaire  et  le  traduc- 
teur du  chiffre  remis  à  Louville.  A  l'exemple  des  hommes  d'Etat 
anglais  qu'il  aimait  à  prendre  pour  modèles,  le  duc  de  Noailles 
appelait  à  son  service  et  aux  affaires  les  hommes  de  lettres. 

Le  secret  confié  à  Louville,  tel  que  le  définissaient  ces  instruc- 
tions, pouvait  se  ramener  à  quelques  questions  :  le  roi  d'Espagne 
veut-il  revenir?  Voilà  le  premier  point,  le  point  essentiel  pour  le 
prince  qui  au  Palais-Royal  attend  tout,  l'autorité  et  l'avenir  de 
sa  maison  de  la  résignation  de  Philippe  V  aux  traités. . .  La  Reine 
et  les  Italiens  Vy  poussent-ils  ?  Les  Jésuites  veulent-ils  Vy 
ramener.  Philippe  V  conserve-t-il  quelque  ressentiment  contre 
Son  Altesse  Royale?  Quelles  sont  les  dispositions  de  la  Reine 
à  son  égard?  Conclusion  :  Louville  aura-t-il  le  moyen  de  les 
réconcilier  ? 

La  forme  dans  laquelle,  par  précaution  et  procédé  secret,  l'en- 
voyé devait  répondre  au  Régent  est  plutôt  difficile  à  reproduire. 
Helléniste,  Longepicrre  avait  de  préférence  employé  à  ce  chiffre 
ses  réminiscences  d'Aristo])hanc  :  et  à  ses  cùtés  la  verve  cynique 
de  Louville  s'était  donné  toutes  les  libertés.  Pour  répondre  à  la 
première  question,  le  marquis  donnerait  son  avis,  en  bien  ou  en 
mal,  sur  les  tableaux  de  l'Escurial.  Pourréponilreà  la  seconde,  son 
opinion  sur  le  costume  des  dames  espagnoles  et  le  tabac  de 
Madrid.  S'il  écrivait  cette  phrase  concertée  :  «  je  souhaiterais 
fort  de  me  trouvera  un  petit  souper  avec  vous  »,  ce  vœu  bien 
naturel  pour  un  familier  du  Palais-Royal  traduirait  à  Paris  en 
termes  assez  clairs  ce  qu'il  importail  au  duc  de  savoir  avant 
tout  sur  les  intentions  du  roi  d'Espagne,  favorables  ou  défavo- 
rables. Il  les  connaîtrait  de  môme  par  cet  autre  détour  :   «  Je  no 

1.  Collamare,  Mémoires  inédils,  ^134,  cl  >^urloul  les  lellres  de  Louville  à  Longc- 
picn-c.  27  juillet  1710  A.  KTR.,  Espagne,  l.  ZA,  P  26). 
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laisse  pas  de  faire  assez  bonne  chère  en  Espagne.  »  La  dernière 
réponse  préparée  pour  Louville  était  d'une  forme  assez  irrévé- 
rencieuse pour  son  ancien  maître  :  si  Philippe  V  se  décidait  à 
reprendre  et  à  écouter  son  ancien  ami,  le  Palais-Royal  en 
serait  informé  par  ces  simples  mots:  «  J'ai  retrouvé  une  jolie 
maîtresse  à  Madrid  ^   » 

(^es  images  relevées  en  d'autres  passages  d'un  sel  très  gaulois 
convenaient  bien  à  l'homme:  Louville  cherchait  à  renouer  en 
Espagne,  pour  servir  le  Régent,  le  fd  d'un  roman  dans  le  genre 
de  Lesage,  et  sa  mission  devait  se  terminer  comme  une  jolie 
intrigue.  L'amoureux  se  vit  fermer  par  Philippe  V,  tout 
simplement,  la  porte  au  nez.  A  peine  arrivé  à  Madrid,  Louville 
recevait  la  visite  du  secrétaire  du  Roi,  Grimaldoquilui  ordonnait 
le  départ  immédiat.  Il  feignit  d'être  malade,  et  se  mit  toute  une 
après-midi  au  bain.  x-Ylberoni  vint  l'y  trouver  pour  le  plaindre,  et 
aussi  le  faire  causer.  C'était  lui  qui,  par  une  défiance  assez  natu- 
relle, avait  persuadé  à  la  Reine  de  ne  pas  le  laisser  s'installer. 
«  Cela  tournait  au  plus  bas  comique^.  »  En  vain  Louville  pré- 
tendit donner  à  l'affaire  un  tour  tragique,  exiger  des  réparations 
pour  le  Régent,  insulté  en  sa  personne,  et  la  liberté  pour  les 
vrais  Espagnols  victimes  autant  que  les  Français  de  la  tyrannie 
et  de  l'insolence  italiennes.  Il  dut  partir,  et  revint  bredouille 

Le  duc  d'Orléans,  suffisamment  renseigné  sur  les  intentions  de 
Philippe  V  et  instruit  du  peu  de  fonds  qu'il  devait,  pour  le  moment, 
faire  sur  le  roi  d'Espagne,  avait  rappelé  Louville,  sans  le  désavouer 
d'ailleurs  à  son  retour.  Car,  de  sa  mission  infructueuse,  on  ne 
renonçait  pas  au  Palais-Royal  à  tirer  parti.  Si  un  complot 
réussissait  à  se  former  parmi  les  Espagnols,  contre  la  Reine  et 
ses  conseillers  italiens,  contre  Alberoni  surtout  si  le  plan  de  ce 
complot  dressé  à  Madrid  par  Louville,  secrètement  communiqué 
à  l'ambassadeur  de  France  Saint-Aignan  venait  à  s'exécuter  par 

1.  Instructions  et  chiffres  de  Louville,  24  juin  1716  (A.  ÉTR.,  Espagne,  t.  251, 
f°"  145  à  166).  Les  instructions  ont  été  publiées  dans  l'édition  de  1818  des  Mémoires 
de  Louville.  Le  chiffre  avec  des  coupures  assez  nombreuses  a  été  donné  par  le 
Père  Baudrillart  (II,  p.  577  à  TAppendice). 

2.  Louville  au  maréchal  d'Huxelles,  29  juillet  1716  (A.  ÉTR.,  Espagne,  t.  252). 
Billet  d'Alberoni  et  ordre  de  départ  de  Grimaldo  à  Louville  {Ibid.,  ibid.,  l.  254, 
fo'  278,  279). 
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ses  soins,  délivré  un  jour  des  influences  qui  le  détournaient  du 
Régent,  Philippe  V  finirait  peut-être  par  consentir  à  la  fortune 
de  la  maison  d'Orléans.  Jamais  le  duc  d'Orléans  ne  voulut  déses- 
pérer de  ce  consentement.  Et  jamais,  la  diplomatie  secrète  qu'il 
avait  ébauchée  avec  Louville  à  Madrid  ne  fut  interrompue  que 
par  force'. 

Cela  ne  l'empêcha  point  d'ailleurs  d'instituer  à  Londres  un 
autre  secret,  également  dissimulé  comme  la  mission  de  Louville 
aux  conseillers  de  la  Régence,  au  chef  officiel  de  la  diplomatie 
française,  mais  destiné  à  une  meilleure  fortune  que  le  secret 
espagnol.  Au  moment  où  les  whigs  mettaient  à  leur  alliance, 
précieuse  à  la  maison  d'Orléans  par  la  promesse  des  Renon- 
ciations, des  conditions  que  la  diplomatie  officielle  ne  permit 
pas  au  Régent  d'accepter,  celui-ci  prenait  peu  à  peu  son 
parti  de  traiter  personnellement,  et  bien  entendu  en  secret, 
avec  Georges  L'  et  ses  ministres. 

En  mars  171G-,  il  faisait  offrir  par  l'abbé  Dubois  aux  Anglais, 
lassés  des  contradictions  et  des  incertitudes  de  la  politique 
française,  un  rapprochement  direct,  intime,  établi  une  bonne 
fois  et  en  droiture  sur  une  conliance  mutuelle.  Quelques  mois 
après,  tandis  que  Louville  allait  à  Madrid  essayer  de  fléchir 
l'antipathie  du  roi  d'Espagne,  l'abbé  Dubois  partait  pour  la  Haye 
et  Hanovre,  avec  l'espoir  de  fixer  les  sympathies  du  roi  d'Angle- 
terre, découragées  jusque-là  par  les  scrupules  du  Régent  et 
l'opposition  de  ses  courtisans. 

De  toutes  façons,  là  du  moins,  avec  les  précautions  nécessaires, 
le  duc  d'Orléans  s'était enlin  décidé  à  gouverner  en  chef  de  parti, 
à  régler  sa  politique  étrangère  d'après  ses  intérêts  et  ses  ambi- 
tions. Le  secret  ne  lui  avait  pas  paru  moins  nécessaire  que  l'op- 
portunité d'une  politiquedéterminée  et  résolue.  Car,  s'il  se  décidait 
à  chercher  des  alliés  parmi  les  souverains  dont  les  ambitions 
menaçaient  l'Europe  et  la  France  d'un  renouvellement  d'hosti- 
lités et  de  discordes,  il  ne  pouvait  avouer  à  la  France  le  motif 
essenliel  de  celte  recherche    contraire   à  leurs    goûts,    dange- 

1.  Toi'cy,  Mémoires  inédils,  I,   f<"  G5'.l,  OUI,    cl  surloul   les  Mémoires  secrets  de 
Louville,  passim. 

2.  Voir  la  leUre  qui  servit  de  point  do  départ  :  12  mars  171(i  (^^■iosene^,  I,  p.  275). 
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reuse  même  pour  leur  sécurité  et  leur  dignité  dans  un  monde  à 
peine  remis  d'une  longue  querelle  de  Succession  :  la  Succession 
de  France,  après  celle  d'Espagne. 

L'abbé  Dubois  lui  en  avait  donné  le  conseil  :  par  l'amitié  des 
whigs  et  grâce  au  secret,  il  se  chargeait  de  l'entreprise.  A  un  âge 
ou  d'autres  auraient  pu  songer  à  la  retraite,  il  mettait  au  service 
du  prince  son  élève,  dont  il  connaissait  bien  le  naturel  porté  à  la 
mollesse  et  à  l'ambition,  une  activité,  un  esprit  de  décision  et  de 
suite  formés,  accumulés,  pour  ainsi  dire,  dans  une  longue 
attente  de  la  fortune. 


III 
L'abbé  Dubois  avant  la  Régence. 

Jusqu'au  moment  où  l'abbé  Dubois  entra  brusquement  dans 
l'histoire,  à  soixante  ans  passés,  pour  y  prendre  pendant  sept  ans 
la  première  place,  sa  vie,  ses  talents,  sa  condition  n'avaient  guère 
fixé  l'attention  de  ses  contemporains.  Ni  Dangeau,  ni  Saint- 
Simon*  n'auraient  même  pu  dire  son  lieu  de  naissance  et  son 
origine.  Tout  ce  qu'ils  notaient,  au  moment  de  son  élévation, 
fut  qu'il  était  parti  de  très  bas,  pour  arriver  très  haut,  mais  d'où-  ? 
La  légende  qui  se  forma  plus  tard  au  temps  et  par  les  soins  de 
Voltaire  sur  cet  archevêque  cardinal  et  premier  ministre  comme 
Richelieu  et  Mazarin,  né  à  Brives  dans  une  boutique  d'apothi- 
caire, élevé  par  charité  dans  les  collèges  de  Paris,  n'était  point 
encore  en  mesure  de  remplacer  l'histoire^.  Mais  comme  l'histoire 
alors  avait  négligé  de  se  renseigner,  elle  eut  depuis  beaucoup 

1.  Dangeau,  Mémoires,  I,  p.  476;  Saint-Simon,  Mémoires  (éd.  Boièlisle,  I,  p.  65). 

2.  Saint-Simon,  Addition  à  Dangeau  {ibid.,  I,  p.  348\  «  Cet  honnête  abbé  a 
fait  tant  et  de  si  divers  personnages  et  de  si  bas  s'est  élevé  si  haut  qu'il  est 
inutile  de  s'étendre  sur  lui.  Tant  d'autres  le  feront  avec  toute  l'étendue  que 
demande  un  point  si  curieux  de  l'histoire  de  ce  temps.  » 

3.  Voltaire,  Siècle  de  Lords  XIV  édit.  Bourgeois,  1890,  p.  758)  ;  Barbier,  Journal, 
I,  p.  93.  Les  Mémoires  de  la  Régence  (éd.  de  1749,  L  P-  62,  63),  le  disent  fils  de 
chirurgien  et  d'une  bonne  famille.  La  légende  s'établit  avec  Duclos  (édit.  de  1806, 
p.  197)  et  Mouffle  d'Angerville  [Vie  privée  de  Louis  XV,  1781,  1,  p.  17). 
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de  mal  à  revendiquer  son  droit  à  la  vérité  restituée  par  les  soins 
de  l'abbé  d'Espagnac^  compatriote  et  biographe  sans  contredit 
le  mieux  informé  de  Dubois. 

Guillaume  Dubois  était  né  le  6  septembre  1656  à  Brives,  de 
Jean  Dubois,  docteur  en  médecine,  apothicaire  à  ses  heures  en 
cas  de  besoin,  comme  tous  les  médecins  de  petite  ville  alors,  et 
de  Marie  de  Poyet,  demoiselle  de  bourgeoisie  noble.  Le  meilleur 
de  cette  situation,  honorable  quoi  qu'on  ait  dit,  la  clientèle  du 
père  et  le  rang  de  la  famille  passèrent,  comme  c'était  l'usage,  au 
frère  aîné,  Joseph  qui,  ayant  pu  faire  ses  études  médicales  à 
Paris  même,  revint  à  Brives  prendre  les  fonctions  de  maire  per- 
pétuel et  de  subdélégué  de  l'intendance  pendant  près  de  trente 
ans,  de  1692  à  1719^. 

Il  fallut  bien  que  les  cadets  cherchassent  fortune  ailleurs.  La 
vérité  ne  permet  pas  d'admettre  avec  Saint-Simon  que  tous  les 
moyens  aient  été  bons  pour  l'abbé.  Pauvre  valet,  domestique  à 
faire  la  chambre  chez  Antoine  du  Faure,  vicaire  général  de 
Reims,  ou  à  tenir  Técritoire  chez  M.  de  Saint-Laurent,  précep- 
teur du  duc  de  Chartres,  Dubois  en  réalité  ne  le  fut  jamais. 
On  le  vit  boursier  au  collège  Saint-Michel,  par  la  faveur  des  Pom- 
padour,  du  marquis,  lieutenant-général  en  Limousin,  bientôt 
destiné  par  des  études  très  brillantes  de  belles  lettres  et  d'his- 
toire à  y  devenir  un  des  maîtres,  et  en  attendant  désigné  par  le 
directeur  Antoine  du  Faure  comme  précepteur  dans  les  grandes 
familles,  chez  les  Choiseul,  et  enfin  en  1683  et  1G87  lecteur  el 
précepteur  du  duc  de  Chartres^. 

C'est  en  vain  que  dans  cette  première  époque  de  la  vie  de 
Dubois  on  chercherait  des  avenlures  bizarres  et  des  anecdotes 
piquantes.  Précepteur  pendant  quatre  ans  du  duc  de  Chai'tres, 
pourvu  en  récompense  par  le  Roi  d'un  canonicat  et  d'une  abbaye, 

1.  Coiulc  (Je  ricilliac,  L'abbé  Dubois  d'après  les  inaîuiscri/s  de  l'abbé  d'Espuf/nac 
(Paris,  1862,  I,  Introduction). 

2.  Saint-Simon,  Mémoires  (éd.  Cliéruel,  XIX,  p.  110).  «  Il  était  assez  mauvais 
médecin  de  village  dans  son  pays.  »  —  Seiihac.  oiiv.  cilé  (I.  p.  1  à  3). 

3.  Le  détail  précis  nous  est  fourni  par  la  biographie  qui  a  servi  de  hase  à 
l'étude  de  M.  de  Seiihac,  par  les  iW('/«o«res  (/e /a /{e^yc/itc.  iloiil  l'édilcur  I.iMiglet- 
Dufrénoy  était  bien  informé  (éd.  de  1749,  I,  p.  63).  Il  a  été  conlirmé  par  les 
rechenhes  érudites  de  M.  de  Boislisle  (Mémoires  de  Sainl-Simon,  I,  p.  63)  dans 
les  papiers  du  père  Léonard  [Arch.  Nal.  M.,  t.  762,  f  31). 
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et  porté  par  ces  fonctions  et  la  faveur  du  prince  à  la  direction 
de  cette  maison  de  Saint-Michel  qui  avait  appartenu  à  son  pro- 
tecteur Antoine  du  Faure,  l'histoire  de  l'abbé  est  celle  d'un  cadet 
de  famille,  intelligent  et  travailleur,  habitué  par  ses  parents  à 
apprécier  l'effort  et  la  science,  servi  par  l'affection  de  ses 
maîtres,  et  par  les  circonstances.  Rien  de  plus  naturel  jusque-là 
que  la  carrière  de  ce  fils  de  médecin  devenu  professeur  à  l'aide 
d'une  bourse  ou  de  leçons  dans  les  grandes  familles,  et  à  trente- 
quatre  ans  principal  de  la  maison  qui  avait  décidé  en  somme 
de  son  avenir*.  Si  Dubois  ne  se  fût  pas  élevé  si  haut  plus  tard, 
on  ne  se  serait  sans  doute  pas  efforcé  de  le  faire  venir  de  plus 
bas,  pour  expliquer  par  des  procédés  inavouables  cette  ascen- 
sion de  la  boue  à  la  pourpre. 

Chacun  savait  bien  que  l'occasion  de  cette  fortune  politique 
avait  été  l'éducation  d'abord,  et  plus  tard  la  fortune  inattendue 
du  Régent  lui-même.  Mais  malgré  tout,  les  contemporains  se 
refusèrent  à  reconnaître  que  l'abbé  ait  pu  devoir  son  succès  et 
l'affection  fidèle  de  son  élève  aux  seuls  mérites  de  ses  leçons. 
Les  mœurs  de  Philippe  d'Orléans  firent  croire  plus  aisément 
à  une  éducation  de  libertinage  précoce,  qu'à  de  bons  exemples 
et  à  de  sérieuses  études  auprès  de  son  précepteur.  «  Un  si  bon 
maître  ne  perdit  pas  son  temps  auprès  d'un  disciple  tout  neuf. 
11  le  flatta  du  côté  des  mœurs  par  la  débauche  et  du  côté  de 
l'esprit  pour  être  la  dupe  de  la  religion-.  »  Le  jugement  de 
Saint-Simon,  de  Voltaire,  de  l'abbé  Lenglet,  d'ordinaire  indul- 
gent aux  hommes  du  Palais-Royal  qui  l'employèrent,  s'est  si 
bien  imposé  qu'on  redoute,  en  le  contestant,  de  se  donner  les 
apparences,  ou  même  le  tort  d'une  réhabilitation  impossible^. 

Et  pourtant  comment  concilier  ce  jugement  avec  l'opinion 
faite  d'estime  et  de  confiance  que  la  mère  du  Régent,  en  le 
voyant  à  l'œuvre,  à  une  œuvre  difficile,  s'était  formée  sur  le  pré- 
cepteur de  son  fils  et   le  bienfait  de  ses  leçons,  morales  par- 

L  II  avait  pris  en  1G89  son  diplôme  de  maître  es  arts.  En  1690,  il  était  dispensé 
.  de  la  résidence  par  arrêt  du  17  avril  [Arch.  Nat.,  E.,  1856). 

2.  Saint-Simon,  Mémoires  (édit.  Chéruel,  1881,  XI,  p.  178). 

3.  Voltaire,  Siècle  de  Louis  A71''(édit.  Hachette,  1890,  p.  758)  ;  Lenglet-Dufrénoy, 
Mémoires  de  la  Régence,  I,  p.  64. 
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ticulièrement  '  ?  Madame,  cette  rude  Allemande,  aussi  sévère  pour 
le  moins  que  Saint-Simon  aux  vices  du  prochain,  aurait-elle 
ménagé  le  maître  qui  eût  flatté  et  développé  ceux  de  son  enfant? 
Aurait-elle  pu  écrire  au  duc  de  Chartres  quand  elle  le  savait 
exposé  aux  mauvaises  fréquentations  de  l'armée,  et  trop  disposé 
à  y  prendre  plus  d'habitudes  de  débauche  que  de  courage  :  «  Si 
vous  pouviez  avoir  le  cœur  fait  comme  l'abbé  Dubois,  vous  ne 
m'en  voudriez  pas  de  mes  avis.  Mais  le  naturel  prévaut.  Tâchez 
de  suivre  les  siens  seulement?^  »  Aurait-elle,  pendant  les  six 
années  que  le  duc  de  Chartres  passa  au  camp,  de  1691  à  1696, 
chargé  et  à  plusieurs  reprises  remercié  l'abbé  du  soin  qu'il 
prenait  de  faire  de  son  fils  un  honnête  homme,  «  tâche  plus 
méritoire  et  plus  difficile  devant  Dieu  que  de  jeûner  au  pain  et  à 
l'eau  ?^  » 

Il  y  a  sans  doute  des  mères  aveugles,  et  parmi  les  pré- 
cepteurs de  princes  de  bons  apôtres,  mais  Madame  n'avait 
point  coutume  de  pécher  par  indulgence,  ni  d'être  aisément 
dupe  de  son  entourage.  Elle  a  vu  le  mal  de  bonne  heure,  et 
plutôt  que  de  l'ignorer,  elle  le  voyait  parfois  où  il  n'était  pas. 
Sa  confiance  dans  l'abbé  Dubois  n'a  point  été  placée  à  la  légère, 
et  elle  ne  lui  a  point  été  retirée,  même  aux  heures  où  les  mau- 
vais conseillers  du  jeune  prince,  son  père  peut-être  même,  gênés 
par  l'influence  contraire  du  précepteur  commençaient  déjà  cette 
campagne  de  calomnies  dont  les  traces  ont  toujours  demeuré. 
Si  un  témoignage  devait  être  précieux  à  l'abbé  et  utile  à  sa 
mémoire,  c'est  assurément  cette  lettre  de  la  duchesse  d'Or- 
léans ^*  :  «  avec  la  vertu  et  le  bon  esprit  que  vous  avez,  vous 
n'avez  guère  à  vous  effrayer  de  la  calomnie  :  avec  le  temps  tout 
le  monde  vous  rendra  justice  :  vous  êtes  très  utile  à  mon  fils  et 
très  capable  de  le  retenir  pour  l'empêcher  de  tomber  dans  les 
vices  du  temps.  » 

Nul  doute  qu'après  avoir  achevé  ses  leçons,  si  Dubois  demeura 


1.  Los  lettres  si  décisives  do  lu  l'.ilalinc  ;'i  Inldii'  [Jiihois  ont  été  pour  l;i  pre- 
mière fois  retrouvées  et  publiées  par  le  foinle  de  Seilliac,  I,  p.  205  et  suiv. 

2.  La  duchesse  d'Orléans  à  son  Tds,  19  mars  1<>91  (Seilhac,  oiiv.  cité,  I,  p.  205). 

3.  La  duchesse  d'Orléans  à  Dubois,  25  mars  KilU  {IbkL,  p.  207j. 

4.  La  même  au  môme,  21  août  1091  [Ibid.,  p.  211). 
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auprès  de  son  élève  et  le  suivit  à  l'armée  de  Flandre,  ce  fut  avec 
une  mission  formelle  de  Louis  XIV,  qui  avait  déjà  des  vues  sur 
le  duc  de  Chartres.  L'entourage  vertueux  du  Roi,  JVl™^  de  Main- 
tenon,  le  père  La  Chaise  se  proposaient  d'arracher  le  prince  aux 
mauvais  exemples  de  son  père,  à  l'influence  pernicieuse  des 
Lorrains,  pour  le  marier  à  M""  de  Blois^  Le  mariage  se  fît  en 
1692  :  il  fut,  comme  l'éducation  préalable,  confié  aux  soins  de 
l'abbé  qui  dut  se  donner  du  mal  aussi  bien  pour  vaincre  la  résis- 
tance de  la  famille  d'Orléans  à  cette  mésalliance  avec  une 
bâtarde  que  pour  disposer  le  neveu  du  Roi  à  la  vertu  conjugale- 
Il  est  bien  difficile  d'admettre  que  Louis  XIV,  le  père  La  Chaise 
et  Fénelon  lui-même  auraient  demandé  tous  ces  services, et  offert 
en  récompense  de  belles  abbayes,  «  enlevées  à  cent  compéti- 
teurs et  preuves  d'une  confiance  croissante  »,  à  un  homme  «  sans 
la  moindre  probité,  sans  mœurs,  connu,  si  l'on  en  croyait  Torcy, 
pour  tel  des  Français  et  des  étrangers^  ». 

Nul  n'a  jamais  soupçonné  la  probité  de  Fénelon  :  pourquoi 
n'est-ce  pas  plutôt  son  témoignage  qui  a  fait  foi  à  l'égard  d'un 
homme  qu'il  honora  d'une  longue  et  particulière  estime,  «  son 
ami  depuis  un  grand  nombre  d'années  »  ?  Pourquoi  ne  pas  expli- 
quer le  crédit,  l'influence  de  Dubois  auprès  de  son  élève  par 
les  mêmes  mérites  qui  auraient  fait  la  fortune  de  Fénelon,  si  le 
duc  de  Bourgogne  eût  vécu,  par  la  valeur  de  son  enseignement^  ? 

Sans  avoir  laissé  les  mêmes  traces  éclatantes  que  les  leçons 
données  au  duc  de  Bourgogne,  cet  enseignement  en  a  pourtant 
laissé,  entre  autres  :  Un  plan  d'éducation  pour  le  duc  de  Char- 
tres que  Dubois  rédigea  en  juillet  1688,  peu  de  temps  après 
avoir  recueilli  la  succession  de  M.  de  Saint-Laurent.  11  est  à  pré- 
sumer qu'il  l'appliqua.  Le  maître  y  laissait  voir  une  expérience 
réelle  des  qualités  et  des  défauts  de  son  élève,  et  beaucoup  d'art 

1.  Note  du  Père  Léonard  (Boislisle,  Saint-Simon,  I,  p.  66,  note  2).  <i  L'abbé  Dubois 
suit  le  duc  de  Chartres  dans  ses  campagnes.  Il  est  très  bien  avec  le  Roi.  »  —  Le 
père  La  Chaise  à  l'abbé  Dubois,  25  décembre  1690  (Seilhac,  L  p-  198). 

2.  La  même  lettre  du  père  La  Chaise  annonce  l'octroi  par  le  Roi  de  l'abbaj'e 
d'Ayrvault  en  Poitou.  —  Autre  lettre  pour  l'annonce  d'un  nouveau  bénéfice  en 
août  1692  (Seilhac,  I,  p.  285,  286). 

3.  Fénelon  à  M""  Royaut  :  «  L'abbé  Dubois  est  mon  ami  depuis  un  grand 
nombre  d'années  »  (Seilhac,  L  p-  353  ainsi  que  L  P-  246  et  247). 
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pour  les  manier ^  Ayant  reconnu  chez  le  jeune  duc,  un  esprit 
vif,  une  intelligence  nette  et  facile,  un  génie  particulier  pour  les 
affaires,  mais  aussi  la  crainte  de  l'effort,  du  pédantisme  et  des 
tâches  régulières,  l'abbé  comprit  que  le  seul  moyen  de  lui  faire 
accepter  ses  leçons  et  la  science  était  de  les  lui  rendre  tou- 
jours aimables.  Il  eut  la  pensée  de  s'associer  Fontenelle,  un 
maître  en  cet  art  difficile  qu'il  s'entendait  d'ailleurs  à  pratiquer 
lui-même.  Il  instruisit  son  élève  à  la  promenade,  à  table,  dans 
les  loisirs  de  la  vie  de  camp,  badinait  avec  lui  en  étudiant,  et  le 
fit  étudier  sans  en  avoir  l'air.  Ce  fut  là  vraiment  le  secret  de 
son  crédit  :  le  prince  prenait  goût  à  la  science  ainsi  présentée,  et 
savait  gré  au  maître  de  son  unique  souci  à  lui  épargner  la  con- 
trainte et  le  poids  de  l'étude.  Ces  impressions  d'enfance  sont  de 
celles  qui  ne  s'effacent  pas  :  le  duc  d'Orléans  conserva  toute  sa 
vie  ces  goiits  qui  sont  demeurés  ses  seuls  titres  à  l'indulgence 
de  la  postérité. 

Ce  fut  alors  que  l'abbé  se  préoccupa  encore  d'éveiller  chez 
son  élève  le  désir  des  grandes  affaires  auxquelles  il  le  croyait 
propre  et  destiné  désormais  comme  gendre  du  Roi.  «  S'il  se  trouve 
disait-il,  dans  un  temps  où  les  princes  aient  part  aux 
affaires,  il  se  rendra  très  considérable.  »  Pour  préparer  cet  ave- 
nir, il  attacha  le  jeune  homme  à  l'étude  de  l'histoire  et  de  la  géo- 
graphie pour  lesquelles  ils  ont  toujours  paru  tous  les  deux  avoir 
un  goût  particulier  ;  il  l'attira  surtout  vers  l'Allemagne.  Fils 
d'une  princesse  allemande,  le  duc  de  Chartres  pouvait  un  jour, 
par  sa  naissance  et  la  politique  de  Louis  Xl\,  être  appelé  au 
delà  du  Rhin  à  un  rôle  établi  sur  les  droits  de  sa  mère. 
Ensemble,  ils  apprirent  l'histoire  du  Saint-Empire,  des  traités 
de  paix,  et  les  intérêts  comme  l'autorité  souveraine  des  princes, 
ou  même  s'enquirent  de  plus  de  détails  et  de  science  auprès 
des  érudits  Guillard,  Saint-Prest,  l'abbé  Dubos  et  des  personnes 
occupées  par  le  Roi  dans  les  négociations  d'Allemagne-.  Outre 

1.  Voir  ce  document  ?n  extenso  dans  Seilhnc,  ouv.  cilé,  I,  p.  188. 

2.  Ces  déinils  curieux  ont  élé  conservés  par  le  père  Léonard  (manus(  lil  cilé 
par  Boislisle,  Mémoires  de  Saint-Simon,  I,  p.  66,  note  2).  Ils  se  trouvent  confirmés 
par  le  fait  que  plus  tard  tous  ces  documents  et  mémoires  furent  repris  par 
Dubois,  premier  ministre. pour  servir  en  1722  à  l'éducation  politique  de  Louis  X\' 
dont  il  se  chargea  avec  le  Régent. 
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des  études  capables  de  détourner  un  jeune  prince  des  fâcheux 
exemples  qu'il  trouvait  dans  sa  propre  maison,  du  vice  bas  et 
des  mauvaises  compagnies,  le  maître  procurait  ainsi  à  l'élève 
l'éducation  de  l'homme  d'État,  du  politique,  l'envie  d'un  rôle 
glorieux  et  les  moyens  de  le  remplir  un  jour  avec  honneur. 

Si  la  famille  de  son  élève,  la  seule  qualifiée,  semble-t-il,  pour 
connaître  et  juger  de  la  valeur  morale  et  intellectuelle  du 
maître,  marquait  alors  à  l'abbé  Dubois  de  la  défiance  et  criti- 
quait ses  leçons,  ce  fut,  non  pas  sur  le  chapitre  des  mœurs,  mais 
sur  le  fait  de  ces  études  poussées  trop  loin,  trop  ambitieuses  et 
dangereuses  pour  un  prince  qu'on  ne  devait  attacher  qu'au 
métier  de  la  guerre.  Dubois  se  défendit  auprès  du  Roi  et  du  duc 
d'Orléans  de  ce  reproche  *;  Madame  encore  l'en  justifia^.  Jamais 
il  ne  mérita,  jusqu'à  la  fin  de  cette  éducation  malaisée  où  le 
soutinrent ,  «  dans  les  traverses  que  lui  donnait  la  maison 
d'Orléans^  »  les  protecteurs  les  plus  recommandables,  d'autre 
reproche  que  d'avoir  essayé  d'éveiller  et  de  former  à  la  vie,  à 
l'action  cette  jeune  ambition  :  tout  le  contraire  précisément  des 
reproches  que  l'histoire  a  recueillis  des  propos  de  ses  contem- 
porains, témoins  hostiles  ou  jaloux. 

Quel  autre  moyen  cependant  avait-il  donc  d'empêcher  un 
jeune  prince  de  se  déterminer  au  mal,  sinon  d'occuper  son 
esprit,  vif  et  curieux,  de  fixer  son  attention  sur  les  intérêts  de 
sa  gloire  et  de  sa  maison,  de  piquer,  d'exciter  tour  à  tour  son 
désir  de  savoir  et  d'agir?  «  Voilà  sur  quoi  il  faut  juger  »,  écrivait 
l'abbé  à  Fénelon,  le  6  août  1691,  quand  il  eut  à  se  défendre  la 
première  fois*.  Il  semble  qu'il  ait  eu  conscience,  en  associant 
l'amitié  de  Fénelon  à  sa  tâche  de  maître,  bien  remplie  comme 
celle  de  son  illustre  ami,  d'avoir  indiqué  les  motifs  vrais  de  sa 
fortune  et  des  progrès  de  sa  carrière. 

C'est  parmi  les  précepteurs    de   princes,  dans  cette  galerie 

L  Dubois  au  père  La  Chaise,  à  l'abbé  de  Fénelon,  août  1691  (Seilhac,  L  P  252, 
256). 

2.  «  Pour  moi,  je  vous  ai  rendu  toute  la  justice  qui  vous  est  due.  »  La  duchesse 
d'Orléans  à  l'abbé  Dubois  (Seilhac,  L  P-  233). 

3.  Le  mot  est  de  Fénelon,  dans  une  lettre  à  l'abbé,   d'août  1691  (Seilhac,  l, 
p.  246). 

4.  Dubois  à  l'abbé  de  Fénelon,  6  août  1691  (Seilhac,  I,  p.  252). 
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toute  spéciale  de  la  fin  du  xvii'^  siècle,  qu'il  faut  remettre  en  place 
la  figure  de  l'abbé.  Lui  seul  a  réalisé  le  rêve  que  ses  pareils  ont 
presque  tous  formé  dans  le  commerce  et  la  familiarité  des 
grands.  Dans  la  maison  de  Coudé,  La  Bruyère  le  premier  a  dit 
les  espérances  et  formulé  les  revendications  de  ces  hommes  de 
lettres,  érudits,  professeurs,  las  de  la  domesticité  des  familles 
princières,  assurés  de  leur  supériorité  en  tout  genre,  impatients 
de  l'établir  et  de  la  prouver.  «  On  trouve  chez  certains  esprits 
une  prévention  toute  établie  contre  les  savants  à  qui  ils  ôtent 
les  manières  du  monde,  le  savoir-vivre  et  l'esprit  de  société,  et 
qu'ils  renvoient  ainsi  dépouillés  à  leur  cabinet  et  à  leurs  livres.  » 
—  «  Il  est  savant,  dit  un  politique,  je  ne  lui  confierai  pas  le  soin 
de  ma  garde-robe.  Ossat,  Ximenès,  Richelieu  étaient  savants  : 
étaient-ils  habiles  ?  Ont-ils  passé  pour  de  bons  ministres  ?  *  » 

Fénelon  a  bien  cru  un  instant  qu'il  aurait  l'occasion  de  fournir 
à  La  Bruyère  un  exemple  de  plus,  et  d'inscrire  son  nom  à  côté 
de  ces  noms  illustres  dans  Thistoire.  Peut-être  Malezieu  avait-il 
formé,  auprès  du  duc  du  Maine,  les  mêmes  espérances  :  ami  de 
Fénelon,  professeur  de  mathématiques  du  duc  de  Bourgogne, 
savant  et  littérateur  à  la  manière  de  Fontenelle,  il  était  de  ces 
hommes  qui  prétendaient  mêler  l'usage  des  plaisirs  mondains, 
la  pratique  du  bel  air  et  du  bel  esprit,  la  connaissance  des 
affaireset  le  goût  de  la  science.  Onlcvit  à  la  foisprcmicrministre 
à  la  cour  de  Sceaux,  secrétaire  des  commandements  du  duc  du 
Maine,  chancelier  de  la  principauté  des  Dombes,  ordonnateur 
des  fêtes  et  publicisle  attitré  de  ce  royaume  en  expectative,  oîi 
l'on  ne  fit  que  trop  de  politique  parmi  d'agréables  passe-temps 
et  dans  l'attente  des  grandeurs-. 

Ne  fut-ce  point  aussi  le  cas  de  \'alincour,  l'ami  de  Boileau, 
attaché  toujours  au  comte  de  Toulouse,  homme  d'un  réel 
savoir,  aussi  aimable  qu'instruit,  dont  l'Académie  française  à 
la  fois  et  l'Académie  des  sciences  ont  gardé  le  souvenir  :  «  Il 
était  un  vrai  répertoire  d'anecdotes  et  répandait,  dans  la  con- 
versation,   les   grâces    d'un    esprit   naturel    et    cultivé.    «     La 

1.  Labruyère,  Caractères  (édit.  Ilaclietlc,  in-12,  1690,  p.  349,  351). 

2.  Saint-Simon,  Mémoires  (édit.  de  Boislisle,  IV,  p.  82);  M™"  de  Slaal-Dclaunay, 
Mémoires  (édit.  Petitot,  passi7n). 
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confiance  de  son  élève  lui  avait  procuré  une  place  importante 
dans  l'administration.  Secrétaire  général  de  la  marine,  quand 
ce  prince  en  fut  grand  amiral,  il  écrivait  l'histoire  du  Roi,  et 
aidait  son  fds  à  faire  la  sienne*.  Que  de  traits  dans  toutes 
ces  figures,  trop  ou  trop  peu  connues,  accommodées  plus  ou 
moins  au  vœu  de  La  Bruyère,  dont  on  pourrait  composer 
l'histoire  et  la  physionomie  vraies  de  Duhois  ! 

Nul  doute  que  l'envie  ne  soit  venue  à  ce  cadet  de  bourgeoisie 
provinciale,  à  cet  obscur  professeur  de  collège  parisien,  de  faire 
à  son  tour  l'histoire  qu'il  enseignait  aux  princes,  et,  pour  y  par- 
venir à  leurs  côtés  ou  sous  leurs  auspices,  de  prouver  à  force 
d'esprit  et  de  savoir-faire  son  aptitude  aux  affaires,  de  devenir 
homme  du  monde  et  par  conséquent  homme  d'Etat.  Et  même, 
en  regardant  bien  et  de  très  près  le  personnage,  c'est  à  son 
désir  de  faire  oublier  sa  province  et  sa  profession  surtout  dans 
un  monde  où  elles  l'auraient  rendu  ridicule  sûrement,  c'est  à  la 
nécessité  d'y  prendre  ses  brevets  de  bel  esprit  et  d'esprit  fort, 
indispensables  pour  parvenir,  qu'il  faut  probablement  attribuer 
ces  allures  de  libertin,  ces  hardiesses  de  ton,  ces  fréquenta- 
tions de  sociétés  célèbres  par  la  désinvolture  de  leurs  façons  et 
la  verve  de  leurs  propos  :  ainsi  l'abbé  se  fit  tort  pour  l'avenir, 
de  peur  que  son  passé  ne  lui  fît  tort. 

Dans  sa  correspondance,  le  ton  et  la  manière  se  sont  conser- 
vés jusqu'à  nous  :  spirituels  sans  doute,  alertes,  mais  point  assez 
pour  dissimuler  l'effort,  et  presque  la  brutalité,  l'àpreté  d'un 
tempérament  d'ambitieux  à  qui  l'esprit  et  la  société  elle-même 
ne  furent  jamais  que  des  moyens  de  fortune,  des  instruments  de 
pouvoir.  On  sent,  dans  ces  lettres,  l'obstacle  qu'il  eut  à  vaincre 
comme  ses  pareils  :  «  Ils  croient  me  désoler  avec  leur  éternel 
refrain  de  Brives-la-Gaillarde.  Je  les  y  enverrai  un  jour  en  exil.  » 
Mais  on  y  note  aussi  un  certain  défaut  de  mesure,  parfois  une 
absence  de  tact  et  de  proportions,  un  excès  de  recherche  dans 
la  plaisanterie,  qui  rappellent  après  tout  ce  qu'il  s'efforçait 
tant  de  faire  oublier,  un  fonds  de  brutalité  première,  une  vul- 
garité  native   qui   se  découvrirent  mieux  quand  il  eut  réussi, 

1.  Saint-Simon,  Mémoires  (édit.  Boislisle,  VI,  p.  179  et  les  notes). 
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et  dans  les  façons  sans  douLe  plus  encore  que  dans  les  saillies. 

Le  portrait,  en  quelques  coups  de  crayon,  très  noir  et  volon- 
tairement déformé  que  Saint-Simon  a  laissé  de  l'abbé  Dubois 
est  saisissant,  mais  douteux  comme  ressemblance  physique 
et  morale.  On  n'a  point  conservé  de  cette  physionomie,  qui 
devait  être  très  caractéristique,  d'autres  souvenirs  que  ceux  du 
temps  où,  devenu  premier  ministre,  l'abbé  se  laissait  peindre 
par  Rigault,  épuisé  par  des  excès  de  travail,  des  voyages  inces- 
sants et  la  maladie  ^  Sur  ce  visage  officiel  et  flétri,  aux  rides  très 
marquées,  dans  le  rictus  de  cette  bouche  amaigrie  par  l'ap- 
proche de  la  mort,  dans  ces  yeux  creusés  par  les  veilles, 
impossible  de  retrouver  ce  qui,  vingl-cinq  ans  plus  tôt,  devait 
donner  le  relief  et  la  vie,  l'ardeur  d'une  jeune  ambition  servie 
par  des  qualités  réelles  de  verve,  de  travail  et  d'esprit. 

Encore  n'est-ce  pas  là  «  ce  petit  homme,  maigre,  effdé, 
chafouin  à  perruque  blonde,  à  mine  de  fouine^  »  que  le  grand 
seigneur  a  dessiné  en  caricature.  Figure  fine  et  longue  assu- 
rément, aux  traits  déliés  et  anguleux,  mais  dont  il  ne  faudrait  pas 
négliger  le  front  large,  élevé,  la  bouche  spirituellement  dessinée 
et  ces  lèvres  à  la  fois  délicates  et  fermes  où  se  marquaient,  à  l'ap- 
proche de  la  vieillesse,  une  malice  aimable  et  une  volonté  tenace. 

Entre  l'œuvre  de  Rigault  et  l'admirable  monument  que 
Houdon  a  consacré  à  la  vieillesse  de  Voltaire,  il  faudrait  signa- 
ler plus  d'une  ressemblance  inattendue.  Les  regards  seuls  dif- 
fèrent, dans  l'un,  adoucis,  naturels  au  plus  haut  point  et  portant 
la  pensée  hardiment  au  dehors  du  visage,  dans  l'autre  aimables, 
à  l'excès,  indifférents  et  fuyants  jusqu'à  la  fausseté.  Involontai- 
rement, à  comparer  ces  deux  images,  on  songe  à  la  rencontre 
de  Voltaire,  quand  il  fit  ses  débuts,  avec  l'abbé  cardinal  et 
ministre;  on  évoque  la  requête  de  l'homme  de  lettres  à  l'homme 
d'Etat  «  qui  voudrait  peut-être,  en  souvenir  de  sa  propre  carrière, 
l'employer  à  quelque  chose  ^)).  Et  l'on  songe  aussi  que  Michclet, 
si  dur  pourtant,  presque  impitoyable  envers  l'abbé,  n'a  pu  se 


I.  Portrait  de  Uyacinlhe  Rigault  bien  des  fois  reproduit  |)ar  la   jjeiie  Lrravure 
de  Drevet. 
'2.  Saint-Simon,  Mémoires  (édit.  Chéruel,  XI,  p.  175). 
3.  Voltaire,  ujuvres  complètes  (édit.  Moland,  III,  p.  72). 
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défendre  de  louer  dans  ses  dépêches  u  cette  langue  nouvelle  et  si 
agile  qu'on  peut  dire  celle  de  Voltaire  ». 

Ce  n'est  certes  pas  une  entreprise  aisée  que  de  vérifier  et  de 
retoucher,  même  s'il  y  a  lieu,  des  portraits  que  le  génie  de  Saint- 
Simon  et  sa  haine  de  grand  seigneur  contre  les  plébéiens  ont 
marqués  d'une  empreinte  ineffaçable.  Il  faut  pourtant  suivre  toute 
la  vie  de  l'abbé  Dubois  jusqu'à  la  Régence,  pour  s'expliquer  la 
place  qu'il  a  prise  tout  d'un  coup  auprès  du  duc  d'Orléans,  dans 
le  gouvernement  et  les  affaires  de  la  France.  Et  chaque  fois  que 
les  historiens,  de  Seilhac,  Wiesener  et  de  Boislisle  ont  fait  cette 
tentative  avec  des  documents  authentiques,  le  résultat  a  été 
une  succession  de  retouches  plus  ou  moins  décisives  au  juge- 
ment mal  informé  et  superficiellement  injuste  des  contemporains. 

L'éducation  donnée  par  l'abbé  au  duc  de  Chartres,  à  mesure 
qu'elle  a  été  plus  étudiée  et  mieux  connue,  a  paru  ce  qu'elle 
avait  été,  le  fondement  de  l'avenir  du  maître  auprès  de  l'élève, 
assuré  par  quinze  ans  de  dévouement  et  d'efforts,  mais  le 
contraire  aussi  de  la  vilaine  besogne,  plus  digne  d'un  valet  que 
d'un  maître,  qui  avait  alors  semblé  sa  seule  ressource. 

Ces  recherches  ont  aussi  permis  d'entrevoir  ce  que  furent, 
après  la  carrière  de  l'éducateur,  les  débuts  du  politique.  C'était 
après  la  paix  de  Ryswick  qui,  en  ramenant  le  duc  de  Chartres  à 
Paris  et,  par  l'oisiveté,  le  précipitant  davantage  dans  les  mau- 
vaises compagnies,  de  toutes  manières  mettait  fin  à  la  mission 
de  confiance  de  l'abbé  auprès  de  lui.  Louis  XIV,  pour  diviser 
dans  la  paix  l'Europe  coalisée  par  Guillaume  III,  venait  d'expédier 
à  Londres  comme  ambassadeur,  M.  de  Tallard.  Il  le  chargeait 
d'obtenir  le  consentement  des  Anglais  à  un  règlement  de  la  Suc- 
cession d'Espagne  favorable  aux  droits  et  aux  espérances  des 
Bourbons  *. 

L'abbé  Dubois  parut  à  Londres  aux  côtés  de  Tallard,  honoré 
de  sa  confiance,  partout  introduit  par  lui,  au  fait  de  tout 
ce  qui  se  passait  alors  en  Angleterre-.  Les  ministres  européens 

1.  Sur  cette  ambassade  consulter  H.  Reynald,  Louis,  XIV  et  Guillaume  III,  I, 
et  surtout  Legrelle,  la  Succession  d'Espagne,  II. 

2.  Tallard  à  M.  de  Torcy,  18  mai  1698  (A.  ÉTR.,  Angleterre,  t.  175,  f"  60). 
«  M.  labbé  Dubois  et  moi  sommes  si  bons  amis  ".  —  Tallard  à  Torcy,  29  mai  1698 

Ibid.,  ib.,  t.  175,  f»  108)  :  «  L'abbé  Dubois  vous  rendra  compte.  Il  a  été  partout.  » 
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accrédités  à  la  cour  de  Guillaume  III  commencèrent  à  s'étonner 
de  cette  faveur  qui,  plus  que  sa  présence  encore,  intriguait. 
Etait-ce  en  qualité  d'homme  d'esprit  qu'il  était  si  bien  accueilli 
dans  les  salons  de  Londres,  auprès  de  la  duchesse  de  Mazarin  et 
de  Saint-Evrcmond  qui  goûtaient  son  érudition  sans  pédanterie, 
et  l'indépendance  absolue  de  ses  opinions?  Et  n'était-ce  que  par 
rencontre  et  habitude  de  société  qu'on  le  voyait  se  lier  très  inti- 
mement avec  les  Anglais,  comme  Stanhope.  et  se  répandre  dans 
les  milieux  politiques  ? 

L'ambassadeur  et  les  partisans  de  l'Autriche  en  vinrent  au 
bout  d'un  mois  a  prêter  à  cet  abbé  mêlé  mystérieusement  et 
pour  la  première  fois  à  la  diplomatie  française  des  desseins 
essentiels.  Ne  serait-ce  pas  que  le  roi  de  France,  en  dehors  et 
en  arrière  de  la  mission  officielle  de  réconciliation  confiée  à 
Tallard  auprès  de  Guillaume  III,  aurait  chargé  d'autres  confi- 
dences auprès  des  catholiques  anglais  cet  abbé  inconnu,  agent 
secret  peut-être  de  la  cour  des  Stuart  à  Saint-Germain*.  Cette 
hypothèse  parut  surtout  s'être  formée  dans  le  milieu  des 
réfugiés  français  de  Londres  ^,  toujours  attentifs  aux  démarches 
hors  de  France  que  leur  persécuteur  pouvait  tenter  encore 
contre  le  protestantisme. 

Devant  ces  soupçons  qui,  au  début  de  mai,  avaient 
trouvé  crédit  et  pouvaient  compromettre  le  succès  même  de  la 
tâche  confiée  à  M.  de  Tallard,  Louis  XIV,  qui  tenait  surtout  à 
prouver  à  Guillaume  III  la  parfaite  sincérité  de  ses  avances,  l'ap- 
pela l'abbé  de  Londres.  Il  le  lit  avec  toutes  les  réserves  que  méritait 
un  homme  dont  la  conduite  n'avait  rien  de  repréhensible  et  dont 
il  continuait  à  estimer  le  caractère.  Dubois  ne  reçut  pas  l'ordre, 


1.  Auersperg  à  l'empereur  Léopold  I'',  Londres,  4 avril  l(yôH.[\Vie>iSlaals  Archiv.  ; 
Avglica),  citée  par  Gœdekc,  Geschichle  des  Spanischeîi  Erb/'olge/criegs,  (t.  I,  Appen- 
dice, p.  110)  :  «  Tallard  hal  einen  gewisscn  abbé  naniens  Dubois  bei  sich  wclcher 
sich  bei  dem  Duc  de  Chartres  aufgelialten  hat,  uiid  bin  ich  gevviss  versichert 
worden  dass  myloid  Portland  an  den  Konig  bericlitet  dass  man  auf  diesen  abbé 
sollte  Acht  liaben,  weil  er  ein  arglistiger  Mann  sei  und  viel  sich  zu  Saint-Germain 
aufgehalten  hal.  Gedachler  abbé  lassl  sich /.war  verlaulen,  dass  Er  nicht  melir 
lange  allhier  bleiben  werde,  wclchcs  man  aber  nicht  giauben  will,  denn  Er 
informirt  sich  von  allcn  und  sucht  sich  iibcrall  zu  introduiren  :  so  ister  mit  dem 
Botschafter  gar  familiar.  » 

2.  Tallard  à  Torcy,  16  mai  1691  (A.  ÉTR.,  Angleterre,  t.  175,  (•  GO). 
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mais  simplement  et  en  douceur,  par  les  soins  de  Tallard  seul,  le 
conseil   de   revenir  en   France*. 

Faut-il  donc  croire,  selon  les  propos  échangés  alors  entre 
Torcy  et  l'ambassadeur,  que  l'abbé  fût  alors  seulement  passé 
en  Angleterre  pour  satisfaire  sa  curiosité,  qu'il  y  voulût  demeurer 
pour  le  plaisir  de  visiter,  après  Londres  et  les  sociétés  savantes, 
les  universités  d'Oxford  et  de  Cambridge?  11  lui  est  arrivé  si 
souvent  par  la  suite  de  dissimuler,  sous  des  prétextes  analogues, 
ses  voyages  politiques,  en  Hollande  ou  ailleurs,  qu'on  peut  légi- 
timement douter  de  la  valeur  de  ceux-ci.  Tallard,  qui  l'avait 
emmené  pour  se  servir  de  sa  science  et  de  son  esprit  auprès  de  la 
société  anglaise,  ne  cachait  point  après  tout  qu'il  le  considérait 
comme  son  auxiliaire  en  tout,  en  politique  comme  en  propos 
mondains  :  «  Je  remets  à  la  première  occasion,  écrivait  Tallard, 
le  jour  où  on  l'obligea  à  renvoyer  Dubois,  le  29  mai,  de  rendre 
compte  à  Votre  Majesté  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'audience  du  Roi. 
—  Si  le  Roi  désire  être  informé,  avant,  de  quelque  particularité, 
l'abbé  Dubois  vous  en  rendra  compte  mieux  que  moi-même^.  » 
Si  l'abbé  n'était  pas  encore  un  agent,  c'était,  en  tout  cas,  un 
confident  à  demi  autorisé  déjà  de  la  diplomatie  française  et 
qui  parut,  au  retour,  singulièrement  précieux  à  Torcy  par  ses 
connaissances  solides  sur  l'état  de  l'Angleterre. 

Depuis  que  cette  nation,  avec  l'autorité  que  lui  donnait  son 
Roi  victorieux  de  Louis  XIV,  commençait  à  jouer  entre  les  pré- 
tendants à  l'héritage  de  Charles-Quint,  un  rôle  d'arbitre  en 
Europe,  il  importait  à  la  diplomatie  française  de  la  connaître 
mieux  qu'au  temps  surtout  où,  soit  ignorance,  soit  obstination, 
Louis  XIV  avait  précipité  la  révolution  de  1688.  Il  semble  bien 
que  l'abbé  Dubois  ait  eu  alors  des  motifs  particuliers,  secrets, 


1.  Torcy  à  Tallard,  G  mai  1G98  (A.  ÉTR.,  Angleterre,  t.  175,  f»  24).  «  L'abbé 
Dubois  fait  beaucoup  de  bruit  en  Angleterre.  On  croit  qu'il  y  est  avec  des 
ordres  et  de  grands  desseins.  Le  Roi  sait  que  la  curiosité  seule  l'y  a  mené. 
Cependant,  Monsieur,  vous  lui  rendrez  un  grand  service  de  lui  conseiller  de 
revenir.  Ce  que  je  vous  en  dis  est  plus  que  de  moy  seul,  mais  je  crois  que 
vous  ne  devez  le  conseiller  que  comme  de  vous.»  (Voir  aussi  la  lettre  du  10  mai. 
Ibid.,  fo  30.) 

2.  Tallard  à  Torcy,  18  mai  1698  (A.  ÉTR.,  Angleterre,  t.  175,  f"  60)  ;  Tallard  au 
Roi  et  à  Torcy,  29  mai  {Ibid.,  f-'  105-106). 
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d'aller  consulter  à  Londres  les  hommes  d'Etat  qui  s'étaient  arrogé 
le  droit  de  disposer  de  l'Espagne. 

L'abbé  d'Espagnac  est  le  seul  qui,  au  moyen  des  papiers  de  son 
compatriote  aujourd'hui  perdus,  ait  indiqué  et  conservé  les  raisons 
obscures  du  premier  voyage  de  Dubois  en  Angleterre.  «  Il  avait  été 
touché,  dit-il,  des  titres  de  la  famille  de  ses  maîtres  à  la  succes- 
sion d'Espagne.  La  renonciation  de  la  branche  aînée  n'enga- 
geait pas  d'une  manière  absolue  le  duc  d'Orléans'.  »  Si  la  coali- 
tion qui  avait  vaincu  Louis  XIV,  et  son  chef  surtout  s'obsti- 
naient, comme  il  y  parut  d'abord,  à  refuser  aux  Bourbons 
tout  droit  à  l'héritage  de  Charles  II,  ne  fallait-il  pas  que  la 
maison  d'Orléans  en  fût  aussitôt  informée,  et  mise  à  même 
d'offrir  à  l'Europe  et  à  la  France  un  moyen  d'accommodement, 
de  se  réserver  peut-être  un  brillant  avenir  et  une  belle  compensa- 
tion ?  Sans  doute  ce  n'étaient  point  une  politique,  ni  des 
espérances  que  le  duc  d'Orléans  et  son  fils  pussent  avouer,  ou 
même  laisser  deviner  aux  représentants  de  la  France.  JNIais 
Dubois  était  capable  d'apprendre  beaucoup  auprès  des  ambas- 
sadeurs de  France,  sans  se  livrer  jamais.  Et  voilà  pourquoi  il 
disait  à  l'envoyé  de  l'Autriche  intrigue  de  sa  présence  à  Londres  : 
u  La  commission  qui  m'a  amené  en  Angleterre  ne  m'y  retiendra 
pas  longtemps.  Cette  commission  spéciale  n'est  pas  de  celles  qui 
obligent  à  traiter  avec  d'auti-es  diplomates  en  mezzo  lermine-.  » 

En  deliors  des  ambassadeurs  ordinaires,  Dubois  débu- 
tait ainsi  dans  la  carrière  diplomatique  comme  le  chargé  d'af- 
faires confidentiel  de  la  maison  d'Orléans.  Et  ce  fut  pour  lui  à  la 
fois  une  chance  et  une  école  que  ce  début  à  Londres,  plutôt 
qu'ailleurs.  Homme  de  lettres,  érudit,  il  ne  pouvait  trouver 
mieux  que  là  une  transition  nécessaire  entre  le  métier  qui  l'avait 
conduit  jusqu'à  cet  emploi,  et  les  affaires  publiques  où  il  pré- 
tendait à  un  autre  rôle. 

C'étaient  des  hommes  de  sa  sorte  qui,  à  Londres,  avaient  con- 
tribué au  triomphe  de  la  révolution  de  1688,  et  que  les  whigs 

1.  Seilhac,  ouv.  cilé,  I,  p.  66. 

2.  Auersperg  à  Léopold  (Gtedeke,  Gescldchte,  etc.,  voir  plus  haut)  :  «  Er  sagt 
dass  diesel-  absonderiiche  Bel'ehl  habe  iioine  Mezzo  lermino  mit  einigen  Abge- 
sandten  einzugehen.  » 
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n'hésitaient  pas  à  associer  à  leur  gouvernement,  Somers, l'avocat 
lettré,  devenu  solicitor  général,  Montague,  le  collaborateur  de 
Prior  qui  allait  être  ministre  ^  «  Votre  exemple,  écrivait  plus  tard 
Steele  à  ce  dernier,  a  fait  que  l'esprit  et  le  savoir  sont  entrés  dans 
une  ère  nouvelle.  .  .  Grâce  à  vous  l'homme  d'esprit  s'est  mis  à 
devenir  homme  d'affaire^.  »  Les  grands  seigneurs,  whigs  ettorys, 
ne  dédaignaient  plus  de  traiter  en  égaux  les  publicistes  qui  leur 
donnaient  ou  leur  faisaient  espérer  la  victoire  auprès  de  l'opinion, 
la  seule  souveraine  de  l'Angleterre,  après  la  loi.  Nul  moyen  pour 
les  partis  désormais  de  se  passer  des  écrivains  capables  d'éclairer, 
de  régler  l'opinion.  Le  duc  de  Dorset ,  le  marquis  d'Halifax, 
président  de  la  Chambre  des  Lords,  Chambellan  et  lord  du  Sceau 
privé  avaient  fait  eux-mêmes  leur  fortune  par  leurs  écrits.  Poli- 
tiques ou  auteurs  se  rencontraient  dans  les  cafés,  ces  écoles  de 
politique,  dans  les  salons,  centres  des  nouvelles,  des  affaires  etdes 
lettres.  Là,  point  de  ces'méprispour  les  savants  ou  les  auteurs  que 
les  gens  de  cour,  les  nobles  en  France,  même  s'ils  étaient  Saint- 
Simon  et  Torcy,  affichaient   comme  une  de  leurs  prérogatives. 

Non  décidément,  on  n'avait  point  idée  à  Paris  de  la  familiarité,  de 
l'égalité  désormais  établies  à  Londres  entre  les  gens  de  lettres 
et  les  seigneurs.  Tous  les  jours,  Dubois  fréquenta,  comme  il 
voulait,  le  marquis  de  Lorn,  plus  tard  duc  d'Argyll,  un  des  prin- 
cipaux chefs  des  whigs,  à  ce  café  de  la  Rose,  en  Covent  Garden, 
au  Will's  Coffee  House  où  le  plus  haut  personnage  de  la  cour  ne 
se  fût  pas  permis  de  prendre  la  place  réservée  à  l'illustre 
Dryden^.  C'était  déjà  presque  le  cas  et  le  moment  pour  Swift  de 
dire  :  «  S'il  prenait  envie  à  Addison  d'être  roi,  on  ne  pourrait 
guère  lui  répondre  par  un  refus.  » 

Il  suffisait  à  l'abbé  d'avoir  été  signalé  à  son  arrivée  par 
Saint-Evremond  et  tout  son  monde  de  Français  gourmands  et 
spirituels,  délicieusement  libres  de  préjugés  et  épris  de  lettres 
pour   rencontrer  le   meilleur  accueil   auprès  de  torys  tels  que 

1.  Beljame,   Le  public  et  les  Hommes  de  lettres  en  Angleterre,  Hachette,  1881, 
p.  226-227. 

2.  Steele,  Dédicace  du  4""  volume  de  son  Babillard  à  Montague. 

3.  Dubois  au  Régent,  4  octobre  1717  (A.  ÉTR.,  Angleterre,  t.  301,  F  110).  «  Ils 
y  étaient  alors  bons  amis.  » 
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Rochester  et  Hamilton  ou  de  seigneurs  depuis  longtemps  ralliés 
par  des  honneurs  à  Guillaume  III.  Il  fut  surtout  l'hôte  assidu 
et  devait  rester  toute  sa  vie  l'ami  de  la  comtesse  de  Sandwich, 
très  Française  d'allure  et  de  goût,  grande  dame  qui  tenait  un 
cercle  de  lettrés  et  de  savants,  à  Londres  et  à  Paris  où  elle  faisait  de 
fréquents  séjours*.  Ce  fut  dans  cette  maison  qu'il  fit  connaissance 
avec  l'homme  dont  l'amitié  devait  un  jour  décider  sa  fortune, 
avec  Stanhope'^,  l'un  des  types  les  plus  complets  peut-être  de 
cette  aristocratie  politique  anglaise,  qui  faisait  la  guerre  avec 
Marlborough  énergiquement,  constituait  au  Parlement  le  régime 
constitutionnel  de  l'Angleterre,  et  trouvait  le  temps  de  faire  de 
l'érudition  avec  l'abbé  Vertot,  de  la  science  et  de  l'esprit  avec  les 
Français,  les  gens  de  lettres  et  les  journalistes. 

Jamais  Dubois  ne  devait  perdre  le  souvenir,  ni  le  fruit  de  ce 
court  séjour  à  Londres.  Il  est  certain  que  ce  voyage,  dont 
l'histoire  ne  semblait  pas  avoir  à  tenir  compte,  a  décidé  en  grande 
partie  de  l'orientation  de  sa  carrière,  et  de  sa  fortune  diplo- 
matique. 

«  C'était  par  l'Angleterre,  qu'il  voulut  à  tout  prix  percer  »,  a 
dit  Saint-Simon,  et  naturellement  c'est  à  la  calomnie  encore 
qu'avec  Saint-Simon  les  contemporains  ont  demandé  l'explica- 
lion  (lu  penchant  de  Dubois  pour  les  Anglais.  On  a  bien  légère- 
ment conclu  à  l'influence  des  pensions  servies  par  les  ministres 
de  Georges  I"'  à  leur  précieux  colhiborateur  et  ami.  De  ces 
pensions,  personne  encore  n'a  retrouvé  dans  les  documents  la 
moindre  trace.  Si  Dubois  fut  en  effet  séduit  par  l'Angleterre,  il  le 
fiiL  d'une  manière  plus  désintéressée  et  plus  haute,  comme  Voltaire 
vingt  ans  plus  tard,  par  les  mœurs  d'une  société  libre,  par  les 
marques  de  considération  et  de  pouvoir  que  la  nation  anglaise 
et  ses  chefs  donnaient  aux  gens  de  sa  sorte,  la  carrière  qu'elle 
leur  faisait,  cL  les  ressources  qu'un  jour  sa  propre  ambition 
pouvait  tirer  de  cet  appui  et  de  ces  exemples. 

Par  l'attention  exclusive  donnée  aux  grandes  œuvres  duxvir',  à 

1.  Saint-Évremond,  Correspondance  avec  Ninon  de  l'Enclos,  IG9(J,  1G99  (OEuvres 
mêlées,  Amsterdam,  1706,  5  vol.  in-12). 

2.  Saint-Simon,  Mémoires  (édit.  Chérucl,  XII,  p.  310  et  455);  Beljame,  ouv.  cilé 
(p.  172,  p.  297,  note  1). 
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celles  du  xviii^  siècle  d'autre  pari,  on  a  trop  néglige  dans 
l'étude  de  la  pensée  française  cette  période  où  se  fit,  avant 
la  Régence  encore,  obscurément  la  transition  entre  les  deux 
époques.  Quelques  noms,  quelques  œuvres  sont  venus  jusqu'à 
nous,  le  bruit  de  quelques  querelles  philosophiques  ou  litté- 
raires, mais  en  partie  absorbé,  étouffé  dans  le  règlement 
européen  de  la  Succession  d'Espagne,  la  grande  affaire  de  ce 
temps.  Ce  qu'on  n'a  pas  assez  recherché,  c'est  l'influence,  de 
l'Angleterre,  après  la  Hollande  et  avec  Bayle,  sur  l'évolution  qui 
se  préparait  alors  dans  les  mœurs  et  la  pensée  des  Française 

Quand  Stair  arriva  à  Paris  en  1714,  il  fut  surpris  du  progrès 
que  l'imitation  et  l'admiration  de  l'Angleterre  y  avaient  fait-.  Il 
l'aurait  été  moins,  s'il  avait  connu  davantage  les  ouvriers  de  ce 
progrès,  Rémond,  un  petit  homme  de  beaucoup  d'esprit,  et  qui  se 
piquait  de  tout  savoir,  prose,  poésie,  philosophie,  histoire,  com- 
mensal et  familier  de  la  comtesse  de  Sandwich^,  ou  le  baron  de 
Longepierre,  poète,  orateur,  géomètre  et  musicien  qui  avait  initié 
le  duc  de  Noailles  aux  lettres  anglaises  et  de  môme  l'avait  conquis 
aux  idées  libérales  en  politique  pourfaire  de  ce  grand  seigneur,  si 
cher  au  grand  Roi  «  a  perfect  Englishman*  ».  C'étaient  enfin  les 
familiers  de  ces  soupers  du  Palais-Royal  qui  ont  si  fort  intrigué 
les  contemporains,  et  irritéparliculièrement  Saint-Simon^,  inca- 
pable de  rien  entendre  à  ces  nouveautés  d'outre-Manche,  à  ce 
libertinage  de  pensée  et  de  paroles,  également  sévère  pour  les 
seigneurs  qui  les  toléraient  et  les  gens  d'esprit  qui  se  glissaient 
hors  de  leur  condition.  Il  faudrait,  pour  marquer  ces  contacts, 
connaître  mieux  ces  «  débauches^  »,  comme  on  disait,  de  la 
Société  du  Temple,  dont  les  moins    graves  n'étaient    peut-être 


1.  Brunetière,  Études  critiques  sur  la  littérature  française,  Paris,  1890,  p.  44 
(Le  SageV  «  C'est  de  la  Bruyère,  dit-il,  à  propos  de  son  mot  sur  les  savants 
appelés  aux  affaires,  que  commence  cette  période  qui  va  jusqu'à  Gil  Blas.  » 
Surtout  Lanson,  Lettres  anr/laises  de  Voltaire,  Paris,  1908. 

2.  Stair  à  Stanhope,  8  mars  1715,  (Wiesener,  le  Régent,  l'abhé  Duljois,  p.  17). 

3.  Saint-Simon,  Mémoires  [éA\i.  Chéruel,  XII,  p.  368,  370;  XVI,  p.  207). 

4.  Stair  à  Stantiope  (voir  note  2). 

5.  Saint-Simon,  MemotVes  (édit.  Chéruel,  XI,  p.  240). 

6.  C'est  toujours  ainsi  que  Saint-Simon  parle,  notamment  (XII,  p.  369),  de 
Rémond,  de  Longepierre,  des  soupers  de  Stanhope  et  du  Régent  «  qui  avait  été 
fort  en  débauche  avec  lui  ». 
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pas  ces  penchants  à  discuter  de  tout,  religion,  politique,  liabi- 
tudes  sociales,  entre  grands  et  parvenus  de  lettres,  entre  Français 
et  étrangers,  ces  défis  aux  préjugés  et  au  passé,  tout  ce  qui  enfin 
dans  le  commerce  de  citoyens  et  de  penseurs  très  libres,  venus 
et  présentés  comme  Stanhope  à  la  table  du  duc  d'Orléans,  pré- 
parait à  la  France  une  société,  des  mœurs  et  une  littérature 
renouvelées. 

«  Si  Fénelon  était  né  en  Angleterre,  il  y  aurait  développé  son 
génie  »  disait  un  jour  son  élève  Ramsay  à  Voltaire  ^  Depuis 
son  séjour  à  Londres,  et  par  la  suite,  l'abbé  Dubois,  s'est  placé 
au  premier  rang  de  cette  société  d'esprits  libres  et  ambitieux 
qui  déclassés,  méprisés  encore  par  les  gens  de  la  fin  du  règne, 
préparaient  un  règne  nouveau  dont  ils  escomptaient  les  tendances 
favorables  à  leurs  idées,  à  leurs  goûts  et  surtout  à  leur  fortune. 
Auprès  du  duc  d'Orléans,  dans  les  années  qui  ont  précédé  la 
Régence,  son  précepteur  devenu  conseiller  en  titre  a  patiemment 
travaillé,  à  l'aide  du  droit,  des  idées  et  des  hommes  de  l'Angle- 
terre, à  élever  à  la  fois  la  condition  de  son  élève  et  la  sienne. 

Ce  fut  en  Espagne  qu'il  porta  ses  premiers  efforts  :  au  delà 
des  Pyrénées,  où  venait  de  s'éteindre  une  race  épuisée,  les 
Bourbons  appelés  par  le  testament  de  Charles  II  à  Madrid 
n'étaient  encore  représentés  que  par  un  très  jeune  prince.  La 
maison  d'Orléans  entrevit  un  avenir  qu'elle  n'avait  pas  alors 
en  France,  auprès  de  Louis  XIV  entouré  de  ses  nombreux  petits- 
fils.  Lorsque  Philippe  V  quittait  Versailles,  le  duc  d'Orléans  avait 
fait  reconnaître,  à  Paris  par  devant  notaire  et  en  Espagne  par  une 
lettre  royale, ses  droits  au  trône  d'Espagne-.  Sur  ces  entrefaites, 
Monsieur  était  mort,  en  juin  1701  :  son  fils  se  trouva  empêché 
par  l'expédition  que  dut  mener  Philippe  V  contre  la  coalition  en 
Italie  de  reprendre  et  de  discuter  l'affaire  à  Madrid  ^. 

Aussitôt  qu'il  apprit  le  retour  du  Roi  catholique  dans  ses 
Etats,  il  lui  dépêcha  l'abbé  Dubois,  en  Languedoc  par  où  le 
cortège  royal  devait  passer.  Ce  fut  la  première  mission  offi- 
cielle,   publique    celle-là,    dont   eût    été   chargé   l'abbé  promu 

1.  V^oltaire,  Siècle  de  Louis  XIV  (éd.  Bourgeois,  p.  779,  note  1). 

2.  A.  ÉTU.,  Espagne,  t.  85,  f  430. 

3.  Saint-Simon,  Mémoires  (édit.  Boislisle,  XI,  p.  GJ  ;  Seilhac,  I,  p.  302. 
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depuis  peu  comme  surnuméraire  au  secrélarial  des  comman- 
dements de  son  Altesse  ^  Louis  XIV,  après  examen  au  Conseil, 
avait  approuvé  une  déclaration  pour  la  conservation  des  droits 
de  la  maison  d'Orléans,  dont  n'avait  pas  parlé  le  testament 
de  Charles  II  :  Dubois  la  portait  à  Philippe  V  et  à  ses  minis- 
tres pour  qu'ils  lui  donnassent  une  confirmation  définitive. 

Après  une  attente  de  deux  mois  à  Montpellier  qui  lui  permit  de 
gagner  à  ses  instances  et  à  celles  du  prince  les  conseillers  du  roi 
d'Espagne,  Louville,  le  cardinal  et  l'abbé  d'Estrées,  il  s'était 
flatté  de  revenir  à  Paris,  son  papier  signé-.  Soit  effet  de  la 
lenteur  espagnole,  ou  par  l'hostilité  de  M'^^  des  Ursins,  sa 
patience  et  sa  diplomatie  ne  furent  point  si  vite  récompensées  3. 
La  déclaration  de  Philippe  V  qui  rétablissait  les  d'Orléans  dans 
leurs  droits  de  princes  d'Espagne  ne  vint  qu'en  1703,  et  de 
Madrid.  Elle  apporta  du  moins  au  négociateur  le  profit  d'un 
logement  au  Palais-Royal,  et  d'une  nouvelle  abbaye^  Nogent- 
sous-Coucy,  accordée  par  le  Roi  satisfait. 

Ce  n'était  pas  pour  le  plaisir  de  procurer  au  duc  d'Orléans  un 
titre  vain  que  Dubois  avait  mené  avec  patience  et  adresse 
cette  affaire.  Depuis  1697,  dans  les  basses  débauches  où  le  duc 
s'était  abîmé,  jusqu'à  fréquenter  des  aventuriers  qu'on  avait  pu, 
comme  Feuquier,  accuser  d'empoisonnement,  oubliant  qu'il  était 
le  gendre  du  Roi,  le  duc  s'était  vu  fermer  par  son  beau-père  toute 
espérance  d'avenir,  à  la  cour  et  même  à  l'armée.  Pourquoi 
n'eût-il  pas  cherché  des  compensations  en  Espagne,  à  la  suite 
de  ses  droits  rétablis,  reconnus?  Dès  1704,  il  sollicitait  un  com- 
mandement au  delà  des  Pyrénées.  Bientôt  on  le  vit  entrer  en 
relations  avec  les  Espagnols  que  les  ordres  du  Roi  ou  quêteurs 
intérêts  appelaient  à  Versailles,  faire  en  1705  au  comte  d'Aguilar, 
l'un  des  principaux,  des  confidences  assez  singulières  sur  la 
nécessité  de  recourir  à  ses  services  contre  une  coalition  que 
Philippe  V  seul  ne  vaincrait  pas  *. 

\.  Dangeau,  Journal,  IX,  p.  88. 

2.  Lettres  de  Dubois  à  l'abbé  et  au  cardinal  d'Estrées,  dans  Seilhac,  L  p.  304. 

3.  Lettre  de  Dubois  au  Régent,  février  1703  [Ibid.,  ibid.). 

4.  Le  duc  d'Orléans  à  M""'  de  Maintenon,  1704  {Mémoires  de  Nouilles,  p.  404).  — 
Baudrillart,  Louis  XIV  et  Philippe  V,  p.  243  (décembre  1705), 
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Ce  n'était  certes  point  un  complot,  pas  même  une  intrigue 
contre  le  roi  d'Espagne  que  ce  désir  d'être  employé.  Il  ne  semble 
pourtant  pas  que  ni  Louis  XIV,  ni  son  petit-fils  aient  étéMrès 
pressés  de  le  satisfaire.  Il  fallut  la  défaite  de  Ramillies,  l'obli- 
gation de  rappeler  Vendôme  au  plus  vite  en  Flandre  pour  que 
le  Roi,  à  court  de  généraux  et  de  talents,  se  décidât  à  confier  à 
son  neveu,  avec  un  commandement  en  Italie,  le  siège  de  Turin 
et  la  défense  des  Alpes  françaises  contre  le  princff'Eugène  et 
le  duc  de  Savoie. 

Dubois,  pour  avancer  sa  fortune,  n'avait  pas  eu  à  choisir.  Il 
avait  rêvé  de  diplomatie  ;  il  dut,  avec  son  élève,  retourner  aux 
armées.  «  Bon  esprit  est  bon  à  tout  »,  lui  écrivait  alors  la 
duchesse  d'Orléans  ^,  heureuse  de  les  avoir  encore  auprès  de  son 
fils.  Il  fit  fonction  d'aide  de  camp  transmettant  les  ordres,  de 
secrétaire  pour  faire  passer  les  avis  de  la  campagne  au  ministre, 
et  même  de  lieutenant  :  on  le  vit  s'exposer,  avec  le  duc,  dans 
les  assauts  du  siège  de  Turin,  et  littéralement  tout  faire  pour 
posséder  la  confiance  du  maître  qui  avait  tenu  à  l'emmener 
en  Italie-. 

Ce  qui  paraît  certain,  c'est  que,  malgré  le  dévouement  du  duc 
d'Orléans  à  sa  tâche  et  de  l'abbé  à  ses  fonctions  multiples,  ni 
l'un  ni  l'autre  n'avaient  réussi  à  inspirer  pleinement  confiance 
aux  cours  de  Madrid  et  de  Versailles  ;  et  Dubois,  moins  encore 
que  son  maître,  parce  qu'on  semblait  le  rendre  responsable  des 
écarts  d'ambition  que  Philippe  V  redoutait  et  prévoyait  de  la 
part  de  son  cousin.  Dès  le  siège  de  Turin,  le  ministère,  Clia- 
millart  et  la  cour  affectèrent  de  ne  pas  considérer  l'abbé  comme 
le  conseiller  autorisé  et  officiel  du  duc,  de  ne  ])as  lui  confier 
le  chiffre  destiné  à  la  correspondance  du  général  de  l'armée 
d'Italie.  Si  bien  qu'irrité,  dépilé,  l'abbé  refusait  d'aller  rendre 
compte  à  Versailles  avecNancré  de  hi  mauvaise  issue  du  siège  ^. 

1.  La  duchesse  dOrl6ans  à  l'abbé  Dubois,  1706  (Seilhac,  I,  p.  337). 

2.  Dubois  au  camp  de  Corregioli,  25  juillet  170G  :  «  Ordre  de  S.  A.  R.  de  ne 
pas  perdre  une  minule  et  de  faire  travailler  avec  tout  ce  qu'on  pourra  ramasser 
de  soldats  et,  de  paysans.»  [Catalor/ues  lAwerdcl-Vcnle  I.  L.,  de  Nancy,  1855).  — 
Dubois  à  Chamillart,  du  camp  devant  Turin,  29  août,  sept  heures  soir  (Dépôt 
Guerre,  t.  1966,  pièce  369). 

3.  Dubois  à  Chamillart,  Il  septembre  1706.  Fenesire  :  «  regrette  qu'on  ne  lui 
confie  pas  le  chiffre  du  duc  d'Oiléans.  (^est  le  duc  qui  a  voulu  l'emmener.  Lui, 
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Il  réclamait  plus  de  justice  :  on  ne  la  lui  rendit  pas.  Quand 
M.  de  Tliésut,  secrétaire  des  commandements  du  prince,  mourut 
en  1707,  ce  ne  fut  pas  à  Dubois,  qui  déjà  avait  l'ait  son  stage  dans 
cette  charge,  la  première  de  la  maison  d'Orléans,  ce  fut  à  l'abbé 
de  Thésut  que,  par  ordre  du  Roi,  elle  revint.  Evidemment,  l'in- 
fluence, l'autorité  du  maître  sur  son  ancien  élève  inquiétaient. 

Si,  l'Italie  perdue,  et  par  nécessité,  Louis  XIV  se  décidait  à 
confier  au  duc  d'Orléans  le  soin  de  sauverTEspagne  compromise 
en  1706  par  les  victoires  des  Alliés,  ce  fut  à  la  condition  suggé- 
rée sans  doute  de  Madrid,  mais  expresse,  que  Philippe  n'emmè- 
nerait pas  au  delà  des  Pyrénées  son  fidèle  abbé.  Comment  ne 
pas  rapprocher  ces  ordres  de  la  cour  avec  le  jugement  d'un  des 
hommes  qui  savaient  le  mieux  les  choses  d'Espagne,  Amelot  : 
«  Bien  des  gens  poussent  le  duc  à  jouer  un  rôle  considérable 
en  Espagne.  »  Le  meilleur  moyen  qu'eût  trouvé  Louis  XIV 
a  d'obliger  son  neveu  à  se  renfermer  dans  la  connaissance  des 
affaires  de  la  guerre,  de  n'entrer  dans  aucun  détail  ni  de  cour, 
ni  de  gouvernement  »,  c'était  de  le  séparer  pour  longtemps  de 
son  conseiller  politique,  du  confident  et  du  serviteur  de  ses 
espérances  K 

La  séparation,  d'ailleurs,  ne  fut  point  aussi  complète  qu'on  se 
l'imaginait  à  Madrid  ou  à  Versailles.  Elle  était  un  obstacle  trop 
grave  aux  ambitions  combinées  du  prince  et  de  l'homme  à  qui  les 
Bourbons  refusaient  les  premiers  rôles,  pour  qu'ils  ne  se  soient 
point  entendus  et  très  vite  sur  la  façon  de  tourner  les  ordres  de 
Versailles  par  une  correspondance  suivie  et  secrète'^.  Nul  doute 
qu'ainsi  se  forma,  dès  que  le  duc  eut  passé  les  Pyrénées, 
presque  aussitôt  un  parti  à  la  cour  de  Marly  en  sa  faveur,  pour 
souhaiter  qu'il  se  rendît  maître  de  l'Espagne  par  une  action 
d'éclat.  De  ces  amis  zélés  ou  intéressés,  Saint-Simon,   Bezons, 


a  obéi.  Il  a  fait  assez  «  de  fonctions  pour  être  sur  qu'il  possède  la  confiance  du 
Duc  ».  Mais  il  est  mécontent  de  celui  qui  la  supplanté  et  n'ira  pas  avec  Nancré 
à  Versailles  (Dépôt  Guerre,  t.  1966,  pièce  415).  —  Voir  aussi  lettre  de  Dubois 
à  Nancré,  1707,  où  il  parle  de  l'emploi  dont  on  Ta  exclu  (Seilhac,  I,  p.  320). 

1.  Amelot  à  Louis  XIV,  4  avril  1707;  Louis  XIV  à  Amelot,  18  avril  1707  (A.  ÉTR., 
Espagne,  t.  167,  f°  168;  t.  175,  f»  73). 

2.  Cette  correspondance  a  été  en  partie  publiée  par  M.  de  Seilhac  (I,  p.  316, 
331,  335,  338,. 
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Nancré,  Dubois,  retiré  en  apparence  dans  ses  abbayes,  mais 
attentif  à  remplacer  son  maître  et  son  ami,  fut  le  conseiller  et 
l'interprète.  Un  jour  au  mois  de  juillet,  il  l'engageait  à  risquer 
une  entreprise  en  Portugal,  à  se  porter  avec  la  rapidité  de  la 
foudre  à  Lisbonne,  pour  interdire  la  Péninsule  aux  Anglais. 

Philippe  d'Orléans  se  désolait  que  l'état  de  l'Espagne,  celui  de 
Farmée  surtout  composée  «  de  non  mangeants, de  non  buvants  », 
insuffisante  môme  à  prendre  Lerida  ne  lui  permissent  pas  une 
action  militaire,  glorieuse  et  décisive  *.  On  avait  voulu  qu'il  fît 
la  guerre,  rien  que  la  guerre.  Mais  pouvait-il  demeurer  indiffé- 
rent au  goût  si  vif  des  populations  espagnoles  du  Nord-Est 
pour  leurs  privilèges  et  pour  leurs  libertés  locales,  aux  avan- 
tages que  les  Bourbons  y  pouvaient  trouver,  cartains  de  se  les 
attacher  par  là  mieux  que  par  les  armes  ?  Et  s'il  indiquait  à 
Versailles  et  à  Madrid  le  profit  certain  de  cette  politique, 
comment  n'aurait-il  pas  pris  soin  de  la  pratiquer? 

Peu  à  peu  le  duc  se  fit  une  sorte  de  gouvernement  dans  ces 
provinces  qu'on  l'avait  chargé  de  défendre,  et  une  popularité  si 
grande  que  Louis  XIV  et  Philippe  V  s'en  émurent-.  Dubois 
secrètement  informait  son  maître  de  l'émoi  qu'il  provoquait, 
non  pour  l'en  blâmer,  mais  pour  lui  conseiller  de  venir  à  Paris 
pendant  l'hiver  se  défendre  contre  des  soupçons  dangereux  à  la 
suite  de  l'entreprise  :  il  emploierait  ensuite  le  printemps  à 
consolider  son  effort  et  son  succès  3. 

L'abbé  a  donc  eu  sa  part,  de  conseils  au  moins,  dans  le  rôle 
que  le  duc  d'Orléans,  en  1708,  a  voulu  jouer  en  Espagne  et  qui 
aboutit,  en  1709,  à  un  véritable  éclat  entre  Philippe  V  et  son 
oncle.  Le  16  juillet  1708,  le  duc  avait  adressé  à  son  neveu,  par 
les  soins  d'un  agent,  Rcgnault,  un  plan  de  gouvernement  pour 
les  pays  reconquis  :  restitution  des  fueros  aux  trois  provinces. 
Valence,  Aragon,  Catalogne;  suppression  des  officiers  d'Etat, 
des  corregidors  dans    les  villes;  extension  de  pouvoir  pour  les 

1.  Dubois  au  duc  d'Orléans,  16  et  23  juillet  1707  iSeilhac,   I.  p.  342  cl  347)  ; 
Saint-Simon,  Mémoires  (édit.  Boislisle,  XIV,  p.  426). 

2.  Correspondances  du  duc  d'Orléans  avec  Louis  XIV  et  Philippe  V,  mai-juin 
1707,  utilisées  par  Baudrillart  [l'hilippe  V  el  le  duc  d'Orléans,  p.  18  et  19). 

3.  Dubois  au  duc  d'Orléans,  12  décembre  1707  (Seilhac,  I,  p.  115). 
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officiers  municipaux,  les  alcades,  concessions  nombreuses  à  la 
noblesse,  «  bref  un  vrai  gouvernement  à  Fanglaise^  ». 

La  proposition  pouvait  être  interprétée  de  deux  manières, 
comme  une  indication  utile  fournie  au  roi  d'Espagne,  ou  une 
manœuvre  du  duc  d'Orléans  pour  se  créer  une  popularité  et 
des  titres  à  l'amitié  des  Catalans.  La  cour  d'Espagne,  M"^^  des 
Ursins  et  les  ministres  l'accueillirent  en  tout  cas  de  mauvaise 
grâce  et  avec  défiance  -  :  sans  discuter  le  problème  déjà  tant  de 
fois  étudié  des  trabisons  et  des  intrigues  du  duc  d'Orléans,  de 
l'arrestation  de  ses  agents,  Regnault  et  Flotte,  des  colères  de 
Philippe  V  et  du  pardon  accordé  à  tort  ou  non  par  Louis  XIV, 
il  faut  rappeler  cependant  la  coïncidence  assez  singulière  de 
cette  initiative  prise  à  })artir  de  juillet  1708  par  le  duc  avec  les 
premières  démarches  auprès  de  lui  des  agents  anglais  en 
Espagne.  Ce  fut  à  la  fin  de  juillet  que  James  Stanhope,  chargé 
de  commander  les  troupes  anglaises  en  Espagne,  avisa  le  duc 
d'Orléans  d'un  projet  favorable  aux  ambitions  et  aux  droits  de 
sa  maison  3  :  «  qu'il  s'attachât  les  Espagnols,  et  l'Europe  obs- 
tinée à  détrôner  Philippe  V,  l'Angleterre  particulièrement  ne 
lui  refuseraient  pas  une  partie  de  l'héritage  espagnol  restitué  à 
l'archiduc,  une  principauté  en  Murcie,  Catalogne  et  Valence  ». 

D'où  vint  au  général  anglais,  au  whig  fougueux  qui  jusqu'à 
l'arrivée  de  Vendôme  disputa  avec  le  plus  d'énergie  et  de  succès 
l'Espagne  aux  Bourbons,  l'idée  de  cette  négociation?  D'un 
moment  de  lassitude  provoquée  par  la  résistance  du  duc  d'Orléans 
aux  armées  de  l'archiduc,  ou  plutôt  de  l'amitié  que  l'abbé  Dubois 
avait  su  former  entre  Stanhope  et  son  prince,  et  qu'il  a  pu,  sans 
paraître,  faire  agir  à  cette  époque  de  crise  oîi  Philippe  V  faillit 
être  détrôné,  de  l'aveu  môme  de  Louis  XIV. 

Il  n'y  a  pas  à  douter  d'ailleurs  qu'aux  avant-postes  des  deux 
armées,  le  duc  d'Orléans  ait  consenti  à  un  entretien  secret  avec 

1.  Le  duc  d'Orléans  à  Philippe  V,  16  juillet  1708  (Baudrillart,  Ibld.,  ib.). 

2.  Toutes  ces  pièces  ont  fait  l'objet  d'une  recherche  et  dune  étude  très  parti- 
culière que  le  père  Baudrillart  a  publiées  d'abord  dans  la  Heuue  des  Questions 
Historiques,  et  qu'il  a  insérées  aussi  dans  son  livre  sur  Philippe  V  et  le  duc 
d'Orléans,  chapitre  ii. 

3.  Torcy,  Journal  (édit.  Masson,  p.  510)  ;  Baudrillart  (même  ouvrage,  même 
chapitre,  p.  90.) 
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Stanhope,  ignoré  de  Philippe  V  dont  il  commandait  les  troupes, 
connu  de  l'archiduc  qui  l'a  noté  sur  son  journal  intime  à  la  date 
du  22  août  :  «  Stanhope  parle  en  secret  au  duc  d'Orléans  ».  Un 
de  ses  officiers,  Flotte, fut  adjoint  à  Regnault,  quand  le  duc  revint 
à  l'automne  en  France,  en  octobre,  pour  suivre  la  négociation. 
Et  à  la  même  époque,  le  ministère  anglais,  le  secrétaire  d'Etat 
Sunderland,  consulté  et  informé  par  Stanhope,  l'autorisait  à 
promettre  à  la  famille  d'Orléans  les  provinces  d'Espagne  où  le 
neveu  de  Louis  XIV  avait  su  remporter  la  victoire  et  se  créer  une 
popularité.  Où  il  venait  de  jouer,  peut-être  à  l'excès,  un  rôle  de 
vice-roi,  l'Angleterre  lui  laissait  espérer  une  sorte  de  royauté 
(décembre  1708). 

Le  duc  d'Orléans  ne  devait  pas  retourner  en  Espagne  :  quoique 
son  oncle  à  Versailles  eût  refusé  de  le  condamner,  de  le  livrer 
aux  colères  du  roi  d'Espagne  et  de  la  cour  de  Meudon,  il 
demeurait  compromis  malgré  tout  par  ces  négociations  avec 
l'ennemi  et  les  sujets  du  prince  qui  lui  avait  confié  ses  armées. 
Il  ne  devait  même  guère,  jusqu'à  la  mort  du  Roi,  reparaître  à  la 
cour,  où  sa  querelle  avec  la  famille  royale  et  ses  débauches  de 
plus  en  plus  affichées,  injurieuses  pour  sa  femme,  lui  faisaient 
une  situation  malaisée.  L'abbé  Dubois  se  retirait  dans  son 
abbaye  d'Ayrvaut,en  Poitou, sans  qu'il  lui  restât  grande  espérance 
de  poursuivre  ou  de  réaliser,  ni  pour  lui,  ni  pour  son  maître,  ses 
ambitions. 

Brusquement,  la  mort,  frappant  à  coups  redoublés  sur  la 
famille  de  Louis  XIV,  vint,  comme  la  défaite  qui  avait  détruit 
ses  armées  et  ses  généraux,  obliger  le  vieux  Roi  après  1712  et 
1714  à  faire  grâce  et  appel  une  seconde  fois  à  son  neveu  : 
surtout  quand  avec  la  mort  les  traités  d'Utrecht  eurent,  par 
les  Renonciations,  supprimé  de  la  maison  de  France  les  Bour- 
bons d'Espagne,  et  réduit  au  petit  duc  de  Bretagne  la  branche 
aînée.  La  branche  cadette  et  les  bâtards  du  Roi  devenaient 
pour  la  dynastie  les  ressources  nécessaires.  Le  tcslamcnt  de 
Louis  XIV  allait  alors  restituer  à  son  neveu  beaucoup  mieux 
que  le  rêve  d'avenir  qu'il  avait  caressé  et  vu  s'évanouir  en 
Espagne. 

Aussitôt,  le  duc  rappelle  auprès  de  lui  l'abbé  Dubois  qui  n'a 
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pas  manqué,  pendant  les  années  que  Stanhope,  prisonnier  des 
Français  après  sa  défaite  de  Brihuega,  passait  à  Paris  (171 1-1713) 
d'entretenir  leur  amitié  mutuelle*.  Et  voilà  qu'après  la  mort  de 
la  reine  Anne,  l'avènement  de  Georges  P""  procurait  à  Stanhope, 
à  Sunderland,  aux  meilleurs  amis  de  Dubois  et  de  son  prince,  des 
situations  importantes  dans  le  cabinet  whig  qui  se  préparait  à 
soutenir  les  Hanovre  contre  les  Stuart,  et,  s'il  le  fallait,  la  maison 
d'Orléans  contre  Philippe  V  en  vertu  des  Renonciations.  Il  n'eût 
tenu  qu'au  futur  régent  de  France  de  sceller  dès  le  courant  de 
l'année  1715  une  entente  étroite,  préparée  ainsi  depuis  longtemps 
par  ses  relations  avec  les  whigs,  par  les  sympathies  de  son 
entourage  pour  l'Angleterre.  Soit  calcul  de  prudence,  soit 
influence  sur  ce  prince  de  l'abbé  de  Thésut  qui  occupait  la 
première  place  dans  les  Conseils  du  Palais-Royal  encore,  qui 
servait  en  secret  avec  zèle  le  Prétendant  et  le  renseignait  sur  les 
offres  et  les  projets  de  Georges  I",  l'alliance  pour  les  deux  Suc- 
cessions d'Angleterre  et  de  France,  ne  se  fit  pas,  même  après  la 
Régence  déclarée,  entre  les  Hanovre  et  la  maison  d'Orléans^. 

Cependant,  à  mesure  que  cette  Régence  approchait,  l'abbé 
Dubois  avait  semblé  prendre  plus  d'autorité  sur  le  duc  d'Orléans. 
Dans  les  entretiens  que  ce  prince,  pour  assurer  son  avenir,  ne 
refusa  pas  à  l'envoyé  de  Georges  I*""",  à  lord  Stair,  depuis  le  mois 
de  juillet  jusqu'en  septembre  1715,  l'abbé  paraît  avoir  été  choisi 
de  préférence  pour  suivre,  avec  réserve  et  prudence  d'ailleurs, 
les  offres  et  les  demandes  des  whigs.  Mais  ce  n'était  encore 
qu'un  symptôme  de  fortune.  De  toutes  les  places  que  le  Régent 
eut  en  octobre  1715  à  sa  disposition,  par  les  réformes  et  dans  le 
gouvernement  qu'il  ordonnait  souverainement,  aucune  d'abord 
n'avait  été  pour  son  ancien  précepteur. 

Avec  l'année  1716  et  simultanément,  la  carrière  politique  de 
l'abbé,  le  rapprochement  du  Régent  avec  Georges  P''  par  ses 
soins  et  par  les  bons  offices  de  Stanhope  se  sont  déterminés.  Le 
2  janvier,  la  mort  de  l'archevêque  de  Sens  ayant  fait  une  vacance 

1.  Saint-Simon,  Mémoires  (édit.  Chéruel,  XII,  p.  369  et  455). 

2.  Toutes  les  démarches  et  les  pourparlers,  d'après  les  papiers  personnels 
de  Stair  ont  été  exposés  par  Wiésener,  le  Régent  et  les  Anglais,  I,  chap.  ii, 
p.  95. 


94  iNThODOCTION 

au  Conseil  des  affaires  ecclésiastiques,  le  Régent  y  nommait 
Dubois,  à  la  demande,  a-t-on  dit,  de  sa  fille  préférée,  la  duchesse 
de  Berry,  en  réalité  pour  son  service*.  Car  le  12  mars  1716, 
c'était  par  ordre  que  l'abbé  reprenait  de  Paris  sa  correspondance 
interrompue  avec  Stanhope,  de  même  qu'aux  réponses  amicales 
mais  froides  et  défiantes  du  ministre  anglais  il  ripostait  par 
une  phrase  qui  engageait  l'avenir  de  la  Régence  pour  la 
première  fois  :  «  Le  caractère  de  notre  prince  ne  laisse  pas  lieu  de 
craindre  qu'il  se  pique  de  perpétuer  les  préjugés  et  le  train  de 
notre  ancienne  cour,  et,  comme  vous  le  remarquez  vous-même, 
il  a  trop  d'esprit  pour  ne  pas  voir  son  véritable  intérêt  ^.  » 

L'abbé  avait  trop  d'esprit  lui-même,  avec  une  ambition  trop 
impatiente,  pour  n'avoir  pas  su  le  lui  faire  voir.  Le  décret  qui 
avait  introduit  l'abbé  dans  les  Conseils  officiels  de  la  Régence 
avait  l'apparence  seulement  d'une  de  ces  grâces  accordées  par 
le  duc  d'Orléans  à  ses  amis,  plutôt  que  d'une  mesure  capable  de 
déterminer  sa  politique  et  celle  de  l'Europe.  Mais,  lorsqu'après 
avoir  conféré  à  son  ancien  précepteur  le  droit  dérégler  dans  ses 
Conseils  les  affaires  de  l'Eglise  de  France,  le  duc  l'envoya  en 
Hollande  pour  d'autres  affaires,  purement  politiques  et  secrètes, 
au-devant  de  Geoiges  l*"''  et  de  ses  ministres,  le  secret  du  Régent, 
désormais  constitué,  devint  l'instrument  de  la  fortune  politique 
que  Dubois  avait  rêvée  pour  son  élève  et  pour  lui-même. 


1.  Seilhac,  ouv.  cité,  tome  I". 

2.  Wiesener,  Le  RégenI  el  les  Anglais,  I,  p.  275. 
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CHAPITRE    PREMIER 

LA    CONVENTION    FRANCO-ANGLAISE    DE    HANOVRE 
ET    LES    DÉBUTS    DE    L'ABBÉ    DUBOIS 

(Juillet-octobre  1716) 


Le  2  juillet  1716,  par  raison  de  santé,  disait-il,  et  de  curiosité, 
l'abbé  Dubois  quittait  Paris  pour  s'en  aller  faire  un  tour  en 
Hollande*.  L'objet  de  son  voyage  n'avait  rien  de  commun  avec 
les  affaires  de  l'Etat  :  la  Hollande  était  alors  le  grand  marché 
des  livres,  oii  l'abbé  érudit  flairait  quelques  bonnes  occasions 
pour  lui  et  son  ancien  élève.  Il  affirmait  en  outre  son  espoir  de 
remettre  la  main  sur  un  des  plus  précieux  tableaux  de  nos  collec- 
tions d'art,  les  Sept  Sacrements  du  Poussin,  qu'un  marchand 
juif  de  ce  pays  nous  avait  dérobé. 

Pour  une  excursion  scientifique  et  artistique,  cependant,  ce 
voyage  était  entouré  de  beaucoup  de  mystères.  La  chaise  de 
poste  qui  emportait  Dubois,  comme  son  passeport,  étaient  au  nom 
de  M.  de  Sourdeval,  son  secrétaire.  Lui-même,  en  habit  de 
cavalier  à  la  hollandaise,  voyageait  sous  le  nom  de  chevalier  de 
Saint-Albin^,  Comme  il  craignait  d'être  reconnu,  il  descendit  en 
arrivant  à  La  Haye  dans  une  auberge  d'Allemands  ;  et,  «  unique- 
ment pour  ne  pas  trahir  sa  qualité  »,   il  se  garda  d'aller  faire 

1.  Le  régent  à  M.  de  Torcy  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  277,  f»  77)  ;  Aubertin,  l'Esprit 
Public  au  XVHI'  siècle,  p.  G9. 

2.  Mémoire  du  Régent  pour  servir  d'instruction  à  l'abbé  Dubois  (20  juin  1716, 
A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  277,  f"  20);  Sevelinges,  Mémoires  secrets  du  cardinal  Dubois,  I, 
p.  184  ;   Lemontey,  Histoire  de  la  Régence,  I,  p.  104. 
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dans  les  églises  de  longues  prières*.  Tant  de  précautions  prises 
pour  dissimuler  une  mission  dont  on  disait  le  motif  indifférent, 
laissaient  soupçonner  un  secret  désir  de  trouver  autre  chose  en 
Hollande  que  des  tableaux  précieux  ou  des  livres  rares. 

La  date  et  le  lieu  de  l'excursion,  d'autre  part,  coïncidaient 
avec  le  passage  prochain  en  Hollande  du  ministre  anglais 
Stanhope,  l'un  des  amis  les  meilleurs  que  l'abbé  eût  connus  en 
Angleterre,  l'un  de  ceux  qu'il  avait  revus  le  plus  souvent  depuis 
son  séjour  en  ce  pays  et  qui  déjà,  en  1708,  en  Espagne,  avait 
marqué  un  véritable  zèle  à  soutenir  les  droits,  à  servir  les 
projets  ambitieux  du  duc  d'Orléans^. 

Après  une  défaite  retentissante  à  Brihuega,  en  1710,  et  deux 
ans  de  prison  en  France,  James  Stanhope  avait  connu  une 
meilleure  fortune.  Fougueux  et  obstiné,  passionné  et  ferme,  il 
avait  refait,  à  partir  de  1713,  dans  les  combats  parlementaires, 
sa  carrière  interrompue  sur  les  champs  de  bataille.  De  tous  les 
whigs  nul  ne  fut  plus  ardent,  dans  les  dernières  années  de  la 
reine  Anne,  à  défendre  contre  les  torys  la  succession  protestante. 
Lorsque  Georges  F'"  fut  appelé,  malgré  les  Jacobites,  au  trône 
d'Angleterre,  le  succès  n'avait  pas  été  moins  grand  pour 
Stanhope  que  pour  l'électeur  de  Hanovre  ;  Georges  le  comprit  et, 
dès  la  première  heure,  attacha  à  son  gouvernement  comme 
secrétaire  d'Etat  ce  whig  résolu  et  fidèle^.  11  n'avait  pas  à 
s'en  repentir  :  Stanhope  venait,  en  1716,  de  lui  rendre  un  service 
signalé,  en  décidant  ses  collègues  du  ministère  à  faire  suppri- 
mer par  le  Parlement  la  clause  sévère  qui  interdisait  aux  rois 
d'Angleterre  tout  voyage  à  l'étranger.  Si  Georges  V'^  put  alors 
retourner  dans  son  électoral  de  Hanovre  dont  le  séjour  et  les 
intérêts  lui  étaient  également  chers,  ce  fui  à  Stanhope  qu'il  le 
dut*  :  il  lui  marqua  sa  reconnaissance  en  l'emmenant  avec  lui, 
dans  ce  voyage  oii  devaient  éclater  sa  faveur  et  s'accroître  sa 
fortune. 

Était-ce  donc  simplement   l'ami   d'autrefois,  ou   le   ministre 

1.  Dubois  au  Régent,  '.'3  juille)  1716  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  177,  f»'  39  et  127). 

2.  Voir  Introduction, chapitre  m;  Saint-Simon, Me?«oi!rcs(é(iit.ChénieI, p.  369-455). 

3.  Wiesener,  le  Régenl,  l'abbé  Dubois,  etc.,  I,  p.  95. 

4.  Idetn.,  ibid.,  p.  238. 
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favori  du  roi  d'Angleterre  qu'au  mois  de  juillet  Dubois  clicrchail 
à  la  Haye,  sous  un  prétexte  indifférent  :  tous  les  deux  ensemble, 
si  l'on  en  juge  par  la  correspondance  familière  et  politique  qu'il 
avait  renouée  avec  Stanhope,  depuis  le  12  mars  1716.  Ces 
lettres,  renouvelées  depuis  lors  régulièrement  chaque  mois, 
éclairent  singulièrement  le  mystère  dont  le  nouveau  conseiller 
d'Église  du  Régent  enveloppait  prudemment,  au  début  de  1716, 
le  plan  de  politique  générale,  très  simple,  très  logique  et  très 
réalisable  qu'il  avait  conseillé  à  son  maître  et  prétendait  lui  faire 
adopter  une  fois  pour  toutes  *. 

Depuis  le  début  de  la  Régence,  le  duc  d'Orléans  se  trouvait 
placé  en  face  d'une  équivoque  malaisée  à  dissiper  et  d'un  di- 
lemme qu'il  n'osait  pas  résoudre.  Il  hésitait  à  gouverner  :  un 
gouvernement  fait  toujours  des  mécontents,  surtout  s'il  s'est 
établi  par  la  violence  d'un  parti  et  n'est  pas  soutenu  par  la 
force  de  la  loi.  Le  duc  d'Orléans  redoutait  les  effets  possibles  de 
ses  décisions  et  n'en  prenait  pas  :  il  craignait  d'accroître  par 
l'usage  de  son  autorité  le  nombre  de  ses  ennemis  et  de  se  voir 
fermé,  le  jour  prochain  peut-être  de  la  mort  de  Louis  XV, 
l'accès  du  trône.  S'il  ne  gouvernait  pas  cependant,  n'était-ce  pas 
avouer  à  une  nation  qui  aimait  l'autorité,  son  incapacité,  son 
indignité  et  fournir  des  armes  à  ses  compétiteurs  -? 

Tandis  que  le  duc  d'Orléans  sacrifiait  ainsi  le  meilleur  de  la 
succession  de  Louis  XIV,  pour  ne  pas  perdre  celle  de  Louis  XV, 
au  risque  de  les  laisser  échapper  toutes  deux,  Dubois  vint  au 
début  de  1716  donner  à  son  élève,  une  leçon  décisive  de  poli- 
tique ^.  Il  lui  conseillait  dès  le  mois  de  décembre  1715,  de 
a  s'entendre  résolument  avec  le  roi  d'Angleterre  sur  la  base  du 
traité  d'Utrecht  ». 

Les  Renonciations  que  ces  traités  consacraient,  étaient  en  effet 
la  loi,  une  loi  sufhsante  au  Régent  pour  soutenir  son  autorité 
dans  le  présent,  et  ses  droits  dans  Tavenir, 

C'étaient  elles  qui  faisaient  du  duc  d'Orléans,  le  plus  proche 

1.  A.  ÉTR.,  Angleterre,  t.  276,  f»  165;  La  réponse  de  Stanhope  du  19  mars,  au 
f"  166;  une  autre  du  10  avril  1716;  Sevelinges,  Mémoires  secrets^  I,  p.  165  ;  p.  172-174. 

2.  Voir  plus  haut  Introduction,  chap.  i  et  m. 

3.  Sevelinges,  1,  p.  164.  et  note  3  à  la  page  429. 

Tome  1  7 


98  LA  CONVENTION  FRANCO-ANGLAISE  DE  HANOVRE 

parent  de  Louis  XV,  son  tuteur  et  son  héritier  légitime  :  «  La 
France  pendant  une  minorité,  disait  Dubois,  et  dans  l'état  où 
elle  se  trouve  présentement  est  à  peu  près  dans  les  mêmes 
mouvements  oii  est  ordinairement  l'Angleterre.  Or  l'expérience 
a  fait  reconnaître  que  le  plus  dangereux  de  tous  les  partis  est 
de  vouloir  concilier  et  contenter  tout  le  monde  et  que  le  seul  qui 
réussit  est  de  prendre  un  bon  système  et  de  choisir  des  gens 
dévoués  pour  le  suivre  sans  varier.  Avec  cette  fermeté  la  Cour  a 
toujours  le  dessus.  Son  Altesse  Royale,  avec  un  système  fixe  et 
Dibagnet  tout  seul  (le  valet  de  chambre  du  duc),  serait  plus 
honorée  et  ferait  plus  pour  le  royaume  et  pour  elle-même 
qu'avec  tous  les  Conseils  et  avec  trente  hypocrites,  fussent-ils 
des  aigles  ^  » 

Par  cette  comparaison  Dubois  révélait  à  son  élève,  inquiet, 
hésitant,  les  moyens  d'agir,  tout  un  plan  de  gouvernement,  la 
solution  du  dilemme  en  face  duquel  il  était  demeuré  jusque-là 
impuissant.  Ce  qui  donnait  d'ailleurs  au  roi  d'Angleterre  cette 
fermeté,  dans  un  pays  moins  soumis  que  la  France  à  son  prince, 
c'était  l'autorité  d'une  Constitution  presque  acceptée  déjà  par 
tous  les  partis.  A  défaut  d'une  loi  de  ce  genre,  depuis  peu  il 
s'en  trouvait  une  en  France  qui  pouvait  rendre  nu  duc  d'Orléans 
les  mômes  services,  c'était  celle  des  Renonciations  inscrites 
dans  les  traités  d'Utrecht. 

Sans  doute,  cette  loi  n'était  pas  reconnue  par  tous  les  Français. 
La  plupart  même,  habitués  aux  formes  et  à  l'esprit  du  droit 
monarchique,  la  considéraient  comme  une  nouveauté  illégale. 
Ils  ne  pouvaient  pourtant  la  violer  sans  provoquer  les  colères 
des  puissances  européennes,  sous  la  garantie  desquelles  les 
traités  d'LUrecht  l'avaient  placée.  Sinon  de  bonne  grâce,  du 
moins  par  intérêt  et  par  nécessité,  ils  devaient  l'accepter. 

Enregistrée,  d'ailleurs,  par  les  Cortès  d'Espagne  et  le  Parle- 
ment de  France,  cette  loi  semblait  une  nouvelle  expression  d'un 
droit  qui,  depuis  1G88,  tendait  par  les  efforts  de  la  Hollande  et 
de  l'Angleterre  à  pénétrer  les  peuples,  à  fixer  les  souverains  de 
rEuro])e,  le  droit  formel  pour  les  nations  de  régler  suivant  leurs 

1.  Dubois  à  Noce,  18  juillet  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  320,  f»  261). 
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convenances  propres  ou  communes  les  successions  monar  - 
chiques,  d'où  dépendaient  leurs  destinées.  Ce  droit  avait,  hors 
de  France  du  moins,  des  champions  résolus,  qui  à  Utrechtmôme 
avaient  été  assez  forts  pour  imposer  leur  volonté  à  Louis  XIV  et 
à  l'Empereur.  N'était-ce  point  là  un  paiti  suffisant  pour  garantir 
à  la  maison  d'Orléans  la  Régence  et  la  succession  de  France, 
contre  les  Français  encore  disposés  à  contester  au  Régent  ses 
droits,  à  l'empêcher  de  gouverner*. 

Que  le  duc  se  souciât  peu  de  leurs  mécontentements  et  de 
leurs  colères,  de  leurs  intrigues  :  le  fondement  véritable  et  les 
véritables  alliés  de  son  pouvoir  étaient,  hors  de  France,  dans 
les  traités  publics  qui  garantissaient  les  Renonciations,  auprès 
des  souverains  et  des  peuples  qui  les  y  avaient  inscrites.  Sa 
politique,  à  l'intérieur,  était  condamnée  à  l'impuissance.  A 
l'extérieur  elle  pouvait  être  ferme,  décidée  et  féconde  en  résul- 
tats. C'était  en  Angleterre  et  dans  le  droit  public  de  l'Europe 
qu'il  fallait  chercher  le  secret  et  les  éléments  du  gouvernement 
de  la  France. 

Rapprocher  la  France  des  puissances  protestantes  qui  la 
combattaient  obstinément  depuis  trente  ans,  abandonner  la 
politique  monarchique  dont  elle  avait  été  contre  elles  le  plus 
ferme  champion,  c'était  rompre  sans  doute  avec  une  tradition 
vieille  et  respectée.  Mais  la  politique  étrangère  d'un  gouver- 
nement n'est  pas  uniquement  affaire  de  tradition.  Quand  la 
tradition  s'accorde  avec  l'intérêt  de  l'Etat,  le  soutient  pour  ainsi 
dire  à  travers  les  changements  d'hommes  ou  d'idées,  l'Etat  n'en 
est  que  plus  grand  et  plus  fort.  Mais  lorsque  cet  intérêt  change, 
à  son  tour  la  tradition  doit  suivre  et  non  pas  entraver  ce  chan- 
gement. Il  est,  en  effet,  la  règle,  dont  elle  n'est  que  l'applica- 
tion. Le  propre  des  grands  esprits,  en  diplomatie,  est  justement 
de  fixer  le  point  précis  où  la  tradition  cesse  de  s'accorder  avec 
l'intérêt  bien  entendu  de  l'Etat,  où  elle  doit  s'effacer  devant  lui 
pour  renaître  plus  tard  sous  une  autre  forme.  A  la  veille  de  sa 
mort,  Louis  XIV,  qui  était  de  ceux-là,  n'hésitait  point  à  se 
rapprocher  de  l'Empereur  d'Allemagne,  que  ses  prédécesseurs  et 

1.  Voir  rintroduction,  chap.  i". 
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lui-même  avaient  toujours  désigné  à  la  France  comme  l'ennemi 
héréditaire.  L'intérêt  l'exigeant,  il  abandonnait  résolument  une 
tradition  condamnée. 

Dubois  pouvait  citer  au  duc  d'Orléans  une  pareille  autorité  en 
faveur  de  son  système.  L'évolution  politique  qu'il  recommandait 
à  son  élève  eût  été  justifiée  pleinement,  si  elle  avait  eu  pour  objet 
définitivement  le  bien  et  l'intérêt  de  la  France.  Mais  le  fait  est 
qu'il  la  recommanda  comme  un  remède  plutôt  aux  embarras 
du  Régent  qu'aux  malheurs  du  Royaume.  Si  la  minorité  de 
Louis  XV  eût  été  réglée  dans  d'autres  conditions,  d'après 
le  testament  de  Louis  XIV,  le  Régent  n'aurait  pas  eu  besoin 
d'aller  demander  à  l'Angleterre  les  moyens  de  gouverner  la 
France.  11  eût  pu  se  créer,  par  ses  services,  les  titres  les  plus 
sûrs  à  la  succession  de  son  pupille. 

Il  n'est  pas  surprenant  que  Dubois  ait  bien  vite  fait  accepter 
son  plan  au  Régent  :  son  voyage  n'était  que  le  développe- 
ment de  la  correspondance  que,  le  12  mars  1716,  il  avait  été 
invité  à  engager  avec  Stanhope  sous  lorme  d'abord  de  propos 
vagues  et  d'assurances  d'amitié  réciproques.  Stanhope  avait 
exigé  alors  du  Régent  un  gage  de  sa  sincérité,  l'abandon  immé- 
diat des  Jacobites  qui  ne  désespéraient  pas  encore  de  trouver 
un  appui  en  France.  Le  Régent,  par  crainte  de  la  vieille  cour 
alliée  aux  Jacobites, avait  obstinément  refusé  depuis  le  mois  d'oc- 
tobre aux  whigs  et  à  Georges  F''  l'alliance  et  le  traité  de  garantie 
que  lord  Stair  lui  avait  tout  de  suite  demandés  contre  le 
Prétendant.  Egalement  pressés  de  garantir  la  succession  proles- 
tante, Georges  P'"  et  les  whigs  Anglais  avaient  alors  négocié  sans 
relâche  à  la  Haye  la  reconstitution  de  la  Grande  Alliance  de  1701 
entre  les  puissances  maritimes  et  l'Autriche.  Les  Hollandais, 
plus  favorables  à  une  alliance  française  et  à  la  paix  qu'à 
une  négociation  avec  l'Empereur,  mécontents  de  ses  procédés 
hautains,  inquiels  de  ses  desseins  ambitieux,  ne  s'étaient  })oint 
aisément  prêtes  à  la  dii)lomatie  des  whigs  qui,  sans  eux,  avaient 
signé  avec  Charles  VI  le  traité  du  8  juin  1716.  La  République 
des  Provinces-Unies  ne  s'était  pas  encore  |)rononcée  entre 
Georges  I",  l'Empereur,  et  le  duc  d'Orléans  quand,  le  10  avril  1716, 
Dubois  écrivit  à   Stanhope  une   noavelle   lettre  plus   précise. 
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Le  plan  qu'il  conseillait  au  Hégeut  y  était  nettement  tracé*: 

«  Je  n'ai  pas  oublié  que  dans  nos  anciennes  conversations 
vous  m'avez  souvent  dit  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  solide  liaison 
entre  les  souverains  qu'autant  que  chacun  d'eux  y  trouve  son 
intérêt,  et  vous  avez  sagement  observé  que  ce  principe  conduit 
nos  deux  maîtres,  non  seulement  à  une  honnête  correspondance 
entre  eux,  mais  même  à  une  étroite  amitié.  » 

Les  rapprochements  des  deux  souverains,  des  deux  cours, 
étaient  marqués  à  la  fin  de  la  lettre, d'un  mot  spirituel  et  piquant: 
«  outre  l'intérêt  de  nos  deux  maîtres,  je  déclare  que  je  serai 
ravi  que  vous  ne  bussiez  que  d'excellent  vin  de  France,  au  lieu  de 
vin  de  Portugal  et  moi  du  cidre  de  Goldpepin  au  lieu  de  notre 
gros  cidre  de  Normandie^  ». 

Tant  d'esprit  et  de  si  bonnes  raisons  ne  convainquirent  pas, 
jusqu'en  juillet  encore,  les  ministres  anglais  qui  avaient  appris 
à  se  défier  des  hésitations  du  Régent^.  Il  fallait  qu'une  démarche 
nette,  cordiale,  amicale  et  politique  à  la  fois,  les  rassurât  tout 
d'abord  et  les  disposât  à  traiter.  Quoique  Dubois  eût  prodigué 
dans  ses  lettres  à  Stanhope  toutes  les  assurances  possibles  de 
franchise  et  de  sincérité,  il  comptait  plus  encore  sur  son  élo- 
quence et  l'imprévu  d'une  rencontre  qui  ne  laisserait  pas  à 
Stanhope  le  temps  de  méditer  une  réponse  évasive.  Le  passage 
du  ministre  anglais  en  Hollande  était  une  occasion  unique  :  le 
roi  Georges  qu'il  accompagnait,  préoccupé  de  ses  intérêts 
hanovriens,  avait  besoin  d'une  alliance  qui  lui  assurât,  en  son 
absence,  l'Angleterre  ;  l'heure  et  le  lieu  parurent  à  l'abbé  déci- 
sifs pour  commencer  avec  eux  l'entreprise  qui  allait  déterminer 
à  l'avenir  la  politique  du  Régent  *. 

Il  en  avait  arrêté  avec  son  maître  le  programme  et  les  phases 
successives  avant  son  départ  de  Paris  (20  juin  1716]^,  Son  premier 

L  Sevelinges,  Mémoires  secrets,  I,  p.  105-166. 

2.  Sevelinges,  I,  p.  174-175. 

3.  0  Dans  le  principe,  écrivait  plus  tard  Stanhope  à  Townshend,  25  septembre 
1716,  j'étais  absolument  opposé  à  ce  traité»  (Coxe,  Memoh's  of  R.Walpole,  II, 
p.  85). 

4.  Voir  Introduction,  chap.  ni. 

5.  Instructions  du  Régent  à  l'abbé  Dubois  (A.  ÉTR.,  Ang.,  l.  277,  f»  20  à  38), 
analysées  par  Sevelinges,  I,  p.  184-185. 
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soin  devait  être  de  rassurer  les  minisires  et  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  sur  les  rapports  du  Régent  avec  le  rival  de  Georges  P"^, 
le  Prétendant.  C'était  la  première  partie  de  la  négociation,  la 
principale,  la  plus  épineuse  aussi  et  la  plus  délicate.  Car  les 
actes  du  passé  n'étaient  point  conformes  aux  assurances  qu'il 
donnerait  sur  ce  point  pour  l'avenir.  Si  pourlanl  l'abbé  était 
écouté,  ce  qu'il  n'avait  pu  obtenir  jusque-là.  il  en  profiterait 
pour  proposer  un  accord  sur  la  base  de  l'intérêt  commun  des 
deux  princes,  la  reconnaissance  de  la  succession  protestante 
d'Angleterre,  l'expulsion  hors  de  France  du  chevalier  de  Saint- 
Georges  et  de  ses  ministres,  et,  en  échange,  la  confirmation  des 
traités  d'Utrecht,  qui  impliquait  celle  des  Renonciations,  essen- 
tielles au  duc  d'Orléans  et  à  l'avenir  de  sa  maison. 

L'abbé  avait  ordre  aussi  et  pouvoir  de  donner  des  satisfactions 
à  la  nation  anglaise, et  d'accepter  la  fermeture  du  port  de  Mardick 
aux  vaisseaux  de  guerre.  Rien  n'était  prévu  pour  la  nation  fran- 
çaise en  échange  ;  rien  que  l'intérêt  de  voir,  par  ces  sacrifices,  la 
paix  assurée.  L'objet  de  la  négociation  n'était  pas  de  procurer  un 
avantage  réciproque  aux  deux  pays  qu'il  eût  été  difficile,  peut- 
être,  de  satisfaire  également,  mais  de  concilier  les  intérêts  des 
deux  princes  qui,  au  contraire,  avaient  beaucoup  d'analogie: 
Succession  d'Angleterre,  Succession  de  France. 

Le  plan,  on  le  voit,  était  d'une  grande  netteté:  l'exécution  n'en 
était  pas  aussi  simple.  Sans  donner  l'éveil  par  des  recherches 
troj)  indiscrètes,  il  fallait  trouver  et  suivre  le  roi  d'Angleterre  à 
son  débarquement  :  Dubois  aposta  des  hommes  aux  endroits  où  il 
pourrait  débarquer'.  Stanhope,  d'autre  part,  avait  précédé  son 
maître  de  quelques  jours.  l\  était  arrivé  en  Hollande  presque  en 
même  temps  que  l'envoyé  du  Régent.  Fallail-il  aborder  l'un,  au 
risque  de  manquer  l'autre?  Le  9  juillet,  Dubois  en  eut  un  instant 
l'idée  :  s'il  laissait  Stanhope  continuer  son  chemin  vers  l'Alle- 
magne, adieu  la  négociation.  Sans  lui,  comment  être  présenté 
au  roi  Georges?  «  Si  je  manquais  ce  moment,  je  n'avais  qu'à 
m'en  retourner  avec  la  seule  consolation  d'avoir  eu  bonne 
intention  et  d'avoir  pris  beaucoup  de  peine  inutile,  comme  fit 

1.  Dubois  au  Régent,  23  juillet  1716  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  277,  f*  39-127). 
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don  Quichotte  pour  veno-er  les  torts  qu'on  a  voulu  faire  à  son 
honneur  et  à  la  vertu  *.  » 

La  fortune  aime  les  audacieux  :  pour  favoriser  Dubois  elle  se 
servit  de  sa  mauvaise  santé  ;  elle  le  retint  à  La  Haye  avec  une 
bonne  fièvre  et  mie  toux  violente,  «  le  seul  moyen  infaillible  pour 
l'empccher  de  faire  aucune  sottise  ».  Il  employa  ainsi  près  d'une 
quinzaine  à  rédiger  sept  fois  le  projet  de  lettre  qu'il  voulait 
faire  parvenir  à  Stanhope  pour  l'avertir  de  sa  présence.  Il  apprit 
dans  l'intervalle,  par  divers  avis,  que  le  ministre  anglais  reste- 
rait à  La  Haye  jusqu'à  l'arrivée  de  son  maître;  enfin  le  20  juil- 
let, ses  espions  de  la  côte  l'avertirent  que  le  roi  d'Angleterre 
avait  débarqué  incognito  à  Helwœtsluis. 

Dubois  tenait  la  première  occasion,  le  Roi  et  le  ministre  réunis 
sur  la  route  de  La  Haye,  ou  prêts  de  l'être.  Il  courut  au-devant 
d'eux.  Sa  lettre  à  Stanhope  l'avait  précédé.  La  fortune  parais- 
sait sourire  à  son  entreprise  :  son  ancien  ami,  accueillant  sa 
demande,  lui  fixait  le  soir  même  un  rendez-vous  pour  le  lende- 
main 21  juillet,  à  huit  heures  du  matin,  dans  l'hôtel  du  résident 
d'Angleterre,  Horace  Walpole^. 

C'était  au  diplomate  désormais  d'aider  la  fortune  :  une  entrée 
en  matière  trop  brusque  pouvait  mettre  Stanhope  en  garde,  et 
le  principal  était  de  le  surprendre.  Dubois  prit  la  peine  d'expli- 
quer négligemment  et  longuement  à  son  ami  ,  dès  qu'ils  se 
virent,  les  motifs  de  sa  présence  en  Hollande  :  sa  santé  l'avait 
amené  dans  le  Nord  aux  eaux  de  Valenciennes  ;  là,  il  avait  appris 
qu'on  allait  vendre  à  Leyde  une  bibliothèque  rare,  pleine  de 
manuscrits  précieux  ;  et,  pour  mieux  jouer  la  comédie,  il  tira  les 
catalogues  de  sa  poche  et  les  montra  à  Stanhope. 

Quoique  malade,  disait-il,  il  n'avait  pu  résister  au  désir  de 
pousser  une  pointe  jusqu'en  Hollande,  pour  assister  aux  enchères. 
Sa  vertu  en  avait  été  doublement  récompensée  :  il  avait  pu  mettre 
la  main  sur  un  beau  tableau  de  Poussin  Jes  Sept  Sacremenls, qu'il 
rendra  à  sa  patrie;  et  le  hasard  lui  fournissait  l'occasion  de  revoir 
un  ancien  ami.  Peu  importait  vraiment  à  l'ingénieux  diplomate 
que  Stanhope  crût  ou  non  tout  ce  roman  d'aventures.  Il  lui  suffi- 

1.  Dubois  au  Régent,  23  juillet  1716  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  277,  f  85). 

2.  Id.,  id.  {Ibid.,  t.  277,  f«  46). 
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sait  qu'il  Tcût  écouté  jusqu'au  poiut  où,  venant  à  rappeler  leur 
mutuelle  amitié,  il  trouvait  matière  à  lui  rappeler  sa  dernière 
lettre  restée  depuis  trois  mois  sans  réponse  et  sans  effet,  à  lui 
redire  les  bonnes  dispositions  de  son  maître  pour  son  Roi  et  pour 
lui,  sur  lesquelles  cette  lettre  aurait  dû  l'éclairer  et  qui  n'avaient 
point  variée 

Quoique  pris  au  dépourvu,  Stanhope  riposta  net  que  le  roi 
Georges  gardait  rancune  au  duc  d'Orléans  de  sa  participation 
trop  évidente  aux  intrigues  jacobites  et  à  l'expédition  du  Préten- 
dant en  Angleterre.  Il  ne  cacba  point  que  les  wliigs  avaient 
percé  à  jour  la  duplicité  du  Régent,  et  le  soupçonnaient  de  ne 
revenir  aux  Hanovriens  qu'après  leur  succès  décisif  sur  les 
Jacobites  ^. 

Pour  répondre  à  ces  reproches  très  directs  et  très  fondés,  il  fallait 
mentir  :  Dubois  ne  faillit  point  à  ce  devoir.  «  Si  le  roi  d'Angle- 
terre croit  que  le  Régent  a  manqué  aux  relations  de  bon  voisi- 
nage, il  s'abuse.  Il  n'a  jamais  rien  su  des  projets  du  Prétendant. 
Son  Conseil  n'a  jamais  pris  parti  en  sa  faveur^.  »  Comme  un  peu 
de  vérité  ne  nuit  jamais  pour  colorer  un  gros  mensonge,  l'abbé 
ajouta  que  son  maître  était  tenu  à  cerlains  égards  pour  les  Jaco- 
bites par  le  nombre  des  partisans  qu'ils  avaient  encore  en  France. 
«  Quoique  dépositaire  de  l'autorité  royale,  il  n'avait  pas  un  pouvoir 
si  absolu  qu'il  n'eût  rien  à  ménager*.  »  C'était  la  vérité,  d'autant 
plus  capable  de  toucher  un  ministre  anglais,  habitué  à  compter 
avec  l'opinion  publique  que  Stanhoj)C  lui-même,  dans  une  séance 
récente  du  Parlemcnl,  avait  grossi  ses  griefs  contre  la  France 
pour  obtenir  de  l'Angleterre  des  subsides.  Dubois  ne  manqua 
pas  de  le  lui  rappeler.  La  comparaison  était  pi(pu\nte,  faite  pour 
embarrasser  son  interlocuteur  qu'elle  obligea  à  des  excuses, 
à  des  protestations  même  d'amitié  et  de  dévouement''. 

Elle  fournit  à  Dubois  la  matière  de  sa  conclusion.  Le  Régent 
avait  pardonné  à  Stanhope  ses  exagérations.  Tout  comprendre, 

1.  Môme  dépêche  (A.  ÉTR..  Ang.,  t.  ?77.  P  .59)';  Scvelinges,  I,  p.  189. 

2.  76.,  f-  61  et  62;  Scvelinges,  I,  p.  191. 

3.  Ib.,  f»  63,  Scvelinges;  I,  p.  192. 

4.  76.,  f»  64  ;  Scvelinges,  I,  p.  193. 

5.  Ib.,  f»  72;  Scvelinges,  I,  p.  195. 
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c'est  tout  excuser.  Pourquoi  le  roi  d'Angleterre  ne  serait-il  pas  à 
son  tour,  aussi  large,  aussi  indulgent?  Stanhope,  mis  au  pied  du 
mur,  forcé  de  donner  des  raisons  sérieuses,  de  discuter,  allégua 
encore  «  la  sinistre  impression  qui  n'était  pas  encore  effacée  du 
cœur  de  Sa  Majesté  de  la  conduite  du  duc  d'Orléans^  ».  Mais 
c'étaient  des  raisons  de  sentiment  :  il  en  faut  d'autres  aux  poli- 
tiques. Stanhope  les  avoua  enfin.  Les  ministres  anglais  étaient 
mécontents  qu'on  eût  de  Paris  suivi  à  La  Haye  une  négociation 
capable  d'encourager  les  Hollandais  dans  leur  résistance  aux 
sollicitations  de  Vienne  et  de  Londres.  Ils  s'irritaient  de  l'in- 
fluence que  le  ministre  français  à  La  Haye  semblait  acquérir  sur 
une  République  indocile  aux  exigences  des  whigs,  du  général 
Cadogan  et  de  Walpole.  Stanhope  ne  donnait  pas  cette  dernière 
raison  :  il  alléguait  la  longueur,  l'indiscrétion  des  conférences  en 
Hollande,  nuisibles  à  l'intérêt  même  du  Régent.  Il  disait  pour- 
tant :  «  Vous  et  moi  ferions  plus  en  une  heure  qu'il  ne  s'en  ferait 
en  six  mois  dans  des  conférences^.  » 

Dubois  dut  tressaillir  d'aise  en  recevant  cette  déclaration.  Il 
avait  jusque-là  joué  supérieurement  son  rôle  :  c'était  à  présent 
Stanhope  qui  lui  offrait  de  négocier  de  Français  à  Anglais  sans 
détours  ni  délais,  justement  ce  qu'il  désirait  et  venait  chercher 
à  La  Haye.  En  bon  duelliste,  il  se  garda  bien  de  se  découvrir. 
Quoiqu'il  eût  en  poche  un  plein  pouvoir,  il  répondit  qu'il 
n'avait  pas  de  mission  ;  il  s'excusa  de  n'être  qu'un  malade  envoyé 
pour  sa  santé  aux  eaux  de  Saint-Amand.  Le  Gouvernement 
français  n'avait  pu  prévoir  ni  la  vente  de  la  Bibliothèque  de 
Leyde,  ni  le  passage  de  Stanhope  en  Hollande  :  il  avait  donné  ses 
instructions  à  M.  de  Châteauneuf  qui,  seul,  avait  qualité  et  pou- 
voir pour  traiter  et  ne  pouvait  le  faire  que  dans  des  conférences 
régulièrement  ouvertes.  «  Le  Régent  ne  craignait  d'ailleurs,  ni  la 


L  Même  dépèche,  f"  73;  Sevelinges,  l,  p.  197. 

2.  Ib.,  fo  75-79.  Cette  partie  de  la  longue  dépèche  de  Dubois  qui  expose 
toute  la  négociation  n"a  pas  été  publiée  par  Sevelinges.  Elle  est  précieuse, 
parce  qu'elle  nous  donne  les  motifs  de  la  résistance  des  Anglais.  M.  Wiesener, 
qui  ne  connaît  Dubois  que  par  le  livre  de  Sevelinges  ou  par  les  sources 
anglaises,  n'a  pu  expliquer,  comme  il  fallait,  cette  résistance,  les  documents, 
anglais  sur  la  négociation  de  la  Haye  ayant  disparu  (voir  Wiesener,  ouv.  cité, 
I,  p.  282). 
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lumière,  ni  les  indiscrétions,  puisqu'il  ne  travaillait  pas  pour  ses 
intérêts'.  »  Au  moment  décisif,  Dubois  revenait  à  la  comédie  et  au 
mensonge  pour  se  garder  l'avantage  de  ne  pas  faire  les  premières 
propositions.  Mais  il  jetait  en  terminant,  et  avec  une  négligence 
afîectée,  cette  phrase  :  «  Si  la  négociation  était  si  difficile  dans 
des  conférences,  quel  autre  moyen  de  mieux  faire?»  Stanhope  la 
releva  et  dit  en  deux  mots  :  «  Prendre  et  signer  le  projet  que  nous 
avons  donné-.  » 

«  Mais  il  faut  discuter  avant  de  signer  »,  reprit  Dubois,  et  du 
même  coup  il  commença  la  discussion  après  avoir  déclaré  un 
quart  d'heure  auparavant  qu'il  n'y  était  pas  autorisé.  Evitant 
surtout  d'aborder  ce  qui  intéressait  le  duc  d'Orléans,  il  com- 
mença par  examiner  les  intérêts  et  les  prétentions  du  roi  Georges, 
pour  montrer  ensuite  fort  habilement  que  le  Régent  ne  pouvait 
les  satisfaire  toutes.  Particulièrement  le  duc  d'Orléans  ne  devait 
chasser  le  Prétendant  au  delà  des  Alpes,  qu'en  invoquant 
l'intérêt  de  la  paix  générale,  garantie  par  un  traité  formel  qui 
confirmerait  les  traités  d'Utrecht^.  S'il  y  consentait,  sans  s'être 
muni  d'un  tel  traité  pour  se  justifier,  les  Français  lui  repro- 
cheraient d'avoir  sacrifié  un  allié  utile  aux  exigences  d'adver- 
saires implacables  qui,  j)ar  leiTrs  déclamations  contre  la  paix 
de  1713,  marquaient  leur  intention  de  renouveler  la  guerre. 

Stanhope  interrompit  Dubois  :  «  Parle  projet  que  nous  avons 
donné,  la  France  sera  dans  une  parfaite  sûreté  pour  la  guerre. 
Pourquoi  parler  spécialement  des  traités  d'Utrecht*?  »  L'abbé 
n'en  convint  pas  ;  il  ne  voulait  cependant  pas  fournir  le  véritable 
motif,  et  encore  moins  dire  que,  sans  renonciation  formelle  de 
ces  traités,  une  alliance  oîi  les  Renonciations  ne  seraient  pas 
rappelées,  n'aurait  aucun  avantage  pour  le  duc  d'Orléans. 
Stanhope  le  comprit  à  demi-mot.  Il  offrit  au  Régent  le  concours 
ultérieur  de  l'Angleterre  à  ses  projets  sur  la  succession  de 
France,  s'il  acceptait  présentement  de  conclure^. 

1.  Même  dépêche,  f"  79. 

2.  Ibid.,  fo  80,  verso. 

3.  Ibid.,  f«  82  84;  Sevelinges,  I,  199. 

4.  Ibid.,  P  8G-87. 

5.  Ibid.,  f»  87. 
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Celait  parlé  net,  trop  net  au  gré  de  Dubois.  «  Notre  jeune  Roi, 
grâce  à  Dieu,  se  porte  bien  et  il  nous  donnera  quelque  jour  des 
successeurs  Pourquoi  pensera  d'autres?  Il  ne  faut  pas  faire 
penser  M.  le  duc  d'Orléans  à  des  choses  auxquelles  il  ne  pense 
pas.  N'a-t-il  pas  assez  témoigné  qu'il  ne  connaissait  d'autre 
intérêt  que  celui  du  Roy  et  de  l'Etat?  Ne  s'est-il  pas  nettement 
expliqué  avec  vous  qu'il  ne  ferait  aucun  traité  qui  ne  regardât 
que  ses  droits  particuliers*?  »  Dubois  eut  un  beau  mouvement 
d'indignation  :  il  fallait  absolument  rappeler  le  traité  d'Utrecht, 
non  pour  les  d'Orléans,  mais  dans  l'intérêt  de  la  France  et  pour 
le  maintien  de  la  paix  générale. 

C'était  un  coup  droit  que  Stanhope  lui  avait  porté  :  l'abbé 
avait  su  l'esquiver  prestement.  Définitivement  il  gardait  l'avan- 
tage, quand  Stanhope  lui  avoua  les  raisons  de  son  maître  à 
ne  pas  garantir  la  paix  d'Utrecht  :  u  La  maison  d'Autriche  a 
toujours  vu  la  paix  d'Utrecht  de  mauvais  œil,  et  Sa  Majesté 
pense  qu'elle  ne  doit  point  choquer  d'anciens  amis  pour  plaire  à 
des  amis  nouveaux  et  incertains^.  »  Georges  P""  avait  besoin  du 
concours  de  l'Empereur  pour  faire  sanctionner  par  la  Diète 
allemande  ses  conquêtes  sur  la  Suède,  l'objet  esssentiel  et 
presque  unique  de  sa  politique.  Et  les  whigs,  ses  ministres 
avaient  fait  de  leur  côté  au  Parlement  anglais  des  critiques 
trop  vives  et  trop  récentes  de  la  paix  accordée  par  les  torys  à 
Louis  XIV  pour  n'être  point  embarrassés  de  les  renouveler  si  tôt. 

Après  avoir  recueilli  ces  aveux  précieux,  Dubois  rompit  cette 
longue  conférence  et  rentra  chez  lui  pour  y  attendre  Stanhope 
qui  avait  promis  de  lui  rendre  sa  visite  à  neuf  heures  du  soir. 

Dans  l'intervalle,  il  passa  à  l'ambassade  de  France.  Une  con- 
versation avec  M.  de  Châteauneuf  lui  permit  de  fixer  les  résultats 
de  cette  première  et  heureuse  entrevue^  :  il  avait  désormais  la 
certitude  que  les  ministres  anglais  n'étaient  pas  éloignés  de 
traiter  avec  la  France,  que  la  difficulté  était  la  crainte  de 
déplaire  à  l'Autriche,  mais  qu'en   bons  patriotes  ils  pourraient 


L  Même  dépêche,  f»  87-88. 

2.  Ibid.,  P  89-90  ;  Sevelinges,  l,  p.  20L 

3.  Dubois  au  Régent,  23  juillet  1716  (A.  ÉTR.,  Angleterre,   t.  277),  f"  97;  Seve- 
linges, I,  p.  202. 
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sacrifier  quelques-unes  des  prétentions  du  Roi,  par  exemple 
l'expulsion  préliminaire,  immédiate  du  chevalier  de  Saint- 
Georges,  au  désir  de  régler  avantageusement  l'affaire  de 
Mardick*. 

Le  soir  venu,  l'abbé  se  disposa,  attendant  Stanhope,  à  re- 
prendre son  rôle  :  il  amassa  dans  sa  chambre  d'hôtel,  sur  sa 
table,  des  manuscrits  et  des  livres.  Quand  Stanhope  vint  frapper 
à  l'hôtel  du  Plain,  aux  Armes  de  Nassau,  il  le  trouva  comme  le 
matin  tout  entier  à  ses  occupations  d'érudit,  et  très  indifférent  à 
la  politique.  Il  fut  obligé  d'entrer  dans  la  pièce  qu'avait  montée 
l'abbé,  et  après  quelques  propos  d'érudition,  il  dut  rappeler 
lui-même  leur  entretien  de  l'après-midi-. 

Si  indifférent  qu'il  parût,  Dubois  reprit  la  conversation  à  l'en- 
droit précis  011  il  l'avait  laissée  :  «  Est-ce  que  l'Angleterre  allait 
s'attacher  à  l'Autriche,  au  point  de  laisser  rompre  les  traités 
d'Utrecht?Que  deviendraient  la  garantie  de  la  succession  protes- 
tante, la  royauté  de  Philippe  V,  la  barrière  des  Pays-Bas  ?  Tout 
le  système  politique  serait  bouleversé,  les  Anglais  consentiraient- 
ils  à  passer  pour  des  incendiaires  qui,  sans  intérêt,  auraient  de 
nouveau  mis  le  feu  à  l'Europe^?»  Le  reproche  était  vif  et  fondé. 
Stanhope  ne  répondit  rien  ;  Dubois  pour  lui  arracher  une  réponse 
lui  demanda  s'il  avait  fait  part  à  son  maître  des  intentions  du 
Régent*.  11  négociait,  quoiqu'il  s'en  fût  défendu  et  s'en  défendît 
encore. 

Stanhope  ne  pouvait  rien  promettre  au  nom  du  Roi  qu'il 
serait  Ion  jours  difficile  de  convaincre.  Il  i)romil  du  moins  ses 
bons  ofiices,  à  condition  que  la  France  abandonnât  ses  confé- 
rences en  Hollande  :  «  Il  ferait  tout  et  ses  collègues  du  ministère, 
même  sans  traité;  l'Angleterre  dépenserait  jusqu'à  son  dernier 
sol  et  son  dernier  homme  pour  défendre  les  droits  du  Régent  à 
la  couronne  de  France"'  »  ;  mais  «  ce  n'était  pas  dans  une  confé- 

L  Même  dépêche,  f  97  :  «  mon  sentiment  secret  est  que  l'afTaire  de  ISIardick 
leur  tenait  à  cœur  plus  qu'aucune  autre,  plus  que  l'expulsion  du  chevalier 
Saint-George  même  ». 

2.  IhicL,  Sevelinges,  I,  p.  203. 

3.  IbicL,  P  08  ;  Sevelinges  n'a  pas  reproduit  ce  passage  de  la  dépêche. 

4.  Ibid.,  f»  98  à  102,  verso;  Sevelinges,  I,  p.  203-201. 

5.  Dépêche  manuscrite  de  Dubois,  f"  lOG,  verso,  non  reproduite  par  Seve- 
linges. 
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rence  internationale,  où  l'Espagne  serait  représentée,  qu'on 
pourrait  renouveler  et  discuter  les  Renonciations  ». 

De  la  part  d'un  ministre  wliig,  c'étaient  là  des  assurances  qui 
avaient  leur  valeur,  mais  ce  n'étaient  encore  que  des  promesses 
et  des  paroles.  Dubois  entendait  discuter  l'alliance  de  Georges  I" 
et  de  l'Autriche,  le  principal  obstacle  à  la  forme  du  traité,  telle 
que  l'exigeaient  ses  instructions  et  les  intérêts  du  Régent.  Pour 
forcer  son  interlocuteur  à  s'expliquer,  il  lui  rappela  ses  liaisons 
avec  l'Empereur,  son  séjour  récent  auprès  de  lui,  son  influence 
à  la  cour  de  Vienne.  Stanhope  s'en  défendit.  Cette  première  partie 
de  la  conversation  avait  duré  deux  heures,  et  n'avait  rien  appris 
au  diplomate  français  que  l'inclination  générale  de  Stanhope  à 
traiter.  Les  conditions  du  traité  n'étaient  pas  fixées  :  Dubois, 
circonspect  lorsqu'il  fallait  l'être,  avait  aussi  de  l'audace  à  l'oc- 
casion. «  Doit-on  renoncer,  dit-il  brusquement,  à  tout  espoir 
d'alliance^?  »  Stanhope  se  décida  enfin  à  faire  ses  conditions.  Il 
travaillerait  à  effacer  la  rancune  du  cœur  de  son  maître  ;  i- 
espérait  relâcher  ses  liens  avec  l'Empereur,  pourvu  :  1°  que  la 
négociation  fût  enlevée  aux  Hollandais  ;  2°  que  l'Angleterre 
et  son  roi  hanovrien  y  trouvassent  leur  profit.  Il  attendait 
que  le  Régent  lui  envoyât  incessamment  une  indication  bien 
nette  des  satisfactions  qu'il  accorderait  à  son  Roi  à  propos  du 
Prétendant,  à  l'Angleterre  touchant  le  canal  de  Mardick.  A  ce 
prix,  pour  un  intérêt  certain  et  palpable,  les  whigs  courraient  le 
risque  de  mécontenter  l'Autriche. 

A  minuit,  le  21  juillet  les  interlocuteurs  se  séparèrent-  :  Dubois 
pouvait  s'applaudir  du  résultat.  Cette  journée,  bien  employée, 
avait  plus  fait  que  trois  mois  de  négociations  infructueuses.  Elle 
lui  avait  appris  enfin  que  Stanhope  acceptait,  en  dehors  de  la 
Hollande  et  pour  la  punir  de  sa  résistance,  l'idée  d'un  rappro- 
chement avec  la  France,  fondé  sur  la  reconnaissance  officielle 
de  la  dynastie  hanovrienne,  et  sur  des  avantages  pour  l'Angle- 
terre. Ces  deux  conditions  ne  différaient  pas  des  instructions  que 
l'abbé  était  chargé  de  suivre.  C'était  le  programme  même  de  sa 


1.  Dépèche  inédite  de  Dubois  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  277,  f"  105-106) 

2.  Ibid.,  fo  114;  Sevelinges,  I,  p.  206. 
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diplomatie  qu'il  avait  désormais  fait  approuver,  ainsi  qu'à  son 
maître,  aux  Anglais. 

Il  pensa  donc  que  le  moment  était  venu  de  déployer  son  véri- 
table caractère  et  d'avouer  l'objet  de  sa  mission.  Le  lendemain  22, 
il  pria  Stanhope  à  souper  pour  le  soir,  sans  témoin,  à  son 
auberge  ;  avant  de  se  mettre  à  table,  il  prit  soin  de  récapituler, 
par  écrit,  leurs  conversations  précédentes.  Il  montra  enfin  deux 
lettres  du  Régent  qui  l'accréditaient  auprès  de  Stanhope  et  de 
Georges  P"",  en  s'excusant  du  mieux  qu'il  put  de  les  avoir  jusque- 
là  cachées*.  Une  conversation  à  table  devant  des  valets  ne  pou- 
vait être  que  d'un  tour  familier  ou  très  général  :  Dubois  parla  en 
ami  à  Stanhope  de  leurs  anciennes  relations  d'Angleterre.  Puis 
il  s'étendit  en  considérations  sur  le  gouvernement  de  ce  pays,  sur 
ses  dettes,  la  puissance  du  Parlement  et  la  faiblesse  du  Sou- 
verain, et  dit  en  manière  de  conclusion  plaisante  qu'il  fallait 
redouter  un  souverain  tel  qu'un  roi  de  France  qui  n'avait  aucune 
dette,  quand  il  lui  plaisait,  et  disposait  d'une  nation  vaillante 
et  presque  toute  entière  militaire^. 

Lorsqu'ils  se  retrouvèrent  seuls,  la  discussion  de  l'alliance 
reprit  plus  serrée.  Stanhope  parla  du  traité,  comme  «  d'une  chose 
faite  qui  serait  du  goût  de  Madame  toute  hanovrienne^  ».  Il  fit 
compliment  à  l'abbé  de  ce  succès  et  félicita  le  duc  d'Orléans 
d'avoir  choisi  un  pareil  confident.  Le  lendemain  il  reprenait  le 
chemin  de  l'Allemagne,  Dubois,  content  de  son  œuvre,  s'embar- 
quait le  24  à  Rotterdam  sur  un  yacht  qui  le  porta  à  Anvers.  Il 
arriva  à  Paris  le  30  juillet  I7I6*. 

Sans  plus  tarder,  le  31  juillet  il  alla  rendre  compte  au  Régent 
des  résultats  de  son  voyage.  Saint-Simon  se  trompe  lorsqu'il 
dit:  «  le  peu  de  conférences  qu'il  eut  avec  lui  n'aboutit  à  rien''  ». 
Pour  la  première  fois,  grâce  à  l'habileté  de  Dubois,  le  Régent 
avait  trouvé  une  politique.  Georges  P'',  pour  avoir  les  mains 
libres  en  Allemagne,  avait  besoin  d'être  assuré  de  la  succession 

1.  Dubois  au  Régent,  f»  115-117-118;  Sevelinges,  I,  p.  206. 

2.  Ibid.  (A.  ÉTR.,  Ang.  t.  277,  F  121)  ;  Sevelinges,  I,  p.  207. 
3    Ihid.,  f«  126-127. 

4.  Ibid.,  f«  127;  Dubois  à  Stanhope,  4  août  1716  (A.  ÉTR.,  Ang.,   t.  277,  f°  143- 
144);  Sevelinges.  I,  p.  210-211. 

5.  Saint-Simon,  Mémoires  (édit.  Chôruel,  XIII,  p-  156). 
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de  la  reine  Anne  ;  le  Hégent  ne  pouvait  gouverner  la  France  et 
soutenir,  aux  dépens  de  Philippe  V,  l'efTel  des  Renonciations  que 
par  la  loi  de  succession  inscrite  dans  les  traites  d'Utrecht.  Qui 
pouvait  concilier  ces  deux  intérêts  ?  L'Angleterre  qui  les  avait 
établis.  Mais  il  fallait  déterminer  les  whigs  qui  avaient  appelé 
l'électeur  de  Hanovre  et  condamner  cette  paix  d'Utrecht  à  soute- 
nir les  intérêts  personnels  des  deux  princes,  en  offrant  à  leur 
parti  des  avantages  pour  le  commerce  anglais.  Dubois,  après 
avoir  vu  leur  chef,  apportait  de  La  Haye,  les  moyens  d^entente 
à  son  maître,  le  sacrifice  de  Mardick,  l'abandon  du  parti  français 
reconstitué  par  Châteauneuf  en  Hollande. 

Si  ce  n'était  pas  un  très  noble  conseil,  ce  fut'  du  moins  un 
acte  très  logique  que  cet  abandon  de  la  vieille  et  grande  poli- 
tique de  Louis  XIV,  de  celle  même  que  le  vieux  Roi  avait 
esquissée  de  sa  main  mourante  et  pourtant  encore  très  ferme,  de 
toute  la  politique  française  en  un  mot.  Mais  à  l'intérieur,  le 
Régent  avait-il  mieux  respecté  la  pensée  de  son  oncle,  ce  testa- 
ment qui  lui  eût  peut-être  évité  l'obligation  de  demander  à  l'étran- 
ger les  moyens  de  gouverner?  Dubois  était  logique  en  lui  propo- 
sant de  pratiquer  la  même  politique  au  dehors,  en  l'invitant  à  se 
concerter  avec  les  souverains  et  les  politiques  qui  se  disposaient 
à  faire  triompher  son  parti  et  sa  maison.  Ce  n'était  pas  une  poli- 
tique extérieure  réglée  sur  les  intérêts  d'un  grand  royaume,  mais 
c'en  était  une  au  moins,  à  défaut  de  celle  qui  lui  avait  manqué 
jusque-là.  Et  surtout  c'était  une  politique,  le  fondement  solide 
d'un  véritable   système  de  gouvernement. 

Le  Régent  l'avait  approuvée,  en  autorisant  la  mission  de  son 
précepteur.  Il  était  prêt  à  en  suivre  les  développements  et  les 
conséquences  et  à  affronter  les  résistances  qu'il  attendait  des 
Conseils  du  royaume.  Les  anciens  serviteurs  de  Louis  XIV  qui 
les  composaient,  pénétrés  des  traditions  du  grand  règne,  s'oppo- 
sèrent tout  de  suite  énergiquement  à  l'abandon  du  parti  français 
en  Hollande,  au  sacrifice  de  Mardick  ^  Le  Régent,  stylé  par 
Dubois,  leur  répondit  que  l'Angleterre  avait  fait  la  paix  d'Utrecht, 
que  cette  paix  était  nécessaire  à  la  France  et  qu'il  fallait  ne  pas 

1.  Dubois  à  Stanhope,  4  août  1716  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  277,  f«  143-144)  ;  Sevelinges, 
I,  p.  210-211. 
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mécontciiLer  les  Anglais,  les  whigs,  trop  heureux  qu'on  leur 
permit  de  détruire  l'œuvre  pacifique  des  torys  et  tout  prêts  à 
renouveler  les  coalitions  de  la  guerre  précédente.  Il  discuta,  avec 
plans  à  l'appui,  le  prix  que  coûterait  l'établissement  d'un  port 
militaire  à  Mardick,  135  millions  et  conclut  que  la  France  n'était 
pas  en  état  de  soutenir  une  pareille  charge,  ni  celle  de  la  guerre 
que  ce  travail  coûteux  provoquerait.  La  crainte  de  la  guerre, 
la  menace  de  la  ruine  financière,  étaient  les  seuls  arguments 
capables  de  lever  les  hésitations  du  Conseil*. 

Le  maréchal  d'Huxelles  qui  avait  le  double  souci  de  défendre 
sa  politique  et  de  ménagerie  Régent,  imagina  un  biais:  au  mo- 
ment où  l'on  décidait,  à  la  demande  du  duc  d'Orléans  et  selon  ce 
que  Dubois  avait  fait  espérer  à  Stanhope,de  renvoyer  l'abbé  porter 
à  Hanovre  les  propositions  de  la  France,  il  proposa  d'en  charger 
Dubois,  mais  sans  ordre.  Moyen  qu'il  crut  habile,  de  ne  pas  s'en- 
gager par  écrit,  et  pourtant  de  ne  pas  rompre  la  négociation^. 

L'abbé  était  un  plus  lin  jouteur  que  le  maréchal.  Il  ilaira  le 
piège.  On  l'éloignait  :  donc  on  le  craignait.  Sa  présence,  devant 
cette  opposition  du  ministère,  lui  parut  plus  nécessaire  à  Paris 
qu'à  Hanovre^.  Il  refusa  de  partir  sans  instructions.  En  vain 
d'Huxelles  prétcxta-t-il  que  l'abbé  connaissait  cette  affaire  mieux 
que  lui.  L'excuse  était  trop  mauvaise  pour  que  l'abbé  s'en  con- 
tentât. Jl  exigea  des  instructions,  et  les  eut  telles  qu'il  les  souhai- 
tait,revueset  corrigées  par  lui-même*,  (^e  l'ut  au  tour  du  maréchal 

1.  Mémoire  du  Roy  pour  servir  d'inslrucUon  au  S'  abbé  Dubois  allant  à 
Hanovre  de  la  pari  du  Roy,  9  août  I/IG,  ^A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  277,  P  156-174). 

2.  Saint-Simon  (édil.  Ciiéruel,  XIII,  p.  256)  dit  que  Dubois  se  fit  envoyer  à 
Hanovre.  Torcy  dit  déjà  plus  exactement  {Mémoires  1,  p.  647)  «  que  le  Régent 
le  lit  repartir  pour  llanover  ».  Dubois  écrivait  à  Sfanbope  le  4  août  (Sevelinges, 
I,  p.  210)  :  «  S.  A.  R.  m'a  demandé  comme  une  marque  d'attachement,  ({uoiqu'il 
eût  tout  droit  de  m'ordonner  ».  Trois  jours  plus  tard,  il  disait  à  Chàteauneuf 
[7  août  1716,  A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  277,  P  151)  :  «  jai  eu  beaucoup  de  peine  à  me 
résoudre  à  ce  voyage...  Mais  il  faut  obéir  ».  —  Au  sujet  des  instructions, 
d'Huxelles  écrivait  à  Dubois  (8  août  1716,  A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  277,  P  153j  :  «  J'avais 
cru  qu'il  aurait  été  inutile  de  vous  donner  une  instruction.  » 

3.  Dubois  à  Chàteauneuf,  7  août  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  277,  P  151).  «  La  présence 
ici  accompagnée  d'une  suite  d'attention  est  nécessaire.  Je  ne  réponds  de 
rien  en  mon  absence  »,  Signé  :  Saint-Albin.  » 

4.  D'Huxelles  à  Dubois,  8  août  1716  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  277,  f»  153)  :  «  Je  vous 
envoie  cette  instruction.  Vous  y  retrancherez  ce  que  vous  jugerez  à  propos, 
vous  y  ajouterez  :  après  quoi,  vous  la  renverrez,  s'il  vous  plail,  atin  (ju'on  la 
mette  au  net,  » 
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d'être  joué.  Ainsi  l'abbé  avait  pris  Stanhope  en  ses  filets,  se 
présentant  à  lui  sans  caractère  et  sans  instructions  ;  il  prenait 
de  môme  le  ministre  de  France,  le  forçant  à  lui  donner  un  carac- 
Icrc  oi'liciel  et  des  ordres.  Stanhope  avait  cru  lui  échapper  : 
Dubois  l'avait  saisi  à  La  Haye  et  engagé.  D'IIuxelles  à  Paris  avait 
espéré  l'éloigner  :  Oubois  l'emmenait  pour  ainsi  dire  avec  lui,  le 
forçait  à  le  suivre  dans  cette  négociation  d'Allemagne.  Cet 
apprenti  diplomate  s'imposait  aux  hommes  qui  dirigeaient  la 
diplomatie  de  l'Angleterre  et  de  la  France.  li  était  déjà  passé 
maître. 

C'était  une  bonne  arme  vérifiée  et  aiguisée  que  ces  instruc- 
tions préparées  par  lui-même  pour  le  nouveau  duel  diploma- 
tique, oi'i  on  avait  espéré  l'envoyer  désarmé  et  le  laisser  en 
défaut.  Rien  de  plus  logique  ni  de  plus  ferme  :  on  lixait  le  point 
de  départ  de  la  négociation  et  l'on  en  marquait  avec  soin  le 
dernier  terme  9  août  1716'. 

Le  point  de  départ  était  une  condamnation  de  la  politique 
étrangère  telle  que  l'avait  dirigée  jusque-là  le  maréchal 
d'Huxelles.  Ce  ministre  se  désavouait  lui-même  :  «  Le  parti 
hollandais  que  la  France  a  vu  se  reconstituer  après  cinquante 
années,  disait-il,  n'est  pas  assez  fort  pour  détourner  la  Hol- 
lande de  son  alliance  traditionnelle  avec  l'Angleterre  ni  pour 
amener  la  République  à  accepter  les  propositions  du  roi  de 
France.  Cette  politique  n'a  servi  qu'à  mécontenter  les  Anglais 
naturellement  vains  qui  lui  opposent  des  obstacles  insurmon- 
tables ^.  »  Le  désaveu  était  un  hommage  officiellement  rendu  du 
même  coup  à  la  clairvoyance  de  Dubois  :  le  ministre  recevait  la 
leçon  qu'il  avait  l'air  de  faire. 

La  conséquence  désormais  acceptée  par  la  Régence,  c'était 
la  nécessité  pour  regagner  les  whigs  d'Angleterre,  sans  lesquels 
on  ne  pouvait  rien,  de  leur  rendre  la  direction  de  la  négociation, 
l'obligation  aussi  de  s'expliquer  avec  eux  d'abord  sur  l'affaire  de 
Mardick  ;  par  manière  d'acquit^,  d'Huxelles  se  permettait  bien 
quelques  doutes  discrets  sur  le  peu  de  sincérité  ordinaire  des 

1.  Mémoire  du  Roy  pour  servir  d'instruction,  etc.  (A.  ÉTR.,Ang.,  t.  277,  f  156-174). 

2.  Même  Mémoire,  f*  156-159. 

3.  IbicL,  fo  160. 
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Anglais.  Il  donnait  l'ordre  pourtant  à  Chàteauncuf  de  modérer 
ses  démarches  à  La  Haye  auprès  des  amis  de  la  France,  et,  sans 
les  décourager  de  ralentir  les  conférences,  afm  de  prouver  la 
bonne  volonté  de  son  gouvernement  *. 

Tout  cela  pour  fournir  à  Dubois  les  moyens  de  négocier 
promptement  à  Hanovre  avec  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  lui  présenter  avec  netteté  les  offres  et  les  dernières  condi- 
tions de  la  France  :  «  des  avantages  à  la  fois  au  Roi  et  aux 
ministres  anglais  :  au  Roi,  l'expulsion  du  Prétendant  d'Avignon 
aussitôt  après  l'échange  des  ratifications;  à  la  nation,  des  pro- 
messes fermes  sur  Mardick.  Ce  dernier  article  est  le  plus  impor- 
tant de  tous  et  comme  décisif,  disait  le  Maréchal.  Le  Conseil 
aurait  pu  et  peut-être  dû  le  rejeter.  Mais  les  sages  conseils  du 
duc  d'Orléans  qui  veut  donner  la  paix  au  peuple  l'ont  convaincu: 
le  gouvernement  s'engageait  à  ne  jamais  faire  de  port  militaire  à 
Mardick,  à  n'y  conserver  qu'un  canal  d'écoulement  pour  les  eaux 
du  pays  et  un  })etit  port  pour  le  commerce  de  cette  frontière-.   > 

On  espérait  que  cette  concession  importante  provoquerait  de 
la  part  du  ministère  anglais  une  concession  d'égale  valeur.  Les 
whigs  se  résigneraient-ils  enfin  à  décourager  la  Maison  d'Au- 
triche et  le  cabinet  italien  de  Madrid  qui  tendaient  par  leurs  pré- 
tentions à  renouveler  la  guerre  en  Italie,  à  laisser  formuler 
devant  l'Europe  une  garantie  formelle  des  traités  d'Utrecht, 
quoiqu'elle  fût  et  parce  qu'elle  était  contraire  aux  desseins  et  aux 
ambitions  de  ces  deux  puissances  ?  «  Ou  le  ministère  anglais  veut 
la  i)aix,  et  la  mention  des  traités  d'Utrecht  est  la  meilleure  preuve 
({u'il  puisse  donner  de  la  sincérité  de  ses  intentions  pacifiques... 
Ou  il  ne  la  veut  pas, et  ses  intentions  sont  coupables  et  doivent  être 
dénoncées  à  l'Europe.  Cette  mention  des  traités  d'Utrecht,  il  la 
faut  à  tout  prix  :  c'est  l'objet  même  de  la  négociation.  »  Si  elle 
ne  paraissait  pas  dans  un  nouveau  traité  uni([uement  destiné  à 
maintenir  et  à  fortifier  la  paix  générale,  la  paix  serait  ébranlée 
au  contraire  et  ce  traité  inutile  surtout,  ce  que  ne  disaient  pas 
les  instructions,  au  Régent  ^.   » 

\.  Iiislniclionsde  labbé  Dubois,  A.  ÉTR.,  Ang.,  l.  277,  F  163. 

2.  Ihid.,  f»  164-105. 

3.  Ibid.,  f  166  à  168. 
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Il  n'avait  pas  paru  à  la  Régence  que  ce  fût  trop  d'un  dilemme 
pressant  pour  obtenir  des  whigs  cette  garantie  capitale.  Ce 
n'était  même  pas  assez.  Les  instructions  en  indiquaient  d'autres 
dont  Dubois  s'était  réservé  la  ressource  :  «  Ou  l'électeur  de 
Hanovre  désire  assurer  sa  couronne  d'Angleterre,  ou  il  ne  le 
désire  pas,  du  moment  qu'il  refuse  de  mentionner  les  traités  qui 
garantissent,  au  delà  delà  Manche,  la  ligne  protestante,  comme 
la  Maison  d'Orléans  en  deçà.  —  Ou  ce  que  les  ministres  anglais 
exigent  à  propos  de  Mardick  est  l'efTet  d'un  sentiment  national, 
ou  c'est  une  feinte  diplomatique,  s'ils  ne  veulent  pas  invoquer 
les  traités  d'Utrecht  qui  ont  stipulé  l'interdiction  d'un  port  mili- 
taire français  dans  la  mer  du  Nord.  » 

Le  rôle  de  Dubois  à  Hanovre  devait  être  d'enfermer  Stanhope, 
qui  passait  «  pourtant  pour  un  habile  ministre  »  dans  ces  rai- 
sonnements forts  et  pressants,  et  de  ne  pas  se  laisser  prendre 
soi-même  à  des  promesses  ou  à  de  simples  paroles.  Peut- 
être  après  la  façon  dont  il  venait  de  faire  ses  preuves,  cette  partie 
des  instructions  ne  paraissait-elle  guère  nécessaire.  En  tous  cas, 
il  lui  importait  d'être  autorisé  à  établir,  à  Hanovre,  avec  les 
Anglais,  sans  les  Hollandais,  comme  Stanhope  l'avait  exigé  et 
comme  il  fut  permis  à  l'abbé,  une  convention  particulière  sur 
trois  points  essentiels  :  l'article  du  Prétendant,  celui  de 
Mardick  et  la  garantie  des  traités  de  paix^  Dubois  n'a  pas 
voulu  garder  pour  lui  seul  la  responsabilité  des  conclusions. 
Quant  aux  détails,  il  s'en  chargeait. 

Dès  le  4  août  1716,  l'abbé  a  prévenu  Stanhope  de  son  départ 
pour  Hanovre.  Depuis  son  retour  de  Hollande,  il  n'a  rien  voulu 
négliger  pour  maintenir  le  secrétaire  d'Etat  dans  les  bonnes 
dispositions  où  il  l'a  laissé  à  la  fin  de  juillet.  Comme  à  La  Haye, 
il  a  recommencé  plusieurs  fois  cette  nouvelle  lettre.  Dans  la 
rédaction  définitive,  il  n'a  pas  hésité  à  révéler  et  à  décrire  l'op- 
position du  Conseil  pour  mieux  faire  valoir  la  bonne  volonté  du 
Régent  et  son  dévouement  au  roi  d'Angleterre.  Il  annonçait  son 
arrivée  prochaine  à  Osnabruck,  demandait  à  Stanhope  ses  avis, 
ses  instructions  même  et  terminait  par  un  nouvel  appel  à  son 

1.  Inritruclions  de  labbc  Dubois  (A.  ÉTR.,  Angl.,  t.  277),  {■"  169-172,  P  173-174. 
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amitié'.  Dubois  comptait  partir  le  8  août-.  La  rédaction  de  ses 
instructions  le  retarda  d'un  jour  :  dès  qu'il  les  eut  reçues^,  le  9,  il 
se  mit  en  route  encore  avec  Sourdeval  et  toujours  comme  cheva- 
lier de  Saint-Albin,  sous  le  même  déguisement  de  noms  et  de 
costumes^.  Arrivé  à  Osnabruck  le  16,  il  y  trouvait  une  lettre  de 
Stanhope  qui  lui  offrait  pour  conférer  plus  à  l'aise  et  plus  secrè- 
tement un  bel  appartement  dans  sa  maison  de  Hanovre.  Le  19,  il 
vint  l'occuper  ■'*. 

En  apparence,  l'offre  était  gracieuse  et  de  bon  augure  :  le 
ministre  anglais  le  recevait  en  ami,  lui  donnait  «  un  appartement 
séparé  du  sien  par  un  grand  salon  et  la  faculté  de  communiquer 
avec  lui  à  toute  heure*'».  La  réalité  valait  moins  :  Dubois  s'en 
aperçut  vite.  Cette  gracieuse  hospitalité  lui  préparait  une  prison. 
Pour  laisser  la  négociation  dans  un  mystère  d'où  elle  ne  sortirait 
peut-être  jamais,  on  l'avait  mis  au  secret.  Il  ne  pouvait  ni  rece- 
voir ni  voir  les  ministres  étrangers  qui  s'étaient  rendus  en  foule 
auprès  du  roi  Georges".  Pour  correspondre  le  soir  avec  son 
maître,  Dubois  fut  obligé  de  faire  acheter  par  son  domestique 
un  fusil  et  de  la  bougie.  11  «  était  réduit  au  rôle  d'acteur  muet  », 
pénible  pour  un  homme  d'esprit^. 

Obligé  de  ne  parler  qu'à  Stanhope,  il  s'en  acquitta  au  moins 
largement.  Mais  Stanhope,  depuis  leurs  derniers  entj-etiens  en 
Hollande,  n'était  plus  le  même.  Dès  le  3  août,  ce  ministre  écri- 
vant à  Stair  de  Pyrmont,  lui  confiait  ses  doutes  sur  la  sincérité 
des  nouvelles  propositions  d'alliance  apportées  par  Dubois  à  La 
Haye.  «  La  confiance  que  nous  avons  en  S.  A.  R.  est  perdue 
jusqu'à   ce  qu'elle   se  soit  réparée.  »    Et  toujours  il    demeurait 

L  C'est  la  lettre  que  nous  avons  déjà  citée  du  4  août  1711)  publiée  par 
Sevelinges,  I,  p.  210.  Les  brouillons  1res  curieux,  de  Dubois  sont  encore  aux 
Archives  des  A.  ÉTH.  (Ang..  t.  277.  P  13-1-1.")!. 

2.  Dubois  à  Chàteauneul',  7  août  171G  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  277,  f  151). 

3.  D'IIuxcUes  à  Dubois,  8  août  171G  (A.  ÉTK.,  Ang.,  t.  277,  P  153).  Les  instruc- 
tions portent  la  date  du  9  août. 

4    Dubois  à  d'IIuxelles,  22  août  171(WA.  KTIL,  Ang.,  1.  277,  P  219  . 

5.  Dubois  au  Régent,  Hanovre,  22  août  1716  (A.  KTH.,  Ang.,  t.  277,  P  228'. 

f).  Dubois  au  Régent,  Hanovre,  4  septembre  1710  (A.  ÉTR.,  .\ng.,  t.  278,  f.  10). 

7.  Les  lettres  de  lady  Montague,  25  novembre  1710,  décrivent  très  com])lète- 
ment  la  cour  de  Hanovre  alors  ^Mahon,  Ilislonj  of  En;jland,  I,  P-  232). 

8.  Dubois  au  Régent,  22  août  1710  (A.  KTR.,  Ang.,  t.  277,  f»  228).  Dubois  à 
dHuxelles,  22  août  1710  [Ibid.,  f»  217). 
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d'accordavec  le  Roi  et  le  parti  \xh\g  que  la  seule  façon  d'acquérir 
une  preuve  de  la  bonne  foi  du  Régent  était  d'exiger  de  lui 
une  démarche  énergique  et  préliminaire  contre  le  Prétendant. 
Dubois  ne  l'avait  donc  ])as  convaincu  :  il  fit  la  triste,  mais  sage 
réllexion  «  qu'il  ne  faut  pas  se  flatter  de  trouver  des  ministres 
publics  qui  se  piquent  ni  d'une  générosité  ni  d'une  fidélité 
scrupuleuse  à  ce  qu'ils  ont  fait  espérer  ».  Suivant  une  méthode 
bien  connue,  Stanhope,  à  mesure  qu'il  voyait  le  Régent  prêt  à 
céder,  averti  par  la  lettre  d'avis  de  Dubois,  enflait  ses  préten- 
tions sur  Mardick,  et  faisait  le  difficile  pour  vendre  plus  cher 
ralliance  de  l'Angleterre ^  «  Rappelez-vous,  disait-il  avec  hauteur, 
que  lorsque  les  Français  eurent  pris  Dunkerque  eu  1658,  le 
cardinal  Mazarin  donna  cette  place  toute  fortifiée  à  Cromwell 
pour  obtenir  son  amitié.  Dans  un  temps  où  votre  Régent  a  besoin 
de  nous,  souffrez  que  je  vous  dise  qu'il  fait  trop  de  façons  pour 
un  simple  canal-.  » 

Stanhope  n'avait  pu  avouer  à  ses  collègues  du  ministère  qu'il 
s'était  laissé  vaincre  à  La  Haye.  «  L'abbé  Dubois  a  été 
renvoyé  la  puce  à  l'oreille,  la  tête  perdue  de  peur  par  la 
réception  qu'il  a  trouvée'^.  »  Pour  prouver  sa  prétendue  victoire, 
le  ministre  anglais  faisait  au  Régent  les  conditions  d'un  vaincu. 
C'était  en  outre  le  moyen  de  convaincre  ses  amis  et  son  maître 
qu'il  fallait  conclure  avec  lui,  pour  en  avoir  le  profit^. 

La  conduite  antérieure  du  duc  d'Orléans,  l'état  de  l'Europe 
rendaient  ceux-ci  à  la  fois  soupçonneux  et  difficiles:  l'Empereur 
venait  de  remporter  sur  les  Turcs  à  Peterwardein  un  succès 
considérable  (5  août  1710)  qui  lui  permit  d'obtenir  de  la  Diète  de 

1.  Stair  contribuait  à  mettre  les  Anglais  dans  cette  opinion,  et  jouait  le  même 
jeu  à  Paris  {Mémoires  de  Saint-Simon,  édit.  Chéruel,  XIII,  p.  1()3),  Townshend  pous- 
sait Stanhope  de  Londres  à  réclamer  davantage  dans  le  secret  espoir  de  faire 
échouer  la  négociation.  Il  pensait  que  les  Français  n'accepteraient  pas  leurs 
exigences  :  «  Cela  est  absolument  impossible  »,  disait  son  secrétaire  Poyntz, 
31  juillet  171G  (vieux  style)  (Coxe,  Memoirs  of  R.  Waljjole,\l\,\i.  57-58). 

'2.  Dubois  au  Régent,  22  août  1716  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  277,  F  250;  Sevelinges,  t.  I, 
p.  214). 

3.  Methuen  à  Stair,  G  août  1716,  Stair's  Papers  (Wiesener,  oiiv.  cité,  I,  p.  294). 

4.  Dubois  au  Régent,  4  septembre  1716  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  278,^23).  «S'il  m'a 
tenu  rigueur  et  s'il  a  exigé  des  conditions  qui  m'ont  paru  dures,  c'est  qu'il  a  eu 
et  a  besoin  encore  de  grandes  avances  pour  faire  revenir  les  acteurs  principaux 
de  leurs  préventions  et  leur  faire  voir  qu'il  fait  une  bonne  araire  pour  le  Roy  et 
pour  la  Nation.  » 
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Ratisbonne  un  gros  subside  et  d'espérer  la  fin  de  la  guerre 
d'Orient.  Libre  au  Midi,  rAutriche  déciderait  plus  aisément 
des  affaires  dans  le  Nord'.  Ni^Georges  P""  qui,  après  Brème  et 
Verden,  convoitait  encore  le  Mecklembourg,  ni  son  ministre 
banovrien,  Bernstorff,  originaire  de  ce  duché,  ne  trouvaient  le 
moment  opportun  de  sacrifier  TAutriche  à  la  France  :  au  moins 
fallait-il  que  le  Régent  leur  offrît  une  belle  indemnité,  nouvel 
aiguillon  pour  presser  la  conclusion  du  traité-. 

Dubois  avait  appris  en  route  la  nouvelle  de  Peterwardein  : 
«  On  m'a  envoyé  humer  une  étrange  nouvelle  pour  le  succès  de 
nos  affaires.  Il  semble  que  l'air  en  Allemagne  en  soit  chargé  et, 
je  puis  dire,  empoisonné^.  »  Au  moment  de  jouer  partie,  il  en 
avait  ressenti  tout  aussitôt  les  effets.  «  Il  s'était  pourtant  montré 
beau  joueur,  plus  gai,  plus  haut,  plus  gascon  encore  qu'il 
n'avait  été  à  La  Haye*.  Mais  il  n'avait  pu  donner  le  change  à  un 
homme  qui  avait  l'esprit  bien  présent.  »  Recherché  comme  un 
courtier  entre  le  Régent  et  le  Roi,  Stanhope  fixa  dès  le  début  le 
prix  et  la  nature  de  la  commission  :  le  règlement  de  l'affaire  de 
Mardick,  qu'on  ne  détruirait  jamais  assez  au  gré  de  l'Angleterre 
et  que  le  Régent  voulait  peut-être  conserver,  était  le  point 
essentiel^.  Jusque-là  tous  les  ministres  anglais,  avecTownshend, 
leurs  collaborateurs  et  lui-même  refusaient  «  de  garantir  tex- 
tuellement la  paix  d'Utrecht  qui  les  fourrerait  dans  des  affaires 
où  l'Angleterre  n'avait  pas  l'intention  d'entrer^'  ». 

Evidemment,  ils  marchandaient  pour  ne  pas  accorder  ou  con- 
sentir, au  plus  haut  prix  possible,  le  rappel  de  la  paix  d'Utrecht, 
désagréable  à  leur  parti  et  à  l'Empereur. 

A  cette  double  condition,  Stanhope  consentait  à  stipuler  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  sur  et  de  plus  net  pour  le  duc  d'Orléans  : 

1.  Torcy,  Néf/ocl(tlioù.s,l,  p.  Grj5-65()  ;  Saint-Simon,  Mémoires,  (''dit.  Cliéi'iicl.  XIII, 
p.  ir>7. 

2.  RoIx'Uioii  à  Stair,  2.")  août  ]71tj,  Slair's  Papers  i\\"iesoner,  I.  ]).  'M7>  .  «■  H  me 
parait  que  la  jurande  et  belle  victoire  du  prince  Eugène  pourra  j)rocurerà  l'abbé 
Duljois  des  ordres  plus  modérés  et  que  lenvie  de  sacconunoder  avec  nous 
augmentera  à  proportion  des  avantages  de  TEmpereur.  » 

?,.  Dubois  à  Pecquet,  22  août  171G  A.  ÉTH..  Ang..  t.  277,  T^âOi. 

4.  Dubois  à  d'IIuxeiles,  22  août  I71G  [Jb.,  t.  277,  P  247.. 

').  Dubois  au  Régent,  22  août   1716  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  277,  f-  Zi(,,. 

G.  Même  dépècbe,  F  232. 
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consentement  qui  lui  coûtait  peu.  Car,  comment  le  duc  d'Or- 
léans aurait-il  pu  conclure  un  traité  où  il  eût  été  fait  mention 
formellement  et  en  termes  propres  de  ses  intérêts  et  de  ses 
droits  à  la  succession  de  Louis  X\  ? 

Dubois  ne  le  surprit  guère  en  lui  disant  que  le  Régent  ne 
demandait  rien  pour  lui-même,  qu'il  lui  avait  donné  un  ordre 
positif  d'insister  sur  la  confirmation  des  traités  d'Utrecht  et  un 
ordre  presque  aussi  exprès  de  ne  point  parler  des  successions^ 
Les  deux  diplomates  s'entendaient  à  demi-mot,  l'un  pour  refuser 
ce  qui  brouillait  Georges  I"'  avec  son  suzerain  d'Allemagne  et 
avec  ses  sujets  d'Angleterre,  l'autre  pour  refuser  ce  qui  indigne- 
rait à  coup  sûr  les  Français  contre  le  duc  d'Orléans.  Pendant 
une  longue  conversation,  ils  ne  lâchèrent  pied  ni  l'un  ni  l'autre-. 
Ce  fut  une  rude  bataille  entre  les  deux  adversaires  :  «  J'ai  fait 
des  armes,  disait  Dubois,  comme  un  vrai  prévôt  de  salle,  mais 
j'ai  reçu  de  terribles  estocades  et  j'aurais  eu  grand  besoin  d'un 
aussi  bon  revencher  que  vous.  Jai  soutenu  opiniâtrement  tout 
ce  que  vous  m'avez  appris  et  j'ai  été  martyr  de  vos  vérités, 
comme  les  premiers  chrétiens  de  Rousseau.  Et,  si  il  me  prend 
fantaisie  de  faire  la  relation  des  combats  en  champ  clos  que  j'ai 
essuyés  chez  M.  Stanhope. . .  vous  aurez  pitié  de  moi^.  » 

Après  cette  première  passe  de  trois  jours,  Dubois  était  lassé  et 
découragé.  11  ne  voyait  plus  d'autre  alternative  qu'une  rupture 
ou  des  concessions  plus  grandes*.  Pour  ne  pas  perdre  le  fruit  de 
tant  d'efforts,  il  se  décidait  à  les  faire  :  il  acceptait,  au  lieu  d'un 
rappel  général  des  traités  d'Utrecht,  un  article  qui  reproduisait 
les  articles  4,   5   et  6  de   ces  traités   relatifs  aux  successions 

1.  stanhope  à  Trnvnshend,  24  août  171G  :  «  I  found  that,  notwithstanding 
the  guaranty  of  this  succession  be  the  only  true  and  real  motive  which 
induces  the  régent  to  seek  His  majesty's  friendship,yet  the  abbé  was  instructed 
rather  to  hâve  it  brought  in,  as  an  accessory  to  the  treaty,  than  to  hâve  an 
article  so  framed  as  should  make  it  évident  that  was  his  only  drift  and  intent.  » 
(Coxe,  Memoirs  of  Walpole,  t.  II,  p.  68-72). 

2.  Dubois  au  Régent,  23  août  1716  (A.  ÉTR.,  Ang..  t.  277,  f»  234-235;. 

3  Dubois  à  Pecquet,  22  août  1716  |A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  277,  P  250  . 

4  Stanhope  à  Methuen,  24  août  1716  (Coxe,  Walpole,  II,  68-72).  «  L'abbé  me 
trouvant  aussi  catégorique  parla  de  s'en  aller.  »—  Dubois  au  Régent, 22  août  1716 
(A.  ÉTR.,  Ang.,  1.  277,  P  235),  «  quoique  suivant  la  coutume  de  France,  ce  traité 
dût  me  procurer  une  grande  abbaye,  je  conseillerais  à  V.  A.  R.  de  ne  les  pas 
conclure  si  les  traités  d'Utrecht  n'y  étaient  pas  rappelés  ». 
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d'Angleterre  et  de  France  et  l'envoi  d'ingénieurs  à  Mardick 
pour  accorder,  en  plus,  ce  que  l'on  pourrait.  Il  pressait  le 
Régent  d'y  consentir  :  «  La  chandelle  brûle,  lui  disait-il,  nous 
sommes  dans  un  moment  critique  où  un  jour  de  retar- 
dement peut  faire  perdre  à  S.  A.  R.  une  occasion  si  essen- 
tielle ^  » 

Ce  n'était  pas  sans  doute  ce  qu'il  avait  espéré  en  partant  pour 
Hanovre  ;  mais  cela  valait  mieux  encore  que  rien.  La  défaite,  en 
tous  cas,  était  pour  d'Huxelles,  dont  il  avait  suivi  les  ordres, 
autant  et  plus  que  pour  lui.  Dubois  ne  manqua  donc  pas  de  lui 
rappeler  «  avec  une  malice  piquante  que,  dans  ses  angoisses, 
il  l'avait  appelé  à  son  aide  comme  un  dévot  invoque  son  patron, 
mais  que  ses  bons  principes  et  ses  conseils  n'avaient  pas  prévalu 
contre  les  Anglais-  ». 

Tout  à  coup,  un  revirement  se  fît  dans  les  dispositions  de  la 
Cour  d'Angleterre,  une  crise  qui  changea  singulièrement  l'état 
de  la  négociation  à  l'avantage  du  Régent.  Le  23,  au  soir,  Dubois 
reçut  de  Stanhope  même,  l'avis  que  son  maître  consentait  à 
rappeler  les  traités  d'Utrecht  dans  le  nouveau  traité  ^.  Stanhope 
avait,  disait-il,  cherché  et  fait  accepter  au  Roi  des  arguments 
assez  forts  pour  l'y  décider.  11  lui  avait  fait  entendre  qu'on  ne 
pouvait  obliger  le  Régent  à  se  donner  le  tort  auprès  des  Fran- 
çais de  sacrifier  visiblement  leurs  intérêts  à  la  reconnaissance 
de  ses  droits.  S'il  avait  été  si  pressant,  c'est  qu'il  entendait 
encore  les  paroles  de  Townshcnd  :  «Cela  est  moralement  impos- 
sible. »  Si  l'on  poussait  à  bout  le  duc  d'Orléans  et  qu'il  vînt  à 
romj)re,  les  ministres  et  le  i-oi  d'Angleterre  n'auraient-ils  pas,  à 
leur  tour,  méi'ité  les  rcj)roches  d'avoir  sacrifié  aux  intérêts  alle- 
mands de  Rernslorff,  à  ceux  du  Hanovre  et  enfin  de  l'Fmpire, 
un  avantage  aussi  grand  pour  les  Anglais  que  le  règlement 
définitif  de  l'affaire  de  Mardick?  11  prélendit  avoir  ainsi  et 
aisément  persuadé  Georges  b'  (piinvoquer  les  traités  d'Utrecht 
en  faveur  du  Régent  on  France,  des  P)<)urbons  en  Fsjiagne  serait 

1.  Dubois  au    Régent   (A.  ÉTR.,  Aiig.,   t.    '.'77,   1"    iiS.Vl;    Duboii^  ti   dHuxoIles, 
22  août  1710  (A.  ÉTR.,  Ang.,  1«  247-248). 

2.  Dubois  à  d'Huxelles  (ibid.,  f»  247|. 

3.  Dubois  an  Régent,  23  août  1710  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  277,  f  251 ,;  Sevelinges,  I, 
p.  210-217. 
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pour  l'Empereur  moins  offensant  qu'une  mention  spéciale  des 
droits  de  Philippe  V  dans  un  traite  nouveau  ^ 

Stanhope  entendait  se  faire,  auprès  du  Régent,  un  mérite 
de  cette  décision  qui  devait  lui  permettre  de  confirmer,  sans 
y  paraître,  dans  un  nouveau  traité  ses  droits  au  trône  de  France. 
En  réalité,  il  n'avait  fait  que  se  rallier  à  la  politique  hano- 
vrienne  du  roi  Georges  et  de  ses  ministres  allemands,  dont  les 
conditions  modifiées  depuis  quelques  mois  par  les  affaires  du 
Nord  exigeaient  ou  conseillaient,  sans  rupture  avec  l'Empereur, 
un  rapprochement  avec  la  France. 

C'était  donc  toujours  cette  politique  extérieure  à  l'Angleterre 
qui  déterminait  les  alliances  du  roi  Georges  ;  c'était  toujours  le 
souci  de  l'agi-andissement  du  Hanovre,  avec  le  calcul  des  béné- 
fices que  ses  conseillers,  Bolhmar  et  Bernstorff  en  escomptaient 
pour  eux-mêmes.  Pour  s'approprier  les  dépouilles  de  la  Suède, 
les  princes  allemands  à  l'envi,  ainsi  que  le  roi  de  Danemark, 
avaient  recherché  l'alliance  de  Pierre  le  Grand.  Toutes  leurs 
troupes  s'étaient  réunies  autour  de  Stralsund  que  Charles  XII, 
après  une  défense  héroïque,  avait  dû  évacuer  en  décembre  1715. 
Puis,  elles  s'étaient  portées  sur  Wismar,  le  dernier  domaine 
qui  restât  à  la  Suède  dans  la  Basse-Allemagne.  Mais  alors  la 
jalousie  avait  commencé  de  s'élever  entre  les  princes,  inquiets 
des  progrès  de  la  Russie,  et  le  Tsar  mécontent  de  leur  ingrati- 
tude. Pierre  le  Grand  semblait  vouloir  s'installer  à  demeure 
entre  l'Elbe  et  la  Baltique.  Il  mariait  une  de  ses  filles  à  un 
prince  de  Holstein,  sa  nièce  Anne  au  duc  de  Mecklembourg- 
Schwerin,  Charles-Léopold,  et  il  réclamait  Wismar  pour  ce  duc, 
avec  l'intention  de  lui  racheter  son  duché.  On  disait  qu'il  allait 
creuser  un  canal  de  Wismar  à  l'Elbe  et  enfin  mettre  la  main  sur 
Hambourg. 


1.  stanhope  à  Methuen,  •.?4  août  1716  (Coxe,  Walpole,  II,  p.  G8-T2).  «  Pensant 
quil  serait  satisfait  si  un  article  était  inséré  pour  garantir  le  quatrième,  le 
cinquième  article  et  le  sixième  des  traités  d'Utrecht  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, le  trente  et  unième  entre  la  France  et  la  Hollande  dont  les  deux  premiers 
étaient  relatifs  à  la  succession  d'Angleterre,  et  les  deux  derniers  contenaient 
tout  ce  qui  concernait  la  succession  de  France  et  les  Renonciations  qui  l'établis- 
saient, je  le  rédigeai,  je  l'apportai  au  Roy  qui  l'approuva  et  désira  que  je  déter- 
minasse Dubois  à  l'accepter.  » 
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Ce  n'était  pas  au  moment  où  la  maison  de  Hanovre  venait 
d'étendre  ses  domaines  vers  la  mer  du  Nord  qu'elle  pouvait 
accepter,  sur  la  Baltique  et  si  près  d'elle,  à  la  place  de  la  Suède 
impuissante,  une  sorte  d'avant-garde  et  de  forteresse  moscovites. 
La  conquête  de  ^'erden  et  de  Brème  l'avait  mise  en  goût;  celle 
du  Mecklembourg,  d'oii  le  principal  conseiller  de  l'électeur 
Bernstorff,  était  originaire,  était  préférable  encore  à  la  perspec- 
tive de  laisser  Pierre  le  Grand  s'en  rendre  maître.  Georges  P"" 
s'entendit  avec  le  Danemark  d'abord,  aussitôt  après  la  prise  de 
Wismar,  pour  fermer  l'accès  de  la  place  aux  troupes  russes  et 
y  installer  les  siennes.  Il  prenait  parti  pour  la  noblesse  du  Meck- 
lembourg en  révolte  contre  le  duc,  pour  son  ministre  Bernstorff 
contre  le  Tsar  qui  appuyait  l'autorité  du  prince.  Enfin,  il  refusait 
brutalement  à  la  Bussie  le  traité  de  commerce  quêtait  venu  en 
Hollande,  lui  offrir,  comme  Dubois,  le  ministre  Kourakin.  «  Il  ne 
serait  pas  surprenant  que  le  partage  des  dépouilles  de  la  Suède 
lut  la  pomme  de  discorde  entre  ceux  qui  ont  concouru  à  sa 
perte  »,  disait  notre  envoyé,  ChAteauneuf. 

Ces  querelles,  ces  compétitions  avaient  en  grande  partie 
déterminé  le  voyage  que  Georges  I^""  venait  de  faire,  à  l'été 
de  1716,  dans  son  électoral.  Les  ministres  hanovriens,  en  l'y 
amenant,  savaient  bien  que  leur  influence,  leurs  intérêts  et  ceux 
du  Hanovre  y  prévaudraient  plus  aisément  sur  les  conseils  et 
les  vœux  de  l'Angleterre  que  n'intéressaient  pas  à  ce  point  les 
affaires  du  Nord.  Le  souci  de  garder  sa  part  des  domaines  sué- 
dois et  désormais  «  un  très  vif  désir  de  mater  le  Tsar  »,  au  besoin 
par  la  force  et  avec  l'appui  des  flottes  anglaises,  au  mois  d'août 
1716,  entraînèrent  Georges  L"""  à  rechercher  la  France.  Pour  y 
réussir  il  lia  plus  étroitement  le  secret  de  ses  ambitions 
hanovriennes  aux  secrètes  ambitions  du  Bégent. 

A  l'origine,  cette  p()liti(iue,  que  ses  auteurs  présentèrent 
ensuite  à  rEuroj)e  comme  un  gage  et  une  promesse  de  paix,  ne 
fut  donc  que  le  contrecoup  de  la  crise  du  Nord  sur  l'Europe 
])acitiée  par  les  traités  d'Utrecht.  Elle  était  moins  l'œuvre  de 
l'Angletei're  que  des  HanovricMis,  et  de  la  Bi^'gence  française  que 
du  B<''g(Mil,  pour  la  garantie  de  leurs  ambitions  mutuelles. 

Loi-sque  Stanhopc  eut  consenti  à  servir  d'intermédiaire  entre 
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les  llanovriens  et  l'envoyé  du  duc  dH^rlcans,  la  Convention 
franco-anglaise  était  comme  faite.  Il  ne  s'agissait  plus  maintenant 
que  de  détails,  sans  importance  aux  yeux  de  l'abbé,  à  propos  de 
Mardick  :  <;  A  quoi  bon  barguigner,  disait  Dubois,  sur  ce  qu'on 
ne  peut  conserver  '  ?  »  Tout  était  pour  le  mieux  puisqu'en  sacri- 
fiant Mardick,  le  Régent  «  restait  clos  et  couvert,  sans  être 
forcé  de  s'expliquer  sur  les  intérêts  de  personne  ».  Ses  droits 
étaient  garantis,  sans  qu'on  pût  en  France  lui  reprocher  d'avoir 
fait  attention  à  ses  intérêts  particuliers. 

Pour  un  serviteur  du  Régent,  ce  changement  était  un  coup  de 
fortune  inespéré  :  l'abbé  écrivit  aussitôt,  le  23  août,  à  son  élève.  Il 
le  pria  d'ouvrir  à  Londres,  sans  délai,  les  conférences  des  ingé- 
nieurs relatives  à  Mardick  et  d'ordonner  à  M.  d'Iberville  de  tout 
accorder  et  de  trancher.  «  Je  rachèterais  de  mon  sang,  écrit-il, 
les  difficultés  de  Mardick.  Il  faut  bâcler  l'affaire.  »  Et,  comme 
tout  le  monde  à  Paris  ne  se  trouvait  pas  aussi  dévoué  au 
Régent,  un  dernier  conseil  :  «  11  fera  bien  de  ne  pas  laisser 
traîner  ses  papiers  entre  les  mains  de  canailles  qui  seraient 
capables  d'alarmer  l'opinion  et  d'ameuter  les  bourgeois  de 
Paris  par  des  balivernes-.  » 

La  joie  de  Stanhope  ne  fut  pas  moindre  ;  il  se  hâta  d'an- 
noncer à  Methuen  et  à  Townshend  que  la  France  consentait, 
après  examen,  aux  réclamations  de  l'Angleterre^.  Dubois  et 
Stanhope  pouvaient  se  réjouir  en  commun.  Les  intérêts  de  la 
France  seuls  n'avaient  pas  trouvé  de  défenseur.  Après  avoir 
échangé  leurs  sentiments,  les  deux  ministres  s'entendaient  pour 
signer  le  24  août,  à  midi ,  la  Convention  ou  du  moins  les  arti- 
cles préliminaires^.  Pour  la  France,  le  sacrifice  était  consommé; 
pour  les  Anglais,  Dubois  et  le  Régent,  le  succès  assuré. 

Les  angoisses  qu'avait  éprouvées  Dubois  à  Hanovre,  le  Régent 
les  ressentit  à  quelques  jours  d'intervalle  à  Paris,  en  recevant  ses 
dépêches  :  «  Je  suis  fort  attristé,  écrivait-il  à  Dubois,   du  refus 

1.  Dubois  au   Régent,  23   août   1716  (A.  ÉTR.,  Ang.,   t.   277,  F  238-239);  Seve- 
nges,  I,  p.  217. 

2.  Dubois  au  Régent,  même  dépêche,  t.  277,  P  251. 

3.  Stanhope  à  Methuen,  24  août  1716  (Coxe,  Walpole,  II,  p.  68-72). 

4.  Mêmes  dépêches. 
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de  faire  mention  des  traités  d'Utrecht  dans  quelque  coin  du 
traité.  Je  vous  prie  de  dire  à  M.  Stanhope  que  j'espère  qu'il 
trouvera  quelque  mezzo  termine  pour  soulager  ma  répugnance 
sur  ce  point.  Je  me  contenterai  de  peu;  mais  un  silence  absolu 
me  laisse  une  tâche  que  je  ne  puis  envisagera  »  Le  Régent 
sentait  la  honte  et  ne  pouvait  se  résigner  à  l'aveu  public 
qu'exigeait  Stanhope  et  que  lui  conseillait  Dubois  :  il  supplia  les 
deux  diplomates  de  lui  épargner  ce  calice. 

La  journée  du  30  août  fut  pour  lui  ce  qu'avait  été  celle  du  22, 
à  Hanovre,  pour  l'abbé  :  commencée  dans  les  inquiétudes, 
elle  s'acheva  dans  la  joie.  Le  Régent  et  son  gouvernement  don- 
nèrent des  ordres  immédiats  à  d'Iberville  et  félicitèrent  chaude- 
ment Dubois  :  «  d'avoir  ménagé  sa  gloire  et  si  heureusement 
disposé  les  choses  que  dans  ce  traité  avantageux  pour  l'Etat,  il 
trouvât  aussi  parfaitement  ses  propres  convenances-  ». 

Pendant  ce  temps,  à  Hanovre  Dubois  ignorait  ce  qui  se  passait 
à  Versailles.  Il  était  si  heureux  de  son  succès  inespéré,  si  préoc- 
cupé de  la  crainte  d'un  nouvel  incident  qu'il  blâmait  la  longueur 
de  son  courrier  parti  avec  sa  lettre  le  24.  Il  lui  falh\it  pourtant 
plus  d'une  semaine  pour  revenir  de  Paris  à  Hanovre  avec 
des  ordres  satisfaisants^.  L'abbé  envoyait,  derrière  le  premier 
courrier,  d'autres  courriers  à  Paris.  Le  28,  il  adressait  une  lettre 
secrète  au  Régent  pour  le  presser  de  signer.  Il  lui  faisait  peur  de 
l'influence  autrichienne  :  «  L'étoile  de  l'Empereur  ou  pour  mieux 
dire  sa  comète,  car  c'est  une  éloile  effrayante,  a  une  terrible 
influence  sur  cette  cour.  Le  Régent  pèsera  l'importance  de  cette 
alliance  et  les  dangers  qui  peuvent  la  faire  perdre*.  »  Le 
31  août,  nouvelle  expédition  pour  lui  signaler  de  nouveaux 
dangers  :  l'hostilité  du  ministre  anglais  Cadogan  en  Hollande, 
brutalement  déterminé  contre  l'alliance,  celle  de  lord  Sunderland, 
gendre  de  Marlborough,  le  plus  entêté  des  whigs  contre  la  paix 
d'Utrecht  :  «  Que  ne  faut-il  point  dévorer  pour  parvenir  à  un  bien 

1.  Le  Régenl  à  Dubois,  30 'août  1716  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  277,  F  2G1). 

2.  Le  Roi  à  l'abbé  Dubois,  30  août  1716  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  277,  f»  25S-2G0,.  Le 
maréchal  d'Huxelles  au  même,  30  août  1716  [IhicL,  t.  277,  f>  262). 

3.  Dubois  au  Régent,  4  septembre  1716  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  278,  f  27). 

4.  Dubois  au  Régent,  23  août  1716  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  277,  f  274-277). 
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capital?  Si  nous  étions  à  bille  égale  avec  les  Anglais,  nous 
aurions  ménagé  avec  plus  de  dignité  et  de  hauteur  quelques 
avantages.  Mais  au  fond,  l'essentiel  de  tout  ce  qui  nous  est 
nécessaire  s'y  trouve  en  termes  précis  et  substantiels  et  vous 
met  en  état  de  jouir  de  la  paix  et  d'être  libre  dans  votre  taille  de 
tout  côté*.  » 

Qu'importe  Mardick,  du  moment  que  les  droits  du  Régent 
sont  garantis  !  Ce  sont  là  des  détails  que  celui-ci  doit,  sans 
plus  tarder,  négliger  pour  l'essentiel.  Dubois  se  consolait  par  le 
mot  que  M .  Fléchier  avait  souvent  à  la  bouche  :  «  dans  les 
grandes  affaires,  quand  on  a  à  peu  près  ce  qui  compte,  il  ne  faut 
pas  regretter  les  petites  choses  que  Von  perd  ».  L'abbé  s'autorisait 
d'un  évoque  ;  son  impatience  le  décida  à  gourmander  enfin  son 
ancien  élève  comme  dans  leurs  leçons  d'autrefois  :  «  On  vous 
a  reproché  autrefois  pendant  vos  études  de  compter  par  minutes  ; 
les  minutes  aujourd'hui  me  paraissent  plus  longues  que  des 
heures  à  un  écolier  retenu  à  l'étude  par  force.  » 

Pour  tromper  l'attente,  Dubois  enfin  a  résolu  de  s'occuper  : 
l'inaction  lui  pèse  autant  que  l'incertitude^.  Au  moment  décisif  de 
la  bataille,  il  ne  peut  rester  l'arme  au  pied.  Il  a  dressé  une 
embuscade  à  son  hôte.  Il  l'a  attendu  au  sortir  d'un  dîner  où  il 
régalait  les  fonctionnaires  hanovriens,  un  festin  allemand  qui 
devait  être  fort  arrosé.  Il  a  calculé  que  si  le  vin  du  secrétaire 
dÉtat  était  comme  autrefois  gai  et  parleur,  ce  serait  le  moment 
d'éprouver  au  profit  de  son  instruction  la  maxime  :  «  in  vino 
Veritas  ».  Ses  calculs  n'ont  pas  été  trompés  :  la  porte  étant  restée 
ouverte  comme  par  négligence,  au  moment  où  sortaient  les  der- 
niers convives,  Stanhope  est  venu  à  lui  et  s'est  jeté  dans  un  fau- 
teuil, dans  l'état  qu'il  pouvait  souhaiter,  «  après  avoir  tenu  tête  à 
seize  Allemands  qui  avaient  bu  soixante-dix  bouteilles  de  vin  et 
six  d'eau-de-vie,  comme  de  l'orgeat  ».  Dubois  lui  a  fait  servir  du 
thé  pour  abattre  les  fumées  du  vin,  en  souhaitant  intérieurement 
qu'elles  ne  s'en  allassent  pas  trop  vite.  Et  ses  souhaits  ont  été 
largement  exaucés  :  Stanhope  l'a  instruit  de  tout  ce  qu'il  voulait 
savoir,   «  sans  qu'il  eût  d'autre  soin  que  de  lui  faire  quelques 

1.  Dubois  au  Régent,  31  août  1716  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  277,  f  278-279). 

2.  Dubois  au  Régent,  1  septembre,  171G  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  278,  f  10). 
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petites  objections  pour  passer  d'une  matière  à  l'autre».  Il  lui  a 
fait,  de  neuf  heures  à  une  heure  du  matin,  toute  l'histoire  de  la 
négociation  depuis  l'entrevue  de  La  Haye.  Ainsi  Dubois  n'aurait 
pas  perdu  le  temps  que,  dans  son  impatience,  il  avait  reproché  au 
Conseil  de  lui  faire  perdre  *. 

Le  4  septembre  cependant,  ne  voyant  pas  encore  son  courrier 
revenir  et  n'y  tenant  plus,  il  se  fâcha  tout  à  fait.  Il  éclata  en 
reproches  :  «  Les  difficultés  grossissent  comme  les  boules  de 
neige  qui  tombent  des  Alpes,  qui  n'auraient  d'abord  pas  couvert 
un  oiseau  et  à  la  fin  accablent  des  caravanes  tout  entières.  Le 
Régent  aurait  dû  tout  quitter  pour  lui  écrire  trois  heures  après 
avoir  reçu  sa  dépèche.  On  ne  verra  que  trop  qu'il  ne  s'échauffe 
pas  dans  son  harnais,  et  Dieu  veuille  que  les  événements  ne 
donnent  pas  raison  à  un  aussi  bon  serviteur  du  Roi  et  de  Son 
Altesse  Royale^.  » 

Les  dangers  que  Dubois  signalait  à  son  maître  n'étaient  pas 
seulement  au  dehors  :  ils  étaient  en  France,  auprès  du  Régent, 
dans  son  Conseil.  D'Huxelles,  qui  louvoyait  entre  le  Régent  et  la 
vieille  cour,  n'avait  pas  perdu  l'espoir  de  faire  échouer  les  pro- 
jets concertés  à  Hanovre.  La  nécessité  admise  parles  deux  partis 
de  renvoyer  à  Londres  la  négociation  pour  régler  la  question  de 
Mardick  était  une  belle  occasion  d'en  retirer  la  direction  à  son 
auteur,  et  de  la  confier  à  l'ambassadeur  de  France  en  Angleterre, 
à  qui  elle  revenait  de  droit.  Or  d'Iberville,  était  un  diplomate 
de  l'ancienne  cour;  il  avait  appris  à  défendre  énergiquement, 
sous  Louis  XIV,  les  droits  de  la  France  contre  les  prétentions 
de  l'Angleterre.  Il  n'était  pas  aussi  disposé  que  Dubois  à  les  sacri- 
fier aux  intérêts  du  Régent.  La  négociation  secrète,  terminée 
par  la  signature  des  préliminaires  de  Hanovre,  rentrait  dans  le 
courant  de  hi  diplomatie  ordinaire.  I^lle  apjtartenait  désormais 
à  ses  ministres,  à  d'Iberville  et  à  CluUeauneuf,  qui  prenaient 
leurs  ordres  auprès  du  maréchal  (l'Huxelles.  Rien  n'obligeait 
celui-ci  à  les  comnmniquer  à  un  agent  d'ordre  inférieur, 
tel  que  Dubois  ;   jusqu'au  29  septembre,  l'abbé  demeura  sans 


1.  Dubois  nu  Régent,  4  septembre  1716   A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  278  f'  14). 

2.  Ibid.  (f-  27-281. 
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nouvelles    de    la    négociation   qui   se    poursuivit    à    Londres'. 

C'était  la  revanche  du  maréchal  d'IIuxelles.  La  mission  de 
Hanovre  terminée,  la  diplomatie,  dont  il  était  le  chef,  reprenait 
ses  droits  et  ses  procédés.  Et  le  maréchal  comptait  bien  prolon- 
ger les  conférences  à  Londres  avec  l'arrière-pensée  de  ruiner  les 
préliminaires  de  Hanovre"^.  Le  Conseil  d'Angleterre,  le  vieux 
ministère  wiiig  en  majorité  hostile  à  l'alliance  française,  autant 
que  les  ministres  français  l'étaient  à  Georges  I^'',  devaient, 
par  leurs  exigences,  favoriser  cette  politique,  s'ils  amenaient 
M.  d'Iberville  à  refuser  et  à  rompre^. 

Dès  le  7  septembre  déjà,  un  furieux  orage  s'élevait  à  propos 
de  la  démolition  de  Mardick  soulevé  par  Townshend  et  Sun- 
derland,  auxquels  d'Iberville  ne  parut  pas  disposé  à  céder*.  La 
forme  même  de  la  négociation  n'était  pas  moins  dangereuse  : 
d'Iberville  présentait  ses  mémoires  par  écrit,  recevait  de  môme 
les  réponses,  et  demandait  chaque  fois  des  ordres.  C'était  «  un 
vrai  procès  »,  dont  les  longueurs  fourniraient  à  la  longue  le 
moyen  d'entraver  la  conclusion''.  Déjà  l'Empereur  était  averti, 
et  envoyait  à  La  Haye  un  ambassadeur  de  confiance,  le  marquis 
de  Prié  pour  soutenir  les  whigs  et  Cadogan  dans  leur  opposition 
au  traité''. 

Tout  cela  servait  à  merveille  les  projets  du  maréchal 
d'Huxelles  :  il  espérait  satisfaire  le  Conseil  de  Régence  et  les 
Français,  sans  se  donner  auprès  du  Régent  le  tort  d'avoir 
sacrifié   ses  intérêts. 

Mais  ce  fut  une  épreuve  pénible  pour  l'abbé  Dubois  réduit  de 
Hanovre  à  soupçonner  le  danger  sans  pouvoir  le  combattre.  Il 
écrivait^  dès  le  7   septembre,    au   Régent  :  «   Depuis  que  nous 

1.  Dubois  au  Régent, |18  septembre  1716  (A.  ÉTR.,  Ang.  t.  278,  f  123).  «  Voilà 
vingt-deux  jours  que  mon  premier  courrier  est  arrivé  à  Paris  sans  que  j'aie  aucune 
nouvelle  de  M.  d'Iberville.  »  Dubois  à  Noce,  21  septembre  1716  (A.  ÉTR.,  Ang., 
t.  278,  f°  149).  «  J'ai  crié,  j'ai  pressé,  écrit  seize  dépêches  et  lettres,  envoyé  deux 
courriers  sans  avoir  eu  un  mot  de  réponse.  » 

2.  Dubois  au  Régent,  7  septembre  1716  i  A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  278,  f°  44  suiv.). 

3.  Dubois  à  d'Huxelles,  7  septembre  1716  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  278,  f"  34). 

4.  Poyntz  à  Stanhope,  8  septembre  1716  (Wiesener,  I,  p.  321-323). 

5.  Dubois  au  Régent,  18  septembre  1716  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  278,  f°  125). 

6.  Dubois  à  Chàteauneuf,  22  septembre  1716  (A.  ÉTR.,  Ang.  t.  278,  f°  184); 
Gliàteauneuf  à  Dubois,  28  septembre  1716  {ibid.,  t.  278,  f"  230). 
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avons  fait  des  offres  à  l'Angleterre  touchant  Mardick,  le  peu  que 
nous  avons  ménagé  au  delà,  par  la  plus  heureuse  négociation  de 
M.  d'Iberville  est  un  ménage  de  bouts  de  chandelle  qui  ne 
mérite  pas  que  nous  risquions  le  trésor  que  nous  avons  pour 
ainsi  dire  dans  notre  coffre.  Il  faut  que  votre  A.  R.  envoie  chaque 
jour  des  ordres  à  M.  d'Iberville  afin  qu'elle  le  fasse  trancher 
et  nuancer  ;  faites  en  sorte  que  l'on  convienne  et  dans  peu^  » 
Une  semaine  plus  tard,  il  passait  aux  reproches  :  «  J'espère 
que  l'habitude  que  votre  A.  R.  a  d'être  tranquille  dans  le 
péril,  ne  la  conduira  pas  jusqu'à  s'endormir  dans  cel  li-ci 
et  qu'elle  se  souviendra  que  l'Evangile  et  le  bon  sens  qui  vient 
aussi  de  Dieu  disent  :  «  qui  amat  periculum,  peribit  in  eo.  »  Et 
encore  :  «  Un  procès  par  écrit,  voilà  un  étrange  moyen  de  faire 
diligence.  Je  n'ai  plus  qu'à  m'imposer  silence.  Quand  on  se 
moque  du  danger,  on  appelle  cela  tenter  Dieu-.  » 

L'abbé  écrivait  en  même  temps  au  maréchal  d'Huxelles,  le 
7  septembre  :  «  Il  y  a  si  peu  de  proportions  entre  ce  qu'on  peut 
perdre  à  Mardick  et  ce  C{ue  l'on  peut  gagner  en  terminant 
l'alliance  que  la  prudence  veut  qu'on  admette  aucun  risque^.  » 
Il  essayait  de  convaincre  d'Iberville  le  H  septembre  :  «  Vous 
avez  ménagé  l'essentiel  quand  vous  avez  ménagé  le  temps.  Le 
plus  grand  service  à  rendre  à  l'Etat  et  le  plus  agréable  à 
S.  A.  R.,  c'est  d'abréger.  Vous  savez  les  sentiers  les  plus 
courts.  Vous  ne  pouvez  rien  perdre,  pourvu  que  vous  ne  perdiez 
l)as  de  temps ^*.  »  Il  essayait  de  mettre  Chàteauneuf  dans  ses 
intérêts,  en  l'assurant  .(qu'il  avait  i)ris  des  mesures  infinies  pour 
ménageries  Etats  généraux  ».  Il  le  priait  de  le  tenir  au  courant  : 
«  Jusqu'à  ce  que  cela  soit  basclé,  les  pieds  me  grilleront^.  » 

Mais  le  moyen  de  déterminer  un  prince  comme  le  Régent, 
ennemi  des  résolutions  promj)lcs  et  nettes,  «  ami,  comme  dit 
Saint-Simon,  des  mezzi  termini  »  et  ses  collaborateurs  surtout, 
personnages  officiels,  forts  de  leur  situation  et  de  leur  système  ! 

1.  Duhois  au  llégenl,  7  scpleiiibrc  17l(j    A.  ÉTll.  Alli,^,  l.  278, 'f"  40). 

2.  Dubois  au  Régent,  18  soplciiibrc  1710  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  278,  1"  123). 

3.  Dubois  à  d'Huxellos,  7  scpleinbre  1710  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  278,  f°  34). 

4.  Dubois  à  dTbei'viilc,  11  et  19  septembre  1710(A.  ÉTR.,  Ang.,  t. 278,  f<"87  eU28). 

5.  Dubois  à  Chàleuuneur,  15  seploiiibie  1710  (A.  É  TR.,  Ang.,  278,  1"  115). 
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Fidèle  au  sien,  d'Huxelles  affectait  de  traiter  le  précepteur  du 
Régent  en  agent  subalterne.  Dubois  se  fûcha,  en  homme  d'es- 
prit. Il  était  conseiller  d'État  et  entendait,  par  respect  pour  ses 
collègues,  non  par  sot  amour-propre,  être  traité  comme  il  le 
méritait.  Il  le  fit  savoir  au  ministre  par  son  premier  commis*.  11 
chargea  Fontcnclle  de  s'enquérir  bien  secrètement  auprès  de 
l'abbé  Bignon,  un  savant  en  ces  matières,  de  ses  droits-.  Quelque 
temps  auparavant,  il  avait  sollicité  du  ministre  l'ordre  de  demander 
une  audience  au  roi  d'Angleterre  ;  «  afin  de  prendre  un  caractère 
conforme  à  la  dignité  du  Roi^».  Sur  ce  point  important,  il  eut  gain 
de  cause  et  reçut  le  16  septembre,  des  lettres  magnifiques,  en 
parchemin,  une  pancarte  de  ministre  extraordinaire  :  «  Vous 
avez  donc  résolu,  écrivait-il  au  premier  commis  Pecquet,  de  me 
faire  tourner  la  tête,  ce  qui  ne  serait  pas  difficile  pendant  les 
traverses  que  j'essuie  en  ce  moment.  Vous  êtes,  comme  Mon- 
sieur le  Maréchal,  un  homme  incomparable  pour  le  bon  esprit 
et  le  bon  cœur'''.  »  Et,  pour  mieux  affirmer  son  caractère,  il 
demanda  le  28  septembre  une  audience  au  roi  d'Angleterre  et 
l'obtint.  11  eut  la  satisfaction  de  trouver  Georges  F''  tout  à  fait 
acquis  à  l'alliance,  mais  très  décidé  à  ne  point  rompre  en 
visière  à  ses  sujets  sur  un  article  aussi  essentiel  que  l'affaire  de 
Mardick». 

Impuissant  à  triompher  des  oppositions  légitimes  de  la  diplo- 
matie officielle,  où  il  voulait  pourtant  avoir  son  rang,  Dubois 
n'hésita  pas  à  recourir  à  une  diplomatie  secrète,  inaccessible  au 
Conseil  de  Régence.  D'Huxelles  affectait  de  lui  écrire  au  nom 
du  Roi.  Considérant  que  «  jusqu'à  la  signature  du  traité  il 
serait  dangereux  d'exposer  au  Conseil  le  détail  de  la  négocia- 
tion, il  exigea  (7  septembre)  que  le  ministre  lui  permît  de  cor- 
respondre secrètement  avec  S.  A.  R.^  »,  et.  sans  attendre  de 
réponse,   il  commença  immédiatement.  Il  s'adressa  en  outre  à 

1.  Dubois  à  Pec(iuet,  14  septembre  1716  (A.  ÉTR.  Ang.,  t.  278,  f"  112-113  . 

2.  Dubois  à  Fontenelle,  ihid.  (t.  278,  f°  114). 

3.  Dubois  à  Pecquet,  11  septembre  1716  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  278.  f°  90-91  . 

4.  Dubois  au  même,  25  septembre  1710  (A.  ÉTR.,  Ang.,   l.    278,  M86)  ;  Seilbac, 
l'Abbé  Dubois,   I,  p.  180. 

5.  Dubois  à  d'IIu.velles,  29  septembre  171G  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  278,  i"  178). 

6.  Dubois  à  d'Huxelles,  7  septembre  1716  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  278,  f"  36). 
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tous  ceux  qui,  dans  l'intimité,  pouvaient  approcher  du  duc  d'Or- 
léans. Il  écrivit  à  Canillac  (le  8  septembre)  «  d'aller  au-devant  de 
tous  les  pièges  qu'on  tendait  à  son  ami,  de  le  déterminer  à 
accorder  promptement  tout  ce  que  les  Anglais  exigeraient.  Au 
nom  de  Dieu,  ne  l'abandonnez  pas*.  »  Le  21  septembre,  il  se 
servit  d'un  autre  instrument,  un  ami  plus  intime  encore  du 
Régent,  M.  de  Noce  qui  n'avait  aucune  l'onction  officielle  :  «  J'ai 
cric,  pressé,  écrit  seize  dépèches,  envoyé  deux  courriers,  sans 
avoir  eu  un  mot  de  réponse.  Vous  êtes  ma  dernière  ressource-.  » 
Il  le  priait  de  remettre  au  Régent  un  mémoire,  et  de  lui 
demander  par  écrit  immédiatement  sa  réponse -^  Noce  attendait 
une  faveur  du  Régent '%  et  de  son  côté,  Canillac,  qui  s'était  fait 
concéder  le  lac  de  la  Moëre  auprès  de  Mardick,  espérait  obtenir 
de  la  négociation  le  moyen  de  le  dessécher^.  La  vertu  de  Dubois 
fut  mise  par  les  prétentions  des  Roués  à  une  rude  épreuve.  «  La 
scène  de  Chimène  se  répète  en  moi.  J'essuie  des  combats  entre 
l'intérêtpublic  etle  vôtre.  »  C'étaient  là  des  amitiés  assez  louches 
et  des  offices  compromettants.  Mais  il  fallait  réussir  ;  la  diplo- 
matie secrète  a  de  ces  exigences*'. 

Au  moment  où  l'abbé  décidait  d'employer  cette  arme,  la 
dernière  qui  lui  restât,  il  se  trouva  qu'un  autre  avait  voulu  la  lui 
prendre.  On  se  rappelle  la  mission  secrète  de  Louville  organisée 
par  d'Estrées  en  Espagne.  Cette  mission  avait  totalement  échoué  : 
Louville  avait  été  mis  à  la  porte  de  Madrid,  sans  avoir  rien  su 
de  précis'.  Mais  Noailles  avait  repris  cette  diplomatie  secrète 
pour  mettre  la  main  sur  les  Affaires  Étrangères.  L'agent  seul 
avait  été  changé,  le  chiffre  conservé  :  il  restait  aux  mains  de 
Louville  et  de  Longepierre,  qui  travaillaient  à  Paris  pour  le 
duc  de  Noailles  et  avaient  pris  pour  confident  à  Madrid  l'ani- 

1.  Dubois  à  Canillac,  S  septembre  1716  (A.  ÉTR.,  Ang.,  l.  278,  f°  53). 

2.  Dubois  à  Noce,  21  septembre  171()  (A.  ÉTR..  Ang.,  I.  278,  f"  149). 

3.  Ce  mémoire  fut  renvoyé  le  2  octobre.   Nous    l'avons  conservé  avec    les 
réponses  du  duc  d'Orléans  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  278,  f"  17-1). 

4.  Même  dépêclie. 

5.  Saint-Simon,  Mémoires,  XH,  p.  277;  Dubois  à  d  llx'rviUc, '.l*)  ^septembre  1716 
(A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  278,  1°  128)  ;  Dubois  à  Pecquet,  2  octobre  1716  ;Holl.,  t.  310,  f»  3). 

6.  Dubois  à  Canillac,  1'.)  septembre  1716  (A.  ÉTR.,  An^..  I.  27S,  f»  136. 

7.  Iiili'oihiclioii,  cliap.  u. 
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bassadeur  de  France,  Saint-Aignan  *.  C'était  une  ébauche  de 
diplomatie  secrète,  moins  avancée  que  celle  de  Dubois,  mais 
analogue  et  parallèle.  L'ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris, 
Stair,  toujours  actif  et  bien  informé,  en  eut  connaissance. 
Escomptant  le  désir  de  Noailles  de  se  pousser  dans  les  Affaires 
Etrangères,  il  espéra  obtenir  pour  sa  nation  des  avantages  plus 
considérables  encore  que  de  la  négociation  formée  par  Dubois-. 
Après  n'avoir  pas  vu  Noailles  depuis  six  mois,  il  vint  le 
trouver  le  samedi  5  septembre  au  sortir  du  Parlement,  et  lui 
parla  de  l'alliance  anglaise,  d'une  manière  très  favorable.  Il 
avait  écrit  dans  le  même  sens  à  Stanhope^. 

Quand  Dubois  l'apprit  de  Stanhope  lui-même'*,  il  s'alarma  : 
L'intrigue  de  Stair  et  de  Noailles  pouvait  mener  les  Anglais  à  de 
nouvelles  exigences.  L'abbé  pria  Stanhope  de  remettre  son 
ambassadeur  dans  le  droit  chemin^.  Il  pressa  en  même  temps 
Canillac  de  suivre  à  Paris,  sans  perdre  une  demi-heure,  de 
découvrir  «  cette  diablerie  imprévue  ».  Deux  jours  après,  il  avertit 
confidentiellement  le  Régent,  «  le  priant  de  se  souvenir  si 
quelque  autre  que  le  maréchal  d'Huxelles,  ou  Canillac  lui  avait 
parlé  de  la  part  de  Stair  »  et  de  garder  cette  confidence  pour  lui 
seuF*.  Stair  protesta  à  Stanhope  de  son  obéissance  à  ses  ordres"^. 
On  sut  pourtant  qu'il  avait  tenté  le  duc  de  Noailles.  Celui-ci 
avait  résisté  à  la  tentation,  sans  doute  pour  ne  pas  déplaire  au 
Régent.  Noailles  déclara  même  à  Dubois  qu'il  ne  voulait  ni  de 
près  ni  de  loin  se  mêler  d'Affaires  Etrangères.  Cette  dernière 
assurance  était  moins  sincère,  comme  nous  le  verrons^.  Pour  le 
moment,  du  moins,  le  péril  était  écarté. 

Enfin,    après  toutes   ces  inquiétudes,    toutes  ces   difficultés 

1.  A.  ÉTR.,  Espagne,  1716,  passim.  —  Le  recueil  transcrit  de  cette  correspon- 
dance est  d'un  autre  côté  conservé  à  part  aux  Affaires  Étrangères,  Espagne, 
Mémoires,  t.  144  et  145. 

2.  Dubois  à  Canillac.  9  septembre  1716  (A..  ÉTR..  Ang.,  t.  SJS.f"  54);  Dubois  au 
Régent,  11  septembre  1716  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  278,  f"  86). 

3.  Canillac  à  Dubois,  13  septembre  1716,  ibld.  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  278,  f°  70). 

4.  Dubois  à  Canillac,  9  septembre  1716  {ibicL,  t.  278,  î"  54). 

5.  Stanhope  à  Stair,  7  septembre  1716;  Stair  à  Stanhope,  5  octobre  1716  {Stair's 
papers,  Wiesener,  1,  p.  317,  note  1). 

6.  Dubois  au  Régent,  11  septembre  1716  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  278,  f"  86). 

7.  «  Je  n'ai  pas  ouvert  la  bouche  au  Duc  de  Noailles  »  Wiesener,  1,  p.  317,  note  1. 
S.  Canillac  à  Dubois,  13  septembre  1716  (A.   ÉTR.,  Ang.,  t.  278,  f"  70). 
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d'autant  plus  grandes  que  Dubois  n'était  pas  sur  les  lieux  pour 
les  résoudre,  il  reçut  à  la  lin  de  septembre  des  nouvelles  satis- 
faisantes. Le  mardi  24  septembre,  d'Iberville  avait  enfin  cédé 
sur  tous  les  points*.  Le  gouvernement  anglais  en  avisa  Stanhope 
aussitôt^.  Dlberville  avait  encore  essayé  d'obtenir  quelques 
petits  avantages,  «  ne  pouvant  se  résoudre  à  sacrifier  aux  vaines 
appréhensions  des  Anglais  le  commerce  des  Dunkerquois  et 
celui  de  la  région  ».  Le  Régent  lui  avait  ordonné  une  dernière 
fois  de  ne  pas  faire  de  réserve.  Il  déclara  le  14  septembre  à 
Stair  ainsi  qu'à  d'Iberville  sa  résolution  de  tout  sacrifier  de  Mar- 
dick,  sans  toucher  davantage  à  l'ancien  port  de  Dunkerque-^.  Le 
19  septembre,  Dubois  avait  d'avance  félicité  le  Régent  «  de 
s'être  tout  d'un  coup  porté  à  V essentiel  » .  A  Londres  le  Conseil 
d'Angleterre,  enfin  convaincu,  voulut  bien  louer  Georges  P''. 
«  d'une  alliance  non  moins  avantageuse  en  elle-même,  que  dans 
ses  conséquences*  ». 

Les  deux  négociateurs,  après  ces  délais,  victorieux  de  toutes 
les  résistances,  se  préparèrent  à  signer  définitivement  la  conven- 
tion entre  leurs  maîtres.  Au  moment  de  le  faire,  ils  parurent 
encore  hésiter:  Stanhope  voulut  une  dernière  fois,  pour  bien 
préciser  la  nature  spéciale  du  traité,  y  désigner  formellement  la 
maison  d'Orléans.  Quoique  persuadé  toujours  du  danger  de 
cette  mention  trop  précise,  Dubois  transmit  l'offre  au  Régent  qui 
la  rejeta^.  D'autre  part,  quoique  le  Régent  eût  tout  accordé 
pour  trancher  «  hardiment,  n'y  ayant  nulle  dépense  qui  puisse 
contrc-balancer  l'alliance  et  ses  avantages ''' »,  Dubois  essaya 
de  ménager  quelque  chose  j)Our  ^lardick  au  dernier  moment. 
11   accusa    d'Iberville   d'avoii",   pour    ol)lcnir  le    dessèchement 

1.  Dlberville  m  Chàleaunenr,  Is  >e|.leinl)ic  171G  (A.  KTR.,  Ani,^,  l.  278,  f"  191;. 
—  Il  avait,  reçu  de  nouveaux  ordres  du  RéLfenl.le  11  au  malin,  expédiés  de  Paris 
à  la  suile  d'une  entrevue  décisive  du  duc  d'Orléans  cl  de  (>anillac.  Dans  son 
intérêt,  celui-ci  avait  enlevé  l'alTaire  (Canillac  à  Dubois,  13  septeinluc  171(), 
A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  278,  f"  70). 

2.  Poyntz  à  Stanhope,  22  septembre  171Gj(Coxe,  Memoirs  of  Wulpole,  II,  p.  82, 
84).  Cette  dépèche  traduite  intégralement  par  Wiesener,  p.  325. 

3.  Dubois  à  d'Huxelles,  27  septembre  171G  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  278,  f"  196. 
•1.  Duboife  à  d'Huxelles,  ibid.;  Poyntz  à  Stanhope,  dép.  citée,  note  2. 

f).  Dubois  au  Régenl.  30  septembre  1716  (A.  ÉTR.,  Ang..  t.  278,  f"  234). 
(i.  Mémoire  tlu  2  octobre  avec  les  réponses  (A.  KTiî.,  Ang.,  t.  278,  f"  271). 
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du  lac  de  la  Moërc  en  faveur  de  Canillac,  consenti  à  détruire 
les  jetées  du  canal  de  Mardick,  et  ainsi  sacrilié  un  commerce 
de  500,000  iVancs  par  an  '  :  ces  reproches  et  celte  demande  ne  lui 
attirèrent  qu'une  verte  réplique  du  maréchal  d'Huxelles- et  un 
refus  très  net  de  Slanhope^. 

Ce  n'était  pour  les  deux  ministres  peut-être  qu'un  moyen  de 
prévenir  les  récriminations  auxquelles  ils  s'attendaient  dans 
les  deux  pays:  Stanhope  pouvait  redouter  la  colère  des  whigs 
anglais,  mécontents  de  la  reconnaissance  officielle  des  traités 
d'Utrecht;  Dubois,  celle  des  Fi'ançais  irrités  de  la  ruine  d'un 
port  et  du  commerce  français  dans  le  Nord.  La  précaution  leur 
parut  suffisante  :  le  roi  Georges,  dans  une  mortelle  inquiétude 
relativement  aux  affaires  de  Suède,  avait  hâte  de  conclure  avec  le 
Régent.  Les  diplomates  signèrent  la  convenlion  particulière,  telle 
que  nous  l'a  conservée  Lamberty,  la  samedi  9  octobre  1716.  Il  ne 
restait  plus  qu'à  la  faire  a})prouver  en  Hollande,  où  Cadogan  fut 
chargé  d'aller  y  apposer  le  grand  sceau  d'Angleterre. 

Entre  les  ministres  et  les  souverains  il  y  eut  alors  des  effusions 
sans  tin.  Le  roi  d'Angleterre  écrivit  au  Régent  une  lettre  fort 
élogieuse  pour  Dubois  et  «  promit  de  cultiver  avec  soin  ces 
nouvelles  relations'*  ».  Son  ministère,  ajoutait-il,  était  tout  heu- 
reux d'avoir  concilié  deux  princes  «  qui  ne  peuvent  manquer  de 
s'aimer  quand  ils  se  connaîtraient  à  fond'^  ». 

Dubois  ne  demeurait  pas  en  reste  avec  eux  :  il  représentait 
le  roi  d'Angleterre  «  comme  un  prince  mesuré  avant  d'entre- 
prendre quelque  chose,  très  lent  à  s'engager,  mais  fidèle  à  sa 
parole  et  ferme  jusqu'à  tout  risquer  pour  ses  engagements, 
simple  et  ennemi  du  fracas  et  du  faste ^  ».  Il  n'avait  pas  assez 
d'éloges  pour  Stanhope  ;  il  louait  aussi  Bernstorff  «  le  ministre 
le  plus  sage  et  le  plus  adroit "^  ». 

1.  Dubois  à  Pecquet,   2   octobre    1716  ;    Dubois  au  Régent,  ibid.  fA.  ÉTR.,  Hol- 
lande, t.  310,  f"  2,  3,  4);  Dubois  à  Chàteauneuf,  ibid. 

2.  D'Huxelles  à  Dubois,  16  octobre  1716  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  310,  f"  60). 

3.  Dubois  au  Régent,  11  octobre  1716  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  310,  l»  50). 

4.  Le  roi  d'Angleterre  au   duc    d'Orléans,  9   octobre   1716  lA.  ÉTR.  Hollande, 
t.  310,  f  42). 

5.  Stanhope  au  duc  d'Orléans,  11  octobre  1716  ((A.  ÉTR.,  Holl.,  t.  310,  f°  5.")j. 

6.  Dubois  à  d'Huxelles,  27  septembre  1716  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  278,  1"  218). 

7.  Dubois  au  Régent,  2  octobre  1716  (A.  ÉTR.,  Holl.,  t.  310,  1"  3). 
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Le  Régent  répondait  à  toutes  ses  démonstrations.  Il  échangeait 
avec  son  confident  des  compliments.  Celui-ci  lui  écrivait  :  «  On  ne 
vous  refuse  aucun  talent  parmi  les  étrangers,  je  montrerai  votre 
lettre  au  Roi.  Vous  ne  visez  point  à  faire  de  belles  lettres  et  vous 
écrivez  dans  la  perfection.  C'est  ainsi  que  César  aurait  écrite  » 
Et  le  Régent  répondait  :  «  Pour  vous  marquer  combien  je  suis 
content  de  votre  zèle  et  de  votre  conduite,  j'attends  votre  retour 
et  l'heureuse  conclusion-.  » 

Pourquoi  des  deux  parts,  chez  tous  ceux  qui  avaient  collaboré 
à  ce  début  d'alliance,  une  joie  si  vive?  Tous  y  trouvaient  leur 
compte. 

Le  roi  d'Angleterre  y  avait  un  double  intérêt  par  rapport  à  ses 
affaires  d'Angleterre  et  d'Allemagne.  L'engagement  formel  que 
la  France  prenait  de  ne  plus  aider  de  renvoyer  au  delà  des 
Alpes,  le  Prétendant,  et  plus  encore,  la  promesse  de  secourir 
le  roi  Georges  au  cas  oîi  celui-ci  serait  attaqué  en  Angleterre 
(art.  II,  M,  VII)  lui  étaient  précieux.  Une  nouvelle  tentative  du 
parti  jacobite  devenait  difficile,  sinon  impossible.  Tandis  que, 
privé  du  concours  de  la  France,  le  Prétendant  était  réduit  à 
une  vie  sans  dignité  et  sans  espoir,  le  roi  Georges,  assuré  de 
l'Angleterre,  était  libre  de  veiller  à  ses  intérêts  en  Allemagne. 
La  France  lui  garantissait  (art.  V)  tous  les  royaumes,  provinces, 
états  et  droits  qu'il  possédait  réellement  contre  toute  agression 
de  quelque  prince  que  ce  fût.  A  ce  titre,  d'abord,  elle  sacrifiait 
à  Georges  I""  les  domaines  qu'il  venait  de  prendre  à  Charles  XII, 
son  ancien  allié-'',  Brème  et  Verden.  Et  de  plus,  dans  la 
querelle  qui  s'était  élevée,  sur  les  ruines  de  la  Suède,  entre 
le  Hanovre  soutenu  par  les  Anglais,  et  le  Tsar  encouragé 
secrètement  par  la  Prusse,  le  Régent  se  })rononçait  pour  le  roi 
d'Angleterre,   et  servait    en  Allemagne  ses    couvoitises.   «   La 

L  Dubois  au  llégcnl,  30  soplciiilire  171G  (A.  ÉTU.,  Aiii>:.,  I.  -278.  f"  234-235). 

2.  Le  Régent  à  Dubois,  17  octobre  171G  (A.  ÉTR.,  lloll.,  t.  310,  f"  82). 

3.  \o\v  le  texte  du  traité  dans  I.ainherty.  IX.  p.  r)()0-,')Ci3.  La  convention  de 
Hanovre  étant  demeurée  secrète,  piii<  irnriic  an  liailr  d.'  la  l'cipli'  Alliance  n  ('--1 
pas  dans  les  recueils  de  traitée,  Land)('i-I\  seul  m  a  eu  coiniaissance  en  Hol- 
lande un  mois  après  sa  signature.  M.  Wiesener  a  cm  en  donner  le  texte  pour  la 
première  lois  <!'après  les  .\rclii\es  anglaises.  Ln  tout  cas  il  en  ,i  donné  un  texte 
authentique. 
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siluation  des  affaires  du  Nord  exigeait  que  l'on  terminât  sans 
délai  avec  la  France  »,  écrivait  Stanhope  à  .Metliuen  le  8  octo- 
bre 1716.  «  11  faut  mater  le  Tsar  vivement^  »,  avait  demandé 
Stanhope  à  ses  collègues  pour  être  agréable  à  son  roi,  et  dès 
le  29  octobre,  il  exprimait  le  vœu  <<  qu'on  donnât  Tordre  à 
l'amiral  Norris  de  se  porter  en  Danemark,  pour  intimider  la  flotte 
russe  ». 

Les  Hanovriens,  en  même  temps,  pour  isoler  le  Tsar,  intimi- 
daient et  s'efi'orçaient  de  détacher  de  lui  la  cour  de  Prusse. 
L'alliance  avec  la  France  servit,  à  Berlin  aussi  bien  qu'à  Londres, 
à  soutenir  la  hauteur  de  leurs  menaces.  Le  30  septembre  1716, 
ils  avaient  commencé  leur  pression  sur  le  roi  de  Prusse  pour 
l'obliger  à  l'abandon  du  Tsar  ;  la  cour  de  Menne  appuyait  leur 
sommation-.  Furieux  d'abord,  Frédéric-Guillaume  l"  répondit 
vertement,  dans  son  rude  langage,  aux  ministres  de  Georges  P"^  : 
((.  Plaisanteries  de  fous  ;  il  faut  les  rejeter  et  nous  allier  avec 
le  frère  Pierre  et  faire  un  Kappzaum  (pied  de  nez)  aux  Hanovriens 
pour  qu'ils  ne  frappent  pas  sur  la  tète  et  ne  me  disputent  ])as 
la  Poméranie  antérieure^.  »  Il  voulut  traiter  encore  avec  le  Tsar 
contre  les  puissances  qui  travailleraient  à  détruire  la  ligue  du 
Nord  (entrevue  dTlavelberg,  26  novembre  1716)*.  Cette  con- 
duite de  la  Prusse  et  la  colère  de  son  roi  prouvaient  du  moins 
la  nécessité  et  l'importance  de  la  convention  que  Georges  I"' 
venait  de  conclure avecle  Régent.  Avec  l'appui  des  Anglais,  de 
l'Empereur  et  de  la  France,  le  Hanovre  était  désormais  capable 
de  défendre  ses  intérêts  en  Allemagne  contre  les  entreprises 
du  Tsar,  fussent-elles  même  soutenues  par  la  Prusse,  11  pou- 
vait même  entraîner  plus  tard  la  Prusse.  L'événement  le  prouva. 
l'Électeur  de  Hanovre  avait  fait  un   coup   de  parti. 

Ni  les  Anglais,  d'ailleurs,  ni  Stanhope   n'avaient  le   droit  de 

1.  stanhope  à  Methuen,  8  octobre  171G  ;  Stanhope  à  Townshend,  lOoctobie  1710 
(Coxe,  Walpole,  II,  p.  100  et  101). 

2.  Hobethon  à  Saint-Saphorin,  7  novembre  171G,  <■  ce  malheur  ne  pouvait  être 
prévenu  que  par  notre  traité  avec  la  France  lequel,  s'il  eût  été  dilï'éré  encore 
quatre  semaines,  aurait  été  renversé  selon  toutes  les  apparences  »  (Droysen, 
Gesch.  der  Preitss.  PoliUk,  IV,  2-  Partie,  t.  1,  p.  187,  note  1). 

3.  Droysen,  Ib'uL,  2"  Partie,  t.  I,  p.  182-183,  note  3.  Observations  de  F.  Guil- 
laume I""^  sur  un  mémoire  d'Ilgen;. 

4.  Ibiil.,  p.  185-18G. 
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s'en  plaindre.  Ils  n'en  faisaient  pas  les  frais.  Pour  Stanhope,  la 
convention  de  Hanovre  était  un  grand  succès,  le  couronnement 
d'une  politique  avisée  créée  par  lui,  suivie  avec  une  rare  fermeté. 
La  fraction  du  parti  whig  qu'il  dirigeait,  pratiquant  la  maxime 
qu'il  vaut  mieux  corriger  que  détruire,  avait  renoncé  à  la  critique 
aveugle  et  passionnée  des  traités  d'Utrecht.  Elle  les  acceptait 
comme  un  fait  accompli  et  s'efforçait  de  combler  par  des  explica- 
tions pacifiques  les  lacunes  que  la  nation  y  trouvait.  L'alliance 
avec  la  Hollande  au  mois  de  février  1716,  avec  l'Empereur  au 
mois  de  juin  1716,  restait,  pendant  les  négociations  comme 
dans  la  guerre  précédente,  le  fondement  de  cette  politique  de 
conquêtes  pacifiques  et  commerciales.  Stanhope  avait  en  outre 
réussi  à  obtenir  de  l'Espagne,  le  15  février  1716,  puis  le  27  juillet, 
des  avantages  commerciaux,  en  échange  du  concours  lointain 
qu'il  promettait  à  Madrid  aux  Italiens*.  Il  ne  désespérait  même 
pas  de  concilier  les  intérêts  du  roi  d'Espagne  avec  les  préten- 
tions contraires  du  Régent  et  de  l'Empereur.  «  J'ai  un  plan  pour 
l'Espagne,  écrivait-il  le  29  septembre  1716,  à  Townshend,  qui 
pourrait  bien  leur  plaire-.  »  Déplus,  exploitant  l'ambition  du 
Hégent,  il  imposait  sans  bruit  au  duc  d'Orléans  des  sacrifices 
plus  considérables  encore,  la  ruine  des  ports  français  situés  en 
face  de  l'Angleterre  dans  la  mer  du  Nord,  le  sacrifice  de  la 
vieille  alliance  franco-hollandaise  qui  menaçait  de  se  reconsti- 
tuer, l'abandon  de  tous  les  alliés  delà  France  dans  la  mer  Baltique, 
la  Suède  comme  la  Prusse.  La  coalition  enlin  que  Louis  XIV 
avait  espéré  former  contre  l'Angleterre  avec  les  puissances 
conlineidales,  avec  l'Empereur,  la  Prusse,  l'Espagne,  les  Jaco- 
bites,  était  dissoute  :  l'Autriche  était  plus  hostile  que  jamais  à 
la  France  ;  les  Jacobites  et  la  Suède  abandonnés  et  l'h^spagne 
mécontente^.  Après  cette  année  de  diplomatie  qui  faisait  hon- 
neur à  Stanhope,  l'Angleterre  ne  })ouvait  plus  être  la  victime  de 
l'Europe,  elle  en  devenail  rarl)ilre.  Elle  avait  divisé  pour  régner. 
Elle  exi>loitail  comme  \)i\v  le  passé  les  rivalités  des  souverains 

1.  Voir  iiolii'  I.  1[.  Alheroni  et  le  Secrel  des  Farnèsc. 

2.  Coxc,  Memoiis  of  H.  Walpole,  t.  II,  p.  SG. 

3.  D'HuxelIes  au  conile   du  Luc,  20  aoùl  171G  (W'ober,  Die  {iuudrapcl  Alliunz, 
p.  32). 
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au  profit  de  son  commerce.  Elle  augmentait  par  la  paix  ce 
qu'elle  avait  acquis  par  la  guerre^. 

On  comprend  que  Stanhope  écrivit  à  Townshend,  le  25  sep- 
tembre 1716,  à  propos  du  traite  anglo-français  :  «  Dans  l'état 
actuel  des  choses,  nous  ne  devons  pas  perdre  une  minute  pour 
le  finir-.  »  Cet  acte  consacrait  ses  etîorts  et  ses  desseins. 
On  s'explique  qu"alors  il  rappelât  la  politique  de  Cromwell, 
«  qui  comprenait  très  bien  l'intérêt  de  l Angleterre  par  rapport 
aux  puissances  étrangères  »,  pour  justifier  la  sienne-^  :  le  môme 
souci  la  lui  avait  dictée.  Il  était  d'autant  plus  fier  de  son  œuvre 
et  disposé  à  la  défendre  qu'il  l'avait  conçue  et  réalisée  tout  seul, 
contre  le  gré  de  ses  collègues*.  Le  chef  du  Cabinet,  lord  Town- 
shend et  ses  agents,  les  deux  Walpole,  Cadogan,  représentants 
des  whigs  belliqueux,  l'accusaient  de  trahir  les  intérêts  de  la 
nation  au  profit  du  Hanovre  et  de  Georges  P'';  ils  s'appuyaient 
sur  le  fils  de  Georges  P""  que  celui-ci  détestait,  le  prince  de  Galles, 
régent  du  royaume  en  son  absence^.  Comme  ils  désapprou- 
vaient la  politique  étrangère  du  père  encouragée  par  Stanho])e, 
ils  demandaient  pour  le  fils  le  moyen  de  la  combattre,  le  droit 
d'ouvrir  le  Parlement.  Les  services  rendus  par  Stanhope  au  Roi, 
les  griefs  légitimes  de  Georges  P""  contre  les  manœuvres  de 
Townshend  et  de  ses  amis  préparaient  en  Angleterre  le  Schisme 
du  parti  whig,  une  crise  dont  l'issue  ne  pouvait  être  que  favo- 
rable à  l'autorité  de  Stanhope.  Le  traité  avec  la  France  la  préci- 
pita. L'auteur  de  cette  convention  passa  du  second  au  premier 
rang.  Son  système  prévalait.  Ce  fut  une  double  victoire  pour 
ses  idées  et  pour  sa  fortune. 

En  France,  le  Régent  se  réjouissait  aussi  de  voir  ce  système 


1.  Comparez  rintroduction,  chap.  ii. 

2.  Coxe,  Memoirs  of  Walpoie,  II,  p.  85.  Le  22  sopteinhi-e  Stanhope  écrivait  déjà  à 
Townshend  :  <c  As  to  i'oreign  aiïairs  Ihe  crédit  of  a  treaty  vvith  France  upon  such 
advantageous  terms,  together  with  the  immédiate  good  elïects  il  will  produce  at 
home  will  enable  his  Majesty  to  make  that  figure  on  the  continent,  which  the 
kings  of  England  ought  always  to  do,  by  securing  to  him  the  balance  and  arbi- 
tralion  of  the  affairs  of  Europe.  »  ilbid.,  p.  83.) 

3.  Mahon,  Hist.  of  England,  I,  p.  239. 

4.  Stanhope  fit  ses  confidences  à  Dubois  à  Hanovre  :  Dubois  les  transmit  au 
Régent,  4  septembre  171G  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  278,  f  14). 

5.  Mahon,  Hist.  of  England,  I,  p.  257. 
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établi.  Dans  une  note  fort  curieuse  que  lui  soumirent  Dubois  et 
Noce,  son  ami,  les  principes  de  Talliance  nouvelle  étaient  ainsi 
formulés:  ^<.  Elle  assurera  si  fort  les  droits  de  son  A.  B.  qu'il 
ne  sera  plus  possible  d"y  donner  atteinte  et  qu'elle  produira  la 
paix  entre  l'Empereur  et  le  roi  d'Espagne,  par  laquelle  l'Empereur 
renoncera  aux  Etats  qui  composent  la  monarchie  d'Espagne  et 
le  roi  d'Espagne  confirmera  sa  renonciation  an  royaume 
de  France.  Cette  alliance  me  paraît  sans  prix  :  si  j'étais  maître 
de  la  F'rance,  j'aimerais  mieux  donner  trente  millions  que 
de  la  manquer.  »  A  la  veille  de  la  conclure,  le  2  octobre, 
le  Régent  avait  répondu  de  sa  main  en  marge  :  «  Je  pense 
comme  vous  sur  tout  cela  :  Il  ni]  a  nulle  dépense  qui  puisse 
contrebalancer  Vimporlance  de  Valliance.  »  Signé  :  Philippe 
d'Orléans^. 

La  réponse  était  catégorique,  et  la  pensée  du  Régent  formelle. 
Comme  il  avait  fait  en  1700,  puis  en  1709  pour  la  couronne 
d'Espagne,  le  Régent,  quoique  indolent,  travaillé  de  cette 
cupiddé  de  régner  que  lui  reprochait  Cellamare-,  avait  sollicité 
et  obtenu  en  1716  de  l'Angleterre  la  couronne  et  le  gouvernement 
de  la  France.  Le  roi  d'Espagne  paraissait  disposé  à  les  lui  dis- 
puter: la  façon  dont  il  avait  accueilli  ou  plutôt  expulsé  l'envoyé 
du  duc  d'Orléans,  son  ancien  ami  Louville,  semblait  une  preuve 
de  ses  mauvaises  intentions.  Contre  ce  rival,  quel  appui  pour  le 
duc  d'Orléans  que  les  otlVes  de  Georges  L""  !  Le  Régent  les  avait 
d'al)ord  dédaignées.  Dubois  avait  eu  le  mérite,  au  moment 
même  où  échouait  la  mission  de  Louville,  de  faire  reprendre  ces 
offres  au  cabinet  anglais,  de  les  faire  apprécier  et  accepter  par 
son  élève.  Le  duc  d'Orléans,  désormais,  se  trouvait  heureux  de 
cette  garantie  de  l'Angleterre  qui  légitimait  son  pou\  oir  (hms  le 
présent  et  ses  entreprises  dans  l'avenir. 

Pour  dissimuler  d'ailleurs  aux  Français  ses  espérances,  il 
leur  persuadait  que  le  royaume  était  plus  que  lui-même  intéressé 
dans  celle  alliance,  «  qui  assurail  la  paix  auilehorsct  au  dedans». 


\.  Nolfi  du  2  oclobro  nvec  los  obi^orv.Ttions  du  Régonl{A.  ÉTR.,  Ang.,  l.  278, 
f*  174).  Ce  loxte  a  pM'  pul)lié  dnns  le  Recueil  de  fac-similés  de  Valéorjrapliie 
vwderne,  par  MM.  Kaulek  et  Plantet,  Colin,  1S89,  pl.iiiche  X. 

2.  "  Sirahocchevole  ciipidila  di  ref/iuire  »,  dit  Cellamare,  Mémoires  inédils,  f"  12. 
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C'étaient  ces  arguments,  déjà  présentés  au  Conseil  de  Régence, 
qui  devaient  lui  servir  auprès  de  la  nation  :  il  avait  pris  soin  de 
rappeler  en  toutes  lettres,  dans  la  convention  de  Hanovre,  les 
traités  d'Utrecht,  afin  de  sauvegarder  les  bienséances  et  son 
honneur'.  Mais  en  Europe  personne  ne  se  trompait  sur  ses  véri- 
tables desseins.  Dans  cette  conviction,  Stanhope  lui  avait,  à 
plusieurs  reprises,  ofTert  «  tout  ce  qu'on  peut  stipuler  de  plus 
sûr  et  de  meilleur  pour  lui  ».  Les  démentis  répétés  de  Dubois  ne 
l'avaient  pas  persuadé  du  désintéressement  de  son  maître.  «Ce 
prince,  disait  Cellamare,  sachant  à  quel  fil  débile  tenaient  ses 
droits  à  la  couronne  de  France,  voulut  sur  les  conseils  de  Dubois 
les  assurer,  et,  pour  recouvrir  ses  desseins  privés,  il  inventa  les 
prétextes  spécieux  du  repos  général  et  du  bien  public  dans 
l'espoir  de  cacher  ses  vrais  desseins  qui  n'échappaient  pas  à  la 
sagacité  des  politiques-.  » 

Si  le  duc  d'Orléans  n'avait  eu  en  vue  que  la  paix  de  l'Europe 
et  celle  du  royaume  en  particulier,  qu'avait-il  besoin  de  rappeler 
les  traités  d'Utrecht?  N'existaient-ils  plus,  qu'il  fallût  les  rétablir 
dans  des  conditions  plus  lourdes  pour  la  France  ?  Que  pour  le 
royaume,  et  pendant  une  minorité,  la  paix  fût  une  nécessité, 
c'était  l'évidence  même.  Mais  appuyée  sur  l'Espagne,  récon- 
ciliée avec  la  Hollande,  la  France  désavouant  le  Prétendant 
était  en  mesure  de  la  conserver  longtemps.  L'argument,  si 
souvent  invoqué  par  Dubois  au  cours  de  la  négociation, 
que  l'omission  des  traités  d'Utrecht  dans  un  traité  d'alliance 
passerait  pour  une  ru})ture  déguisée  de  ces  traités,  était  un  pur 
prétexte. 

Ni  lui,  ni  son  maître  ne  donnèrent  leurs  vraies  raisons  :  ils  vou- 
laient, par  cette  garantie,  fournir  à  la  Régence  la  loi  qui  lui  man- 
quait, confirmer  les  Renonciations  et  les  droits  delà  Maison  d'Or- 
léans au  trône.  C'était  à  cet  avantage  que  toute  la  négociation  était 
subordonnée  :  la  ruine  de  Mardick,  l'abandon  de  nos  anciennes 
alliances  dans  le  Nord  étaient  le  double  prix  auquel  le  Régent 

1.  En  réalité  il  n'avait  rappelé  que  les  clauses  relatives  à  l'ortlre  de  succession 
en  P>ance,  en  Angleterre,  en  Espagne.  C'est  là  ce  que  les  histoi-iens  favorables  à 
la  politique  deDubois  ont  trop  facilement  oublié  (Wiesener,  par  exenq).,  I,p.4Gj). 

2.  Cellamare,  Mémoires,  f"  130. 
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n'hésitait  pas  à  se  le  procurer.  Quelque  beau  prétexte,  quelque 
motif  général  qu'il  invoquât,  le  marché  était  évident,  pal- 
pable. Il  le  sentait  bien,  d'ailleurs.  Et,  tandis  qu'il  se  disait  : 
«  Nulle  dépense  ne  peut  contrebalancer  l'avantage  de  cette 
alliance^  »,  il  suppliait  son  courtier  Stanhope  «  d'inventer 
quelque  honnête  mezzo  termine  pour  soulager  sa  répu- 
gnance et  sa  conscience  ».  11  se  résignait  eniin  au  prix 
du  marché,  à  la  dépense  :  ce  n'était  pas  lui  qui  payait  la 
commission.  Le  sacriiicc  était  pour  la  France,  et  le  profit 
pour  lui-. 

La  joie  de  Dubois  s'expliquait  mieux  encore  :  son  amour- 
propre  devait  être  satisfait  du  succès  de  cette  négociation  qu'il 
avait,  sinon  créée  de  toutes  pièces,  du  moins  tirée  de  l'abandon 
et  conduite  à  bon  port,  contre  vents  et  marées.  Il  avait  eu  à  la 
fois  le  mérite  de  l'invention  et  de  l'exécution.  L'invention  faisait 
honneur  à  sa  pers}ticacité  et  à  sa  clairvoyance.  Sans  doute,  le 
principe  ('ont  il  s'était  servi  n'était  pas  nouveau  :  les  Anglais 
avaient  déjà  d'eux-mêmes  offert  leur  concours  au  duc  d'Orléans^. 
Mais  l'abbé,  cette  fois,  avait  merveilleusement  compris  et  fait 
comprendre  à  son  maître  la  nécessité  de  cette  alliance  d'abord 
dédaignée.  C'était  en  cela  qu'il  s'était  montré  habile  et  heureux 
politique.  L'exécution  de  l'œuvre,  surtout,  était  de  main  de 
maître  :  il  y  avait  déployé  une  activité  incessante,  la  variété  d'un 
esprit  fertile  en  expédients,  de  la  ténacité  et  de  la  souplesse, 
deux  qualités  qui  s'excluent  souvent.  Il  y  avait  apporté  de  l'es- 
prit, de  la  passion  même  et,  à  l'occasion,  de  l'enthousiasme''*.  Sa 
négociation  était  un  vrai  chef-d'œuvre  et  eût  paru  un  modèle  de 
diplomatie,  si  elle  n'avait  été  \c.  premier  acte  d'une  diplomatie 
secrète,  engagée  par  le  chef  de  la  nation  contre  les  intérêts  de 

1.  Voir  plus  haut,  note  du  ".'  ocloluc  17H)   Aubcrlin,  rKsjiril  piihlic.  p.  8(1'. 

2.  Le  Régent  à  Dubois,  30  août  1716  (A.  KTR.,  Ang.,  l.  277,  P  201). 

3.  C'esl  Ja  thèse  soutenue  avec  trop  d'excès,  suivant  nous,  par  M.  ^^'iesener, 
ouv.  cilé.  Il  est  trop  aisé  de  montrer  (pie  la  politique  de  Dubois  avait  été  pré- 
parée par  les  dispositions  de  la  cour  d'Angleterre.  Rien  n'arri\e  en  histoire  qui 
n'ait  été  préparé.  Une  alliance  (liu'ablc  ne  s'établit  que  sui'  (lr>  inléréts  com- 
muns. Mais  le  grand  mérite  de  Dubois  lut  de  les  discerner  cl  de  les  servir  au 
moment  juste  où  ils  devaient  se  rapprochei.  C'esl  là  toutle  talent  des  vrais  diplo- 
mates. 

4.  Aubertin,  L'esprit  public  au  XVlll'  siècle. 
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rÉlat,  à  ce  titre  un  fâcheux  exemple  pour  la  Régence  et  la 
Royauté  même. 

La  diplomatie  secrète,  non  point  celle  qui,  de  tout  temps,  a 
renseigné  et  servi  la  diplomatie  officielle,  mais  celle  qui  se  dissi- 
juule  pour  la  contrarier  et  la  détruire,  le  Secret  des  souverains, 
opposé  à  celui  de  leurs  ministres,  a  été  la  faute  capitale  de  la 
royauté  française  au  xviii'^  siècle.  Des  épisodes  en  ont  été  racon- 
tés par  MM.  de  Broglie  et  Sorel,  magistralement.  L'histoire  de 
ses  origines  et  les  causes  de  sa  naissance  n'ont  point  encore  été 
étudiées. 

Le  ministre  de  Louis  XIV,  Torcy,  un  maître  diplomate,  avait 
senti  et  signalé,  dès  1711,  l'évolution  qui,  fatalement,  devait  se 
produire  alors  dans  la  politique  étrangère  :  «  Ce  n'est  pas  assez 
que  les  actions  des  Rois  soient  accompagnées  de  justice  et  de 
raison,  il  faut  que  leurs  peuples  en  soient  convaincus'.  »  Jusqu'à 
la  fin  du  xvii^  siècle,  la  politique  étrangère  avait  été  assez  simple. 
Les  intérêts  des  souverains  et  leurs  droits  se  confondaient  avec 
ceux  des  nations.  En  1688,  l'influence  de  la  Hollande  et  de 
l'Angleterre,  les  théories  du  droit  national  avaient  profondément 
changé  les  relations  européennes.  Les  actions  des  souverains  et, 
après  leur  mort,  leur  succession,  furent  désormais  soumises  au 
contrôle  de  leurs  propres  peuples,  à  l'examen  des  nations  euro- 
péennes. Il  fallut  désormais,  pour  concilier  ces  droits  opposés 
des  rois  et  des  peuples  «  qui  s'étaient  jusque-là  accordés  dans  le 
silence»,  des  diplomates  dune  éducation  et  d'un  espril  nou- 
veaux, instruits  des  titres  des  uns,  attentifs  aux  intérêts  et  à 
l'opinion  des  autres. 

Ecarté  des  affaires  étrangères  par  la  Régence, Torcy  n'avait  eu 
ni  le  loisir  ni  le  moyen,comme  il  y  pensait  à  la  mort  de  Louis  XIV, 
de  transformer  ainsi  le  personnel  de  la  diplomatie  officielle.  Elle 
restait  entre  les  mains  d'hommes  honnêtes  et  dévoués,  sans 
doute,  mais  qui  n'avaient  d'autre  instruction  que  des  maximes 
vieillies.  Chàteauneuf,  à  La  Haye,  imitait  d'Avaux  ;  dlberville 
suivait,  à  Londres,  les  traditions  de  Croissy  ;  Bonnac,  à  Cons- 
tantinople,    continuait    la    politique    d'alliance    avec   les   Turcs 

1.  BasL-hel,  Histoire  du  DépoL  des  A.  ÉTR  ,  \).  111  et  112. 
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contre  la  Maison  d'Autriche  ;  à  Berlin,  Rottembourg,  et  La  Marck 
à  Stockholm,  entretenaient  dans  le  Nord  et  1" Allemagne  les 
alliances  protestantes  de  la  France. 

S'il  y  avait  alors  un  souverain  dont  les  droits  eussent  besoin 
d'être  garantis  par  les  nations  européennes,  c'était  à  coup  sûr 
le  duc  d'Orléans  dont  la  fortune  et  les  espérances  étaient  fondées 
uniquement  sur  le  droit  public  réglé  par  les  traités  les  plus 
récents'.  Il  lui  fallait,  pour  les  soutenir,  des  serviteurs  nouveaux 
qu'il  ne  trouvait  pas  dans  l'ancienne  diplomatie;  des  politiques, 
de  l'aveu  même  de  Torcy,  «  instruits  d'histoire  et  de  droit  public, 
non  pas  portefaix  de  littérature, mais  avisés  et  sages-  ».  Il  y  avait 
alors,  auprès  des  princes,  des  hommes  qui  savaient  l'histoire 
et  voulaient  la  faire  à  leur  tour,  leurs  anciens  professeurs  : 
F'énelon  avait  rêvé,  auprès  du  duc  de  Bourgogne,  le  rôle  d'un 
premier  ministre  où  il  aurait  concilié  les  droits  de  son  maître 
avec  les  intérêts  de  la  nation.  Dubois  avait  toutes  les  con- 
naissances, l'activité,  l'influence  nécessaires  pour  le  tenir  auprès 
du  Régent. 

Mais  il  lui  manquait  d'être  de  la  carrière  :  aux  gens  de  sa 
sorte  qui  n'étaient  ni  nobles  ni  magistrats,  les  grands  chemins 
du  pouvoir  étaient  fermés  ;  ils  s'y  heurtaient  à  la  jalousie  des 
ministres  en  place,  aux  maximes  reçues  qui  servaient  à  ceux-ci  de 
barrières  utiles.  Ils  prirent  alors  des  chemins  détournés  et 
couverts,  «  persuadés  d'ailleurs  avec  Torcy  qu'en  se  conduisant 
avec  sagesse,  en  travaillant  sans  relâche  et  avec  applica- 
tion, en  servant  fidèlement,  il  n'est  rien  où  un  habile  homme 
ne  puisse  parvenir  et  que  le  sage  est  l'ouvrier  de  la  bonne 
fortune  ^  ». 

Il  fallait  à  des  besoins  nouveaux,  des  hommes  nouveaux  :  la 
diplomatie  secrète  en  fournil.  L'exemple  de  l'Angleterre,  où  les 
gens  de  lettres  prenaient  une  part  active  aux  afTaires  intérieures 
et  extérieures  du  royaume,  était  fait  pour  tenter  les  érudits 
français.  Ils  recommandèrent  naturellement  l'alliance  anglaise. 
Dubois  avait  tout  ce   ([uil  faUait  pour  réaliser  le  rêve  que  ses 

1.  Voir  Iiitroduclion,  cliap.  i  ot  ii. 

2.  liasjclicl,  ouv.  cité,  p.  121  el  125. 

3.  Baschet,  ibid.,  p.  126.  ,,.,  l 
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])areils  formaient  depuis  vingt  ans  en  France.  Professeur, 
homme  d'esprit  et  d'action,  il  avait  toutes  les  qualités  que  Torcy, 
bon  connaisseur,  exigeait  d'un  diplomate.  Comme  la  diplomatie 
officielle  lui  était  fermée  et  servait  mal  son  maître,  il  mit  au 
service  du  Régent  une  diplomatie  secrète,  dont  le  premier  succès 
fut  la  convention  de  Hanovre.  Le  secret  du  Bégenl  fut,  ainsi  que 
le  secret  de  sa  fortune  naissante,  son  œuvre,  une  œuvre  destinée 
à  faire  fortune  après  lui  :  car,  elle  devait  devenir  plus  tard  le 
secret  du  Roi. 


CHAPITRE    II 

LA   TRIPLE   ALLL\NCE    DE    LA   HAYE 
(Janvier  1717) 


La  Convention  de  Hanovre,  dans  la  pensée  des  diplomates  qui 
l'avaient  signée,  n'était  que  le  premier  acte  d'une  campagne 
diplomatique  plus  étendue,  le  fondement  d'un  système  général. 

Au  moment  où  Dubois  et  Stanhope  avaient  rédigé  et  conclu 
cet  acte  secret  en  deux  exemplaires,  destinés  aux  ministres  à 
Londres,  à  Horace  Walpole  à  La  Haye,  ils  avaient  décidé  de  ne 
lui  donner  la  forme  officielle  etpuijlique  d'un  traité  que  le  jour  où 
sous  cette  forme,  il  pourrait  être  signé,  en  présence  des  Hollan- 
dais, par  Tabbé  Dubois,  ambassadeur  de  S.  M.  Très  Clirétienne, 
et  H.  Walpole,  envoyé  de  S.  M.  Britannique. 

11  s'agissait  pour  l'Angleterre  surtout  et  pour  Stanhope  de 
s'assurer  le  concours  de  la  France,  sans  rompre  les  alliances 
que_,  depuis  un  demi-siècle,  elle  avait  conclues  contre  elle  avec 
la  Hollande  et  l'Empereur.  Les  Hollandais  n'aui"aient-ils  pas  eu 
le  droit,  en  effet,  de  considérer  comme  une  rupture  un  traité 
séparé,  signé  en  Hanovre  à  leur  insu,  ])éul-(Mr('  coulre  eux'?  La 
nouvelle  seule  de  cette  négociation  particulière  avait  indigné 
l'Empereur  et  ses  ministres,  ceux  de  la  conférence  espagnole 
surtout^  :  le  marquis  de  Hialp,  qui   en  était  le  chef,  traitait  les 

1.  R.  Walpole    à'  Slanhopc,  l""' sci)l('iiil)r.'  171ti   i!i:n.  Ori-icE:  lldll.iiuli'.  cih'-e  par 
Wiescncr,  I,  p.  348). 

2.  Grimani,  Recueil  des  ambassadeurs  véniliens,  «  Les  minislres  iiiii)ciiMU\  sont 
mécuiilenls  et  .surpris?.  »  Wcber,  Die  Qaadrupel  AlUunz,  p.  2(1. 
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Renonciations  de  «  eincn  liarlcn  Bissen*  ».  C'était  un  coup  droit 
porté  à  ces  lionimes  qui  entretenaient  à  Vienne,  chez  Charles  VI, 
le  regret  d'avoir  perdu  l'î^spagne,  et  le  désir  de  la  reprendre.  La 
Conférence  allemande  parla  de  s'entendre  directement  avec  la 
France-.  Dans  toutes  les  cours,  les  ambassadeurs  autrichiens 
contrariaient  à  l'envi  la  politique  de  Stanhope  :  à  la  fin  de  sep- 
tembre 1716,  le  gouverneur  des  Pays-Bas  catholiques,  le  mar- 
quis de  Prié  venait  à  La  Haye  soutenir  la  résistance  des  whigs 
et  de  Cadogan  à  l'alliance  franco-anglaise  ^.  Le  baron  de  Ileems, 
l'envoyé  ordinaire  de  l'Autriche,  appuyait  leurs  efforts  *,Wolkra 
l'imitait  à  Londres, et  Holiendorf  à  Paris '^.  C'était  un  mot  d'ordre 
que  se  donnaient  alors  tous  les  agents  de  l'Empereur. 

L'Angleterre  avait  même  intérêt  à  ménager  l'Espagne. 
Philippe  V,  qui  lui  avait  fait  des  avances  et  des  avantages 
pour  obtenir,  sur  les  conseils  d'Alberoni,  en  faveur  de  son 
royaume  la  paix  et  des  ressources  économiques,  s'était  déjà 
plaint  d'être  joué.  Il  lui  reprochait  le  traité  offensif  qu'elle  avait 
passé  avec  l'Empereur  au  mois  de  juin".  Les  explications  qu'on 
lui  en  avait  données  ne  l'avaient  qu'à  moitié  satisfait'.  Si  Albe- 
roni,  à  la  veille  d'être  premier  ministre  et  cardinal,  n'eût  eu 
besoin  de  l'Angleterre,  les  défiances  de  son  maître  se  seraient 
moins  vite  calmées**.  La  convention  franco-anglaise  pouvait  les 
réveiller.  Stanhope  sentit  la  nécessité  d'assurer  son  œuvre 
contre  les  jalousies  et  les  reproches  des  puissances  euro- 
péennes. 

Les  mêmes  ménagements,  la  même  politique  s'imposaient  à  la 
France  et  au  Régent.  Tous  deux  avaient  besoin  de  compléter  la 

1.  Saint-Saphorin  à  Robethon,  10  octobre  1717  (Arch.  Hanov.\  17  et  31  octobre 
1717  (Ibkl.,  Weber,  ouv.  cit.,  p.  27  et  29). 

2.  Schaub  à  Townshend,  26  septembre  1716  (Record  Office,  Weber,  p.27  . 

3.  Schaub  à  Townshend,  21  octobre  1716  [IbicL,  Ibkl.,  p.  23);  Torcy,  Négocia- 
tions inédites,  I,  f"  818  ;  Saint-Simon  (édit.  Chéruel,  XIII,  p.  209). 

4.  Heems  à  la  cour  de  Vienne,  27  octobie  1716  (Wien  Staatsarch.,  Weber, 
p.  23  ;  R.  Walpole  à  Stanhope,  6  octobre  1716  (Rkccrd  Office;  Holland,  cité 
par  Wiesener,  I,  p.  350). 

5.  Lamberty,IX,p.  558  ;  Torcy,  I,  p.  648,430,  et  Saint-Simon  (édit.  Chéruel,  XIII, 
p.  156,  175). 

6.  Torcy  dans  Saint-Simon  (édit.  Chéruel,  XIII,  p.  72:  XIII,  p.  143). 

7.  Saint-Simon,  XIII,  p.  75. 

8.  Weber,  ouv.  cité,  p.  24.  —  Coxe,  Bourbons  d'Espar/ne,  II,  315-317. 
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paix  d'Utreclit  qui  était  la  garantie  la  meilleure  pour  Tune,  de 
son  repos,  pour  l'autre  de  ses  droits.  Achever  les  traités 
d'Utrecht  par  une  paix  entre  le  roi  d'Espagne  et  l'Empe- 
reur, que  la  France  se  réjouirait  de  voir  confirmée  parles  puis- 
sances maritimes,  c'était  pour  le  duc  d'Orléans  le  |)lus  sûr 
moyen  de  se  réserver  la  succession  de  Louis  XV.  «  Cette 
alliance,  disait  Dubois,  déterminera  le  système  de  r Europe  pour 
longtemps  et  donnera  à  la  France  une  supériorité  qu'elle  ne 
pourrait  pas  acquérir  autrement  K  »  (Tétait  surtout  ce  qui  res- 
tait à  démontrer:  «  L'alliance  était  un  plancher  bien  solide- n 
mais  ce  n'était  qu'un  plancher.  Il  fallait  y  construire. 

Les  matériaux  et  le  secret  de  la  construction,  la  clef  de  voûte 
de  l'édifice  étaient  à  La  Haye.  Quoique  subordonnée  depuis 
quinze  ans  à  la  politique  anglaise,  la  Hollande  avait  encore  aux 
yeux  des  diplomates  européens  un  grand  prestige.  Pendant 
tant  d'années,  elle  avait  été  l'àme  et  le  lien  de  toutes  les  coali- 
tions qui  avaient  triomphé  d'un  roi  regardé  comme  invincible  ! 
Par  la  diplomatie  de  de  Witt,  de  Guillaume  111  et  d'Heinsius, 
elle  était  devenue  à  la  fin  du  xvii*^  siècle,  la  terre  classique  des 
ligues,  des  alliances,  comme  des  traités  de  paix.  De  toutes  les 
manières,  elle  vivait  sur  son  crédit,  mais  ce  crédit  était  considé- 
rable. Il  semblait  qu'on  ne  put  former  la  guerre,  ni  consacrer  la 
paix  qu'à  La  Haye. 

Tous  les  diplomates,  dans  cette  fin  d'année,  ceux  qui  travail- 
laient au  nouveau  système  et  ceux  qui  voulaient  le  ruiner,  s'y 
étaient  donné  rendez-vous  en  champ  clos.  Avant  de  quitter 
Hanovre,  Stanhope  et  Dubois  s'étaient  mis  d'accord  pour 
réserver  formellement  l'accession  des  Hollandais-'.  Dubois  ne 
prit  pas  le  temps  de  rentrer  à  Paris  et  courut  à  La  Haye  pour 
l'obtenir.  Stanhope,  obligé  de  rentrer  avec  son  maître  à  Lon- 
dres,   chargea    l'ambassadeur    anglais    en    Hollande,     Horace 

1.  MiMiioii'c  (lu  2  octobre  171(1,  cilé  dans  h;  cliai)ilre  prociHloiil,  p.  138,  nolo  1. 

2.  Dubois  au  Régent,  30  septembre  171()  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t,  278,  P  234-235). 

3.  Stanhope  à  Walpole,  G  octobie  niC»  (Coxe.  Memoirs  of  Walpole,  II,  p.  08). 
«  Wilh  the  express  agreemenl  un  Imlli  siilc<.  Ilial  tiio  States  arc  to  be  aclniit- 
tecl  inlo  it  as  parties,  as  soon  as  Ibc  neccssai-y  lorni  ol'  thcir  proceeding  will  allow 
Iheni  to  coine  in.  »  —  Dubois  à  CliAteauneuf,  'J  octobre  1716;  Dubois  au  Régent, 
10  octobre  1716  (Sevelinges,  I,  p.  221). 
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\\'iil|)ole,  frapi)uyer  SCS  démarches.  L'abbé  avait  grand  besoin 
d'alliés,  même  en  Angleterre  '. 

Le  whig  Cadogan,  créature  de  Marlborough,  «  qui  végétait 
parnii  ses  apoplexies-  >',  et  ne  retrouvait  de  forces  que  dans  sa 
haine  contre  la  France,  excitait  les  ministres  de  l'Empereur 
toujours  disposés  à  l'entendre. 

Ceux-ci  faisaient  alors  rage,  le  résident  ordinaire,  baron  de 
Heems,  et  le  marquis  de  Prié,  envoyé  par  l'Empereur  à  la  res- 
cousse^. Le  ministre  de  l'Espagne  en  Hollande,  le  marquis  de 
Beretti  Landi  y  arriva,  au  mois  d'octobre  1716,  avec  l'intention 
de  remuer  ciel  et  terre  contre  l'alliance  et  de  pécher  comme  eux 
en  eau  trouble^.  Il  y  trouva  le  principal  ministre  de  Charles  XII, 
Gœrtz,  tout  heureux  de  joindre  ses  intrigues  aux  siennes. 

Sur  ce  champ  de  bataille  diplomatique,  Dubois  allait  faire 
l'épreuve  décisive  de  son  système  et  de  ses  talents,  se  mesurer 
avec  les  premiers  diplomates  de  l'Europe,  en  particulier  avec 
ces  Hollandais  dont  l'habileté  était  proverbiale  et  servie  par 
leur  constitution  même. 

L'abbé  ne  retournait  pas  en  Hollande,  en  obscur  voyageur, 
en  érudit,  caché,  mais  ouvei-tement,  en  négociateur  français 
chargé  des  instruments  du  traité  rédigés  en  latin  pour  l'An- 
gleterre, en  français  pour  la  France  qu'il  espérait  bientôt  faire 
signer  à  Walpole,  puis  aux  Hollandais,  «  avec  la  pancarte  d'am- 
bassadeur extraordinaire  du  Roi  dans  sa  poche  ». 

«  Titre  oblige".  »  Parti  de  Hanovre  le  11  octobre,  Dubois 
arrivait  à  grandes  journées  sans  débrider,  malade,  fourbu,  à 
La  Haye  dans  la  nuit  du  16  au  17**.  Il  ne  tenait  pas  aux  hon- 
neurs inutiles.  Il  avait  droit  à  une  entrée  et  à  une  audience 
publiques.  Mais  il  eût  perdu  du  temps.  Il  descendit  incognito 
chez  M.  de  Chàteauneuf  et  ne  présenta  aux  Etats  généraux  qu'un 
peu  plus  tard  ses  lettres  de  créance'.  Il  allait  tout  droit  au  plus 

1.  Stanhope  à  Walpole,  6  octobre  171G  (Coxe,  Meinoirs  of  Walpole,  II  p.  99). 

2.  Saint-Simon  (édit.  Chéruel,  XIII,  p.  211). 

3.  Toi-cy,  t.  I,  fo  819-820;  Saint-Simon  (édit.  Ciiéniel,  XIII,  p.  210). 

4.  Torcy,  1. 1,  i»  821,  portrait  de  Beretti  ;  Saint-Simon  (édit.  Cliéruel,  XIII,  p.  210). 

5.  Dubois  à  Stanliope,  17  octobre  1716  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  310,  f  54). 

6.  Cbàteauneuf  au  Roi,  20  octobre  171G  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  310,  1'»  84). 

7.  Lamberty,  Mémoires,  t.  IX,  p.  5,j9. 
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pressé,  à  l'essentiel.  La  négociation  avec  les  Hollandais  n'était 
pas  encore  ce  qu'il  y  avait  de  plus  urgent.  Avant  tout,  il  fallait 
songer  à  obtenir  des  Anglais  la  signature  officielle  de  la  con- 
vention préparée  à  Hanovre,  affermir  la  base  sur  laquelle  on 
allait  construire  :  «  Avant  que  j'eusse  dans  la  poche  une  signa- 
ture qui  mette  en  sûreté  ce  que  nous  avons  fait,  je  ne  puis 
avoir  aucun  reposa  »  A  minuit,  le  soir  de  son  arrivée,  il  s'en 
fut  chez  Horace  Walpole  aux  nouvelles. 

Les  inquiétudes  de  Dubois  étaient  justifiées  parce  qu'il  savait 
de  l'Angleterre  où  le  ministère  anglais  s'obstinait  à  désapprou- 
ver les  desseins  du  Roi  et  des  ministres  hanovriens  sur  l'Alle- 
magne et  contre  la  Russie,  «  dette  guerre  du  Nord,  disait 
Townshend,  sottement  menée,  sera  notre  ruine  -.  »  Townshend 
blâmait  Stanhope  de  les  avoir  encouragés  à  Hanovre,  et  de 
vouloir  les  soutenir  avec  l'aide  de  la  France,  toujours  suspecte 
au  parti  whig  ^.  A  La  Haye,  son  beau-frère  Horace  Walpole 
partageait  sa  manière  de  voir  et  ses  défiances:  «  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  tout  le  système  de  l'Europe,  disait-il,  doit  être 
entièrement  bouleversé  à  propos  du  Mecklenibourg  '*.  »  Et 
malgré  les  ordres  de  Georges  P'',  il  se  préparait  à  ruiner  plutôt 
qu'à  consolider  en  Hollande  la  convention  de  Hanovre.  Ce  fut  en 
publiant  à  La  Haye  du  11  au  18  septembre  le  texte  de  cet  acte 
qui  devait  d'abord  rester  secret,  que  Walpole  avait  môme 
commencé,  pour  être  agréable  à  Townshend,  l'attaque  contre 
Stanhope,  Il  la  continua  en  refusant  à  Dubois  la  signature  de 
l'Angleterre,  qui,  après  la  négociation  de  Hanovre,  ne  semblait 
plus  qu'une  formalité  ^'. 

Ces  manœuvres  n'échappèrent  pas  à  l'abbé.  L'accession  des 
Hollandais  au  traité  valait  la  peine  qu'il  y  travailUU  ;  encore 
fallail-il  (pu;  le  traité  cxistAI  d'jibord,  signé  et  paraphé.   Autre- 

1.  Dubois  à  l'ecquct,  26  oc  lob  rc  171(i  A.  ÉTU.,  Hollande,  t.  310.  1"  L")3). 

2.  Townshend   à    Slanliopo,    4   octobre  171G    (Coxe,    Memairs  of  Walpole,   II, 
p.  86). 

3.  Mclhuen  à  Slair,  5  oclobre  1710  {Stair's  l'apers],  publié  par  M.  Wiesenor,  oiiv. 
cité,  I,  p.  363. 

4.  II.  Walpole  à  Townshend    Rec.  Okk.  Ilolland,  cité  par  Wiesener,  p.  349  . 

5.  II.  Wal|)ole  à  Townshend,  IG  oclobre  1716  (Coxe.  Memoirs  of  Walpole,  II, 
p.  103  .  L<'  uièiue  à  Slaidiopc,  17  oclobre  I71C)  ,//>.,  11.  p.  106-lOS). 
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ment  c'était  sacrifier  resscntiel  à  l'accessoire  et  renouveler  la 
fable  (lu  Pot  au  Iciil  ^ 

Quelle  ne  fut  pas  la  colère  de  Dubois  en  trouvant  les  ministres 
anglais  à  la  Haye  décides  à  ne  signer  en  aucun  cas  l'alliance 
avant  l'accession  des  Hollandais!  C'était  là  le  nouveau  coup 
du  parti  whig  opposé  à  Stanhope  1  Walpole  et  Cadogan  s'enten- 
daient à  merveille,  soutenus  de  Londres  en  secret,  pour  retarder 
cette  formalité  essentielle.  Ils  avaient  déclaré  d'abord  que 
leurs  pouvoirs  d'une  nature  très  générale,  comme  ceux  de 
tous  les  ambassadeurs,  ne  leur  donnaient  pas  le  droit  de  con- 
clure des  traités  avec  la  France  et  la  Hollande,  surtout  des 
traités  séparés-.  Stanhope  avait  prévenu  l'abbé  qui  ne  s'en 
étonna  point  •'^.  Mais  voilà  que  les  représentants  de  l'Angle- 
terre déclaraient  qu'ils  ne  signeraient  pas  l'acte  de  Hanovre 
sans  le  concours  des  Hollandais'*.  C'était  beaucoup  plus  grave  : 
Townshend  et  ses  amis  cherchaient  évidemajent,  dans  les  délais 
forcés  d'une  négociation  en  Hollande,  le  moyen  de  revenir 
encore  sur  ce  qui  avait  été  réglé  à  Hanovre,  avant  la  conclusion 
définitive. 

Et  le  plus  grave  encore  paraissait  être  l'appui  que  le  prince 
de  Galles,  pour  être  désagréable  et  nuisible  à  son  père 
comme  Régent,  donnait  au  cabinet  anglais  contre  les  ministres 
hanovriens.  Dubois  vit  le  danger,  il  se  plaignit  à  Stanhope  de 
cette  cabale,  très  vivement  :  «  M.  dlberville,  écrivait-il,  ne  me 
conseillerait  pas  en  ce  moment  d'aller  à  Londres,  ni  à  Dun- 
kerque  :  à  tout  cela  je  réponds  comme  le  cardinal  Mazarin, 
laissons  les  dire, puisqu'ils  nous  laissent  faire  •'.  »  Ce  n'était  pas 
tout  à  fait  la  vérité  :  dans  la  même  lettre,  Dubois  pressait 
Stanhope  d'agir  et  lui  exprimait  l'espoir  que  le  Roi  prît  à  Londres 
des  mesures  pour  briser  toutes  les  résistances.  Pour  le  déter- 
miner, il  lui  renouvelait  ses  assurances  d'amitié  et  lui  rappelait 

1.  Dubois  à  Pecqucl,  20  octoliie  171G  ;;A.  ÉTR.,  Ilollandt',  l.  310  1'»  l'îS.) 

2.  Chàteauneuf  au   Roi,   20   octobre    1.716   (A.  ETR.,  Ilollando,    t.    .'^,10.   f»  0."))  ; 
Sevelingps,  Méninires,  I,  p.  222. 

3.  W'iei^ener,  ouv.  cité,  I,  p.  366,  note  3. 

4.  Poyntz  à  ïl.  Walpole,  20  octobre  1716  [Coxe,  Memoirs  of  Wulpole,  11,  p.  112); 
H.  Walpole  à  Stanhope,  17  octobre  1716  {Idem.,  Ihid.,  p.  106-107). 

5.  Dubois  à  Stanhope,  17  octobre  1716  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  310,  1"  54). 
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celles  qu'il  lui  avait  données  à  Hanovre  :  «  Je  suis  revenu,  dil-il, 
si  chargé  de  bons  traitements  et  de  bons  procédés  de  votre 
part,  que  si  tout  cela  avait  du  poids  comme  les  choses  maté- 
rielles, cent  chevaux  ne  m'auraient  pas  emmené.  » 

Stanhope  entendit  cette  requête;  Georges  très  décidé  à  main- 
tenir l'alliance,  renouvela  le 20 octobre  ses  ordres  à  Townshend^ 
Le  21  octobre,  Townshend  les  envoya  à  Cadogan,  à  Walpole, 
si  marri  de  conclure  qu'il  en  vint  à  demander  son  rappel. 
<(  Je  suis  de  votre  avis  touchant  les  inconvénients  de  l'alliance 
séparée,  mais  nous  ne  pouvons  décliner  les  ordres  formels 
du  Pioi,  et  d'ici  nous  ne  pouvons  espérer  de  les  faire  changer-  », 
lui  répliquait  Townshend.  Le  24  octobre,  Slanhope  rassura 
Dubois,  en  lui  faisant  jtart  de  ces  ordres  précis^.  Bien  que 
ses  collègues  whigs  prétendissent,  pour  résister  aux  ministres 
et  aux  intérêts  hanovriens  de  Georges  L%  s'appuyer  sur  le 
prince  de  Galles,  sur  l'opinion  anglaise  et  sur  le  Parlement,  la 
crainte  toujours  très  vive  que  l'on  avait  à  Hanovre  du  Tsar,  de 
SCS  projets,  de  sa  puissance  donnait  au  roi  d'Angleterre  l'éner- 
gie nécessaire  pour  briser  l'opposilion  des  Anglais.  Stanhope 
chargé  de  recueillir  ses  volontés  et  d'en  transmettre  l'expression 
officielle  pouvait  répondre,  à  la  fin  d'octobre,  de  la  signa- 
ture prochaine  de  la  convention  préparée,  rédigée  même  à 
Hanovre. 

A  peine,  grâce  à  lui,  le  négociateur  français  était-il  revenu 
de  cette  première  déconvenue,  sorti  de  cette  première  difficulté, 
qu'il  eut,  peu  de  jours  après,  une  surprise  plus  désagréabh; 
encore.  Si,  à  Londres  et  en  Hollande,  les  whigs  irréconciliables 
traversaient  l'œuxre  de  Sianliojx',  celui-ci  a\ait  une  silualion  au 
moins  égale  à  la  leui-  et  sur  «uix  l'avantage  d'être  à  Hanovre,  tout 
près  du  Roi,  à  la  source  de  l'autorité  suprêin(>.  Dubois,  au 
contraii'c,  depuis  son  départ  pour  rAllemagne  el  son  entrée 
dans  la  diplonialic  officielle,  avait  à  subir  les  ordi'cs  d'un  chef 
aussi  mal  disposé  (jue  Townshend  j)Our  son  (cuvre,  le  mai-(''clial 

].  Sl.iriliopc  ;"i  W.ilixilc,  (II'  CiM'Iiir  ;M  oclohrc  17lt)  (Wiosonor,  o;/i'.  ct'/f',  Lp.3G'.)i; 
SiMiilH.pc  M  Dubois. '.M  ocIoIhc  I71(i    A.  KTU..  llnlljindo,  1.310,  l»  l.")(j). 
'2.   INiviil/  .'i  II.  \\';il|M)l('.   Il,'iiii{ilniir(>iii'l    ('.o\c,  Me/iinirs  i>/"\Viiljiole,  II,  p.  H?\ 
3.  \  oir  iiolc   1. 
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d'Huxelles;  et  lui,  éloigné  du  Régent,  ne  pouvait  ni  défendre  par 
lui-même,  ni  achever  cette  œuvre. 

Chaque  progrès  qu'elle  faisait  était,  pour  le  maréchal 
d'Huxelles,  quoique  battu  deux  fois  par  le  crédit  de  Dubois  au 
Palais-Royal,  une  raison  nouvelle  de  ne  pas  désarmer.  Au 
moment  oi^i  l'abbé  victorieux  s'en  allait  chercher  à  La  Haye  la 
consécration  définitive  de  la  convention,  le  ministre,  fort  de  son 
autorité,  lui  envoya  des  instructions  habilement  calculées  pour 
la  ruiner,  s'il  était  temps  encore. 

D'Huxelles  avait  fait  les  mêmes  calculs  que  les  whigs  anglais, 
opposés,  comme  lui,  au  traité  d'Hanovre,  Rien  n'était  plus  long 
que  la  forme  des  négociations  en  Hollande  :  chacun  le  savait,  à 
Paris  comme  à  Londres.  La  décision  n'y  dépendait  pas  d'un 
souverain,  mais  des  régences  des  provinces  et  des  villes,  et 
presque  des  bourgeois  de  chaque  ville.  U  fallait  consulter  les 
Etat  généraux  et  les  personnages  influents  de  ces  Etats,  puis 
recourir  aux  différentes  provinces,  et  attendre  l'avis  de  chacun 
des  membres  qu'elles  députaient  à  leurs  Etats  particuliers. 

Escomptant  la  longueur  proverbiale  de  cette  consultation 
compliquée,  d'Huxelles  ordonna  à  Dubois  et  à  Chàteauneuf, 
comme  avait  fait  Townshcnd  d'abord,  de  ne  signer  avec  les 
envoyés  anglais  la  convention  de  Hanovre  qu'après  l'adhésion 
formelle  des  Hollandais.  Ils  ne  devaient  conclure  en  un  mot 
qu'une  Triple  Alliance,  soit  en  un  seul  traité,  soit  en  deux  traités 
signés  le  même  jour'.  Le  ministre  ne  manquait  pas  d'alléguer  à 
l'appui  de  ses  ordres,  des  raisons  spécieuses,  le  mécontente- 
ment possible  des  Hollandais  qui  se  vengeraient  de  n'avoir  pas 
été  ménagés,  la  duplicité  des  Anglais  qui,  une  fois  leur  traité 
en  poche,  n'auraient  plus  d'intérêt  à  y  appeler  les  Provinces- 
Unies.  La  vraie  raison,  d'Huxelles  la  donnait  malicieusement  à 
Dubois  :  «  Le  temps  concilie  tout-.  »  Il  comptait  comme  Wal- 
pole  et  les  whigs  sur  les  délais  de  la  diplomatie  hollandaise 
pour  se  dispenser  de  ratifier  la  convention  de  Hanovre.  Il  en 
discutait  déjà  certains  articles,  et  le  principal,  l'expulsion  immé- 

1.  D'Huxelles  à    Châteaunouf   et    à    Dubois,  17  octobre   171G  (A.   ÉTR.,   Hol- 
lande, t.  310,  f*  63). 

2.  DHuxelles  à  Dubois,  16  oclobre  1716  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  310,  f»  60). 


152  LA  TRIPLE  ALLIANCE  DE  LA  HAYE 

diate  du  PréLendant,  menacé  alors  d'une  fistule  :  «  N'était-il 
pas  inhumain  de  lui  refuser  le  temps  d'une  opération  néces- 
saire*. » 

Dubois  devina  ce  nouveau  manège.  Il  «  passa  les  plus 
cruelles  nuits  qu'il  eût  passées  de  sa  vie  ».  Il  comprit  avec  tris- 
tesse que  les  ministres  d'Angleterre  seraient  surpris  de  voir 
ainsi  tout  à  coup  «  succéder  une  inaction  parfaite  et  un  morne 
silence  à  la  plus  vive  poursuite  sur  l'article  des  signatures  ».  Il 
vit  «  son  œuvre  ruinée  par  une  contradiction  peu  honorable  ^.  » 
Alors,  il  n'hésita  pas  à  se  plaindre  à  Paris  du  peu  de  bien- 
veillance du  maréchal,  dont  il  souhaitait  et  croyait  avoir  l'amitié  : 
«  Je  suis  dans  cette  inquiétude  comme  un  amant  désespéré^.  » 
Mais  l'abbé  n'était  pas  homme  à  se  perdre  dans  des  réflexions 
tristes,  à  se  résigner  au  rôle  d'amoureux  transi.  Il  voulait  réussir, 
et,  cette  fois  encore,  forcer  le  maréchal  à  se  rendre. 

Comme  à  Hanovre,  et  contre  les  mêmes  oppositions  de  la 
diplomatie  officielle,  il  recourut  à  la  diplomatie  secrète,  à  ses 
amis  de  Paris  qui  pouvaient,  à  toute  heure,  approcher  du 
Régent.  Il  écrivit  le  26  octobre  à  Noce  qui  lui  avait  rendu  plus 
d'un  service  de  ce  genre,  une  lettre  pour  leur  ami  commun^  le 
priant  de  la  lui  faire  tenir  secrètement'*.  Cette  lettre  était  une 
prière  instante  au  Régent  de  révoquer  les  ordres  qu'il  avait 
laissé  son  ministre  lui  expédier  le  17  octobre  :  «  Je  me  flatte, 
disait-il,  que  votre  A.  R.  n'aura  pas  assez  mauvaise  opinion  de 
moi  pour  croire  qu'une  sotte  vanité  ou  quelque  chose  de  per- 
sonnel ait  part  au  chagrin  que  j'ai.  J'ose  me  vanter  d'être  de 
cent  piques  au-dessus  de  telles  faiblesses;  mais  je  ne  puis  pas 
dissimuler  que  les  dangers  que  je  connais  m'intimident  et 
m'abattent  au  point  de  me  rendre  presque  inutile.  »  Et  cela  le 
menait  à  sa  conclusion  :  ce  jour-là,  il  mil  le  marché  à  la  main  à 
son  maître.  «  Si  ce  que  je  prends  la  liberté  de  vous  représenter 
vous  |)araît   entêtement   plutôt    que  raison,  sans  vous  fatiguer 


1.  \'<)ir  page  précédente,  note  L 

2.  Dubois  à  Pecquet,  2(iociolji-e  171C)  (A.  ÉTi!..  llnll.upl.-,  I.  310,  f  l.")3). 

3.  Ibid.,  ibid, 

4.  Dubois   à  Noce,   2G  octobre   1710  (A.  ÉTH.,  lIoIhiiKle,   t.   310,  1"  131;    Seve- 
linges,  Mdinoireu,  I,  p.  225). 
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davantage,  je  vous  supplie  de  me  permcUre  de  retourner  à 
Paris  pour  avoir  soin  de  ma  santé  ^  » 

Avec  Noce,  Dubois  s'expliquait  plus  clairement  encore  :  «  Je 
vous  supplie  de  faire  honle  à  S.  A.  R.  des  panneaux  dans  lesquels 
on  lui  fait  donner.  On  m'envoie  des  ordres  qui  dérangent  tout 
mon  système,  et  qui  me  font  enrager.  Et  S.  A.  R.  a  la  facilité 
de  souscrire  à  tout  cela.  Il  faut  tenir  de  bonne  humeur  ceux 
que  l'on  emploie  et  ne  pas  donner  la  main  à  ceux  qui  veulent 
les  chagriner  et  les  embarrasser.  Dorénavant  je  tiendrai  pour 
un  miracle  au-dessus  de  ceux  de  saint  Antoine  de  Padoue, 
quand  une  affaire  étrangère  réussira  ^.  » 

Quand  un  procès  est  sur  le  point  d'être  gagné  ou  perdu,  il 
est  bon  d'employer  des  avocats  qui  aient  la  confiance  du  tri- 
bunal. Dubois  n'en  négligea  pas  un.  Parmi  ceux  qu'il  choisit,  il 
est  assez  singulier  de  voir  figurer  lun  des  hommes  qui  ont  le 
plus  durement  blâmé  sa  politique,  le  duc  de  Saint-Simon.  «  Pour 
contribuer  à  ce  que  vous  regardez  avec  raison  comme  un  avan- 
tage essentiel,  je  vous  supplie  d'exhorter  ce  prince,  que  Dieu 
semble  destiner  à  de  grandes  choses,  à  être  ferme  dans  ses  opi- 
nions et  sa  confiance.  »  Il  savait  les  faiblesses  de  cet  ami  du 
Régent,  comme  les  ambitions  de  Noailles  et  de  Canillac,  et 
lui  laissait  espérer,  en  même  temps  qu'un  rôle  au  Conseil  de 
Régence,  une  relation  de  la  négociation  qui  pourrait  un  jour  y 
être  lue  ^. 

Ces  exhortations  pressantes  au  duc  d'Orléans,  à  ses  amis, 
firent   leur  effet,  et  une  fois  encore  la  diplomatie   secrète    eut 

1.  Dubois  au  Régent,  26  octobre  1710  (A.  ÉTH.,  Hollande,  t.  310,  F  131-138; 
Sevelinges,  I,  p.  223j. 

2.  Dubois  à  Noce,  26  octobre  1716  (Posl-sci'iplum. . .). 

3.  Dubois  à  Saint-Simon,  26  octobre  1716  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  310,  f  155). 
M.  Chéruel  a  signalé  déjà  cette  divergence  entre  les  lettres  et  les  Mémoires  de 
Saint-Simon  {Revue  historique,  I,  p.  140).  Mais  il  n'a  pas  montré  combien  lés 
relations  entre  le  duc  et  pair  et  Dubois  étaient  anciennes.  Voici  la  réponse  de 
Saint-Simon  :  «  J'ai  lu.  Monsieur,  à  S.  A.  R.  la  lettre  que  vous  avez  pris  la 
peine  de  m'écrire  et  j'ai  vu  avec  plaisir  en  cette  occasion  et  en  plusieurs 
autres  combien  vous  et  votre  besoqne  lui  sont  aqréables.  Elle  approuve  votre 
proposition  et  m'a  chargé  de  préparer  ime  relation  convenable.  Mais  je  ne 
puis  vous  dissimuler  la  peine  où  je  suis  de  voir  signer  un  traité  sans  l'autre. 
C'est  cela  que  f appelle  tenter  Dieu'.  »  (11  nov.  1716,  Sainl-Simon,  édit.  Chéruel  et 
Boislisle,  XXI,  p.  395j,  Saint-Simon  collaborait  avec  Dubois,  faisait  approuver 
son  œuvre  par  le  Régent  tout  en  la  désapprouvant. 
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raison  de  la  diplomatie  officielle.  Les  ordres  et  les  manèges  du 
maréchal  furent  désavoués  par  le  Régent.  Le  30  octobre  1716, 
au  bout  de  quatre  jours,  cette  dernière  tentative  du  maréchal 
dHuxelles  contre  l'Alliance  franco-anglaise  avait  échoué. 

Le  maître  lui-même  ordinairement  indolent,  le  Régent  lit  de 
son  côté  un  effort  décisif  :  il  })rit  sur  sa  paresse  d'écrire  à 
Dubois  pour  l'aviser  qu'il  le  laissait  libre  de  signer  sans  délai 
l'alliance  avec  les  Anglais,  si  les  lenteurs  des  Hollandais  lui 
donnaient  lieu  de  craindre  que  l'affaire  ne  fût  ruinée'.  DIluxelles 
n'eut  plus  qu'un  moyen  de  s'y  opposer  :  il  critiqua  l'article  qui 
forçait  le  Prétendant  à  quitter  le  royaume,  malgré  sa  maladie. 

Le  moyen  était  faible.  Dès  le  21  octobre,  Dubois  avait  pris  ses 
mesures  pour  le  lui  retirer.  Aux  yeux  de  tous  les  gens  en  France 
qui  tenaient  encore  pour  le  Prétendant,  et  ils  étaient  peut-être 
la  majorité,  l'exécution  de  cet  article  aurait  paru  odieuse,  et  le 
Régent  inexcusable  d'y  avoir  consenti. 

Pour  éviter  ce  reproche,  rien  n'empêchait  de  signer  le  traité 
et  de  remettre  à  plus  tard  l'exécution  de  cet  article  spécial, 
après  la  signature  officiellement  donnée  par  les  ministres  des 
trois  puissances.  Quoique  cela  eût  toujours  été  convenu  avec 
Stanhope,  pour  plus  de  sûreté  cependant,  Dubois  le  consulta  de 
nouveau  et  obtint  aisément  cette  concession  ^. 

Désormais,  le  maréchal  d'Huxelles  était  obligé  de  s'avouer  tout 
à  fait  vaincu.  Il  le  fit  avec  une  bonne  grâce  qui,  pour  ne  pas 
faire  honneur  h  son  caractère,  prouvait  au  moins  sa  souplesse. 
Son  premier  commis  Pecquet  envoya  à  La  Haye  ses  excuses  et 
ses  explications  :  «  Ce  n'était  pas  par  présomption  de  sa  supé- 
riorité, mais  parce  qu'il  avait  de  son  coté  des  connaissances 
sur  l'universalité  de  la  machine  qui  ne  résident  que  dans  le 
centre  où  il  est'\  »  Le  silence  de  sa  part  eût  été  plus  digne: 
l'explication  était  au  moins  spécieuse.  La  (lij)lomatie  secrète 
ruinait  la  dignilé  el  l'oivhc  (h;  la  (li|tlomatie  et  des  diplomates 
officiels.    I^^lle    déiruisail    la    lii('M'archi(' .    Ce   n'était    pas    l'efiet 

\.    L<"  .lue   (lOlIr.ills  A   Itlll.ni^.  :!()  ncl.ihiv   I7IC)  !  A.  KTIÎ..  Ilull.ilKl.'.  I.  :î1(I,  P  17?. 
t?.  l)iil)ois    à   St;inli()|.r,    ?1    (H-I.ihir    171C.    (A.    ÉTH.,     IIuII.iikIc.    I.  :il(l.  C"   lOS: 
Posl-srriii/n,ii.  ["  110  . 

3.  l'(T.|iirl  :\  Dulx.is.  K!  ii<)\."inl)ir   171C)  [A.  KTIL,  IIoII.uhIc  I.:!I1,  I"   lOS.. 
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le  moins  IViclioux  de  ces    inlrii^iies,   qui   allaient  enlin   aboutir. 

Au  moment  où  Dubois  se  voyait  autorise  à  signer  avec  les 
représentants  de  l'Angleterre,  Stanbope  avait  décidé  Georges  P'' 
à  remettre  à  ceux-ci  les  pleins  pouvoirs  nécessaires  :  Cadogan  et 
\^^alpole  les  reçurent  en  effet  le  29  octobre  1716  ^  Ils  les 
apportèrent  aussitôt  à  l'abbé  Dubois  qui  se  prépara  à  les 
échanger  dès  qu'il  aurait  reçu  les  siens. 

A  ce  moment  décisif  où  il  touchait  au  premier  terme  de  son 
entreprise,  une  nouvelle  déception  l'attendait.  Après  quinze  jours, 
ces  pleins  pouvoirs  si  difficilement  obtenus  étaient  arrivés,  mais 
imparfaits  et  inacceptables.  Dans  ces  pièces  rédigées  d'une  ma- 
nière générale,  la  France  n'était  même  pas  nommée.  Dubois  les 
refusa  et  avertit  aussitôt  le  Régent  et  Stanhope-.  Townshend 
allégua  qu'en  1701  Methuen  avait  signé  dans  ces  conditions 
la  convention  avec  le  Portugal,  qu'on  avait  voulu  ménager 
les  Etats  généraux,  au  cas  où  plus  tard  ces  actes  seraient 
rendus  publics.  «  Cela  ne  m'a  pas  peu  confirmé,  écrivait 
le  5  novembre  Cadogan  qui  feignait  la  surprise  du  refus  de 
l'abbé,  dans  l'opinion  que  j'ai  déjà  conçue  que  l'abbé  n'avait  pas 
envie  de  finir.  » 

En  réalité,  c'était  le  cabinet  anglais  qui  avait  voulu  gagner 
du  temps  jusqu'à  l'ouverture  prochaine  du  Parlement  où  liobert 
"W^alpole  aurait  peut-être  le  crédit  d'obtenir  de  la  Chambre 
des  Communes  un  blâme  et  môme  le  rejet  de  l'alliance  avec 
la  France.  Townshend  se  réservait  de  désavouer  le  traité  dans 
le  cas  où  Dubois  aurait  commis  la  faute  de  le   signer  ainsi  ■'. 

1.  Dubois  au  Régenl,  G  novembre  171G  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  311.  f»  '>»)  :  le 
même  à  Stanhope,  7  novenibi'e  171()(A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  311,  1"  71)  ;  Sevelini^es, 
Mémoires  I,  p.  229. 

2  Townshend  au  roi  d'Angleterre,  22  novembre  1716  (Coxe,  A/emoZ/'.s'  of  Walpa/c, 
II,  p.  129);  le  même  à  Slingelandt,  12jan\ier  1717  iCoxe.  II.  p.  1581.  —  Mahon, /7/.s7. 
of  Enrjland,  I,  p.  23. 

3.  M.  Wiesener  qui  a  traduit  et  publié  tous  les  documents  de  cette  petite  que- 
relle, un  peu  longuement  peut-être  pour  rimi)ortance  qu'elle  avait,  conclut  en 
faveur  rfes  intentions  droites  de  Townshend  (p.  390-'892,i.  Il  n'en  donne  d'autre  preuve 
(pi'une  longue  justification  de  Townshend  au  Roi.  (p.  392  note  4).  Mais  cette 
défense  est-elle  si  concluante  ?  Peut-on  croire  le  premier  ministre  sur  parole 
lors((u'il  déclare  (pie  nul  plus  que  lui  n'a  été  zélé  à  pousser  au  traité.  Nous  savonfe 
par  lui-même  qu'il  l'a  toujours  désapprouvé.  Et  sur  ce  point  de  détail,  on  peut 
le  prendre  en  flagrant  délit  de  contradiction  lorsqu'il  écrit  à  Slingelandt,  en  Hol- 
lande :  <.  Ma  véi'itable  raison  de  signer  les  pouvoirs  en  termes  généraux  était  de 
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Georges  P'"et  Stanhope,  avertis  de  ce  subterfuge,  firent  de  vives 
remontrances  aux  ministres  de  Londres  ^  Etait-ce  vraiment  le 
moment  de  chercher  encore  des  délais,  quand  le  Tsar,  plus 
menaçant  que  jamais,  débarquait  à  Travemunde,  amenait  ses 
vaisseaux,  dans  les  ports,  ses  troupes  dans  les  villes  principales 
du  Mecklembourg  le  29  octobre,  et  aux  observations  du  Hanovre 
opposait  un  silence  qui  contenait  la  menace  d'un  établissement 
à  demeure  dans  la  Basse-Allemagne?  «  Je  vais  vous  dire  franche- 
ment, écrivait  à  Townshend,le  11  novembre,  Sunderland  témoin 
de  l'effet  produit  à  Hanovre  par  ses  manèges,  que  je  n'ai 
jamais  vu  le  Roi  aussi  irrité  que  dans  cette  affaire  où  il  regarda 
que  ce  n'est  pas  seulement  à  M.  le  secrétaire  Stanhope,  mais  à 
lui  qu'on  a  manqué^.  »  Stanhope  adressait  à  ce  propos  sa  démis- 
sion à  ses  collègues  que  le  Roi,  d'ailleurs,  n'eût  pas  acceptée. 
Le  9  novembre,  ceux-ci  avaient  corrigé  la  forme  défectueuse 
des  pleins  pouvoirs,  enchantés  de  n'en  avoir  pas  moins  gagné 
eiicore  une  semaine. 

Et  le  lendemain  Townshend,  qui  ne  désarmait  toujours  pas, 
avait  imaginé  un  nouvel  expédient,  un  acte  au  bas  duquel  ne  se 
trouvaient  pas  la  signature  du  prince  de  Galles,  régent  du 
royaume  en  l'absence  de  son  père,  ni  le  contre-seing  du  secré- 
taire d'Etat.  Tous  ces  manèges  étaient  évidemment  combinés 
pour  prouver  au  prochain  Parlement  que  les  ministres  et  la 
Régence  anglaise  ne  s'étaient  pas  associés  à  la  politique  du  roi 
Georges  et  de  Stanhope;  pour  montrer  à  la  nation  que  le 
prince  de  Galles  et  les  whigs  avaient,  contre  la  politique  liano- 
vrienne,  défendu  ses  véritables  intérêts.  Ces  petites  ruses  dissi- 
mulaient mal  une  opposition  obstinée. 

Depuis  le  jour  où  Stanbopc  avait  lié  partie  entre  le  Fiégent 
de    France  et    le    roi     d'Angleterre    à    Hanovre,    depuis    qu'il 

If'iir  l.iissci'  leur  \  L-iil.ililc  Coiinc  i)Oiii' le  jour  où  les  lil.-its  (le  IIoUjukIc  accé- 
(leraiont.  "  ('.'était  toujours  son  plan  i\o  caiiipagno.  r>ul)ois  avait  raison  de  se 
niélior   -  DuJjois  au  iîésicnl,  Ki  oetohre  171C)  (A.  KTR.,  Hollande.  I.  SH,  P  4). 

1.  Ces  lelUes  ont  été  publiées  par  Wiesener  [l,  p.  300-3*.t2,  ;  Slaniiope  à  Town- 
shend, G  novembre  \716  (C.oxo,  Memoirs  o/'  Walpole,  II,  p.  l'.?l  ;  11  novembre  171() 
(Idem,  ibiiL,  p.  126);  ^^underiaml  à  ToAvnsiiend,  11  novend)ie  ITIC)  (/;/.,  ibid., 
p.  127,  128). 

2.  Sunderland  à  Townsliciid.  (I<i'lii(',  Il  iioveiubrc  17l('>  Coxe,  Meinvirs  of 
Wdfiwle,  II,  p.  127-128,. 
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avait  encouragé  leurs  espérances  en  France  et  en  Allemagne, 
Townsliend  et  les  Walpole  ne  cessaient  de  blâmer  sa  conduite. 
C'étaient  les  premières  escarmouches  d'une  lutte  décisive  et 
prochaine  entre  les  membres  du  parti  whig,  de  la  famille 
royale  et  du  ministère. 

Dubois  ne  pouvait  se  méprendre  sur  le  sens  de  ces  négli- 
gences volontaires  et  la  portée  de  ces  manœuvres.  Il  dénonça 
formellement  et  très  haut  la  malice  de  Townsliend  «  homme 
équivoque  qui  d'une  part  affectait  de  se  rendre  aux  ordres  du 
Roi  et  s'arrangeait  pour  les  tourner  et  au  besoin  les  combattre*  ». 
Il  signalait  sans  relâche  à  Slanhope  la  cabale  que  son  collègue 
formait  à  Londres  contre  lui,  et  dont  le  bruit  venait  jusqu'en 
Hollande.  Il  lui  dénonçait  aussi  Horace  Walpole,  qui,  s'était 
fait  rappeler  de  Hollande  avant  la  conclusion  de  l'alliance  pour 
continuer  à  la  combattre  plus  librement  par,  ses  intrigues  et 
celles  de  ses  amis-.  Pourtant  il  avait  si  grande  hâte  de  tenir  la 
convention  signée  qu'il  offrit  à  Cadogan  de  passer  outre,  s'il 
voulait  déclarer  par  écrit  que  ses  pouvoirs  étaient  dans  une 
forme  usitée  en  Angleterre.  Cadogan  s'y  refusa  :  c'était  encore 
une  semaine  perdue  à  attendre  des  explications -^ 

Enfin  le  28  novembre  1716,  Cadogan,  Châteauneuf  et  Dubois 
échangèrent  leurs  pleins  pouvoirs  et  leurs  exemplaires  de  la 
Convention  franco-anglaise,  l'un  en  latin,  l'autre  en  français 
dûment  et  définitivement  paraphés  et  signés.  Dubois  ne  cacha 
pas  sa  joie  au  duc  d'Orléans  :  «  Vous  voilà.  Monseigneur,  hors 
de  page  et  moi  hors  de  mes  frayeurs^.  »  Son  œuvre  était  désor- 
mais assurée. 

L'abbé  avait  attendu  plus  d'un  mois  la  fin  de  ces  formalités. 
Sa  joie  s'expliquait  par  les  inquiétudes  de  l'attente  :  d'ailleurs,  en 
voyant  la  négociation  se  prolonger,  il  avait  employé  ces  délais 
et  ses  loisirs  forcés,  dès  le  premier  jour,  à  préparer  l'accession 
des  Hollandais. 

1.  Dubois  à  Stanhopp.  18  novembre  1716  (secrète)  (A.  ÊTR.,  Hollande,  t.  311, 
{"'  231,311);  Dubois  à  diluxelles,  17  novembre  [Ibld.,  t.  311,  P  218). 

2.  Dubois  au  duc  d'Orléans,  6  novembre  1716  (A.  ÉTR..  Hollande,  t.  311,  FUS,  ; 
Dubois  au  duc  d'Orléans,  l"  novembre  1716  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  311,  î"  18). 

3.  Dubois  à  d'Huxelles,  20  novembre  1716  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  311,  P  198). 

4.  Dubois  au  Régent,  30  novembre  1716  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  311,  F  26). 
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Deux  partis  se  partageaient  les  Provinces-Unies.  Le  parti 
français  avait  pour  chef  incontesté  Duywenworden,  baron  de 
Wassenaer,  ancien  ambassadeur  de  Hollande  à  Londres,  et  son 
frère  l'amiral  K  Jugeant  avec  beaucoup  de  raison  que  l'intérêt  de 
la  République  était  de  ne  pas  laisser  le  i)rofit  des  négociations 
aux  Anglais,  ils  avaient  pris  l'initiative  d'un  rapprochement 
avec  la  France,  malgré  le  mécontentement  de  leurs  amis-. 
L'autre  parti  était  celui  qui,  depuis  quinze  ans,  négociait  les 
alliances  avec  les  whigs  et  l'Angleterre,  le  pensionnaire  Hein- 
sius,  son  greffier  Fagel,  Vanderdussen,  le  négociateur  intrai- 
table de  Gertruydenberg,  Slingelandt,  ami  de  Walpole  et  de 
Townshend,  Hop,  partisan  à  outrance  de  Talliance  impériale^. 
Les  centres  de  ce  parti  étaient  les  villes  de  Rotterdam  et  de 
Leyde*. 

Dubois,  par  Cliàteauneuf,  eut  facilement  accès  auprès  des 
premiers.  Duywenworden  l'accueillit  à  merveille''  :  la  triple 
alliance  sans  l'Empereur,  entre  les  puissances  maritimes  et  la 
France,  pour  le  maintien  de  la  paix  avait  toujours  été  son  idée 
favorite.  Il  avait  eu  grand  peur  en  171(3  que  le  rapprochement 
des  whigs  et  de  l'Autriche  n'eût  compromis  pour  longtemps 
les  chances  d'avenir  de  cette  politique.  Quoique  l'initiative  de 
ce  système  n'api)arlînl  plus,  comme  en  1715,  à  la  République 
et  à  son  parti,  cependant  il  félicita,  sans  rancune,  le  chef  de 
la  diplomatie  secrète  «  de  l'avoir  ressuscitée^  >/.  Il  lui  promit  son 
concours.  Puisque  les  intérêts  et  les  droits  du  Régent  étaient 
le  fondement  princij)al  de  la  nouvelle  négociation,  il  lui  déclara 
«  qu'il  n'y  avait  pas  un  sujet  en  ilollandtî  qui  ne  mil  jusqu'à  sa 

L  T()i'c,\ ,  L  i).383  ;  S.iiiil-Simnii  (■dil.  (  llirniol,  XIH,  l'- (")4'.  «  Lcr^  Wassenriar,  dil 
Saint-Simon  VIII,  .57;,  étaienl  tics  niioiix  alliées,  de  la  pi-emière  noblesse  de  Hol- 
lande el  foi-t  souvent  dans  les  i^rands  emplois  de  la  République.  Ils  étaienl  alliés 
à  la  maison  d'Auvergne  et  aux  Bouillon.  » 

2.  Iloraee  VVali)ole  à  Staii-,  5  juin  ]~U\  {Sktir's  Pa/je/'.'*,  Wiesener,  I.  p.  .'O'.',  noie  1  . 

3.  IL  Walpole  à  Sianhope.  La  Haye,  J"  septembre  171i)  Rec.  Okk.,  Wiesener, 
p.  .347.  348).  La  correspondance  de  Townshend  el  Slinuelandt  se  ti'ouve  dans 
Coxe  {Memoirs  of  Wal/jole,  H  . 

4.  Dubois  au  Régent,  1"  novembie  171C)  (A.  LUI.,  Hollande,  t.  311,  1"  l".»  ; 
Dubois  à  d'IIuxelles,  20  novembre  (A.  ÉTR.,  Hollande,  l.  311,  f  108), 

5.  Dubois  à  Pecquet,26  octobre  171(i  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  310,  l""  154).  <■  Il  send)le 
que  le  changement  que  j'ay  trouvé  ici  dans  les  esprits  est  un  enchantement.  » 

G.  Dubois  à  d'Huxelles,  31  octobre  1716  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  310,  f»  13). 
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chemise  pour  soutenir  la  garantie  de  la  succession  de  la  France 
réglée  par  les  traités  d'Utrccht  ».  Ce  langage  des  amis  de  la 
France  était  encourageant  pour  Dubois  ■:  ils  se  déclaraient 
aussitôt  les  amis  du  Régent. 

Mais  c'étaient  leurs  advei'saires  qu'il  fallait  convaincre. 
Maîtres  de  l'affaire,  ils  avaient  obtenu  des  Etats  généraux  une 
résolution  de  ne  pas  conclure  d'alliance  avec  la  France,  avant 
la  conclusion  de  l'alliance  avec  l'Empereur  qui  restait  en 
suspens  depuis  le  mois  de  juin.  C'était  leur  arme,  cette  clause 
de  Simul  et  Semel,  leur  revanche  sur  le  parti  français  qui,  à 
l'instigation  de  M.  Chàteauneuf,  s'en  était  servi  pour  empêcher 
et  retarder  la  reconstitution  de  la  Grande  Alliance,  dirigée  au 
début  de  1716  de  Vienne  et  de  Londres  contre  la  France. 

Dubois  les  visita  tous,  les  uns  après  les  autres^  ;  en  écoutant 
leurs  conversations,  il  acquit  la  preuve  qu'ils  avaient  les  mômes 
objections  que  les  Anglais  quelques  mois  auparavant.  Ils 
craignaient  de  se  brouiller  avec  l'Empereur  -  :  leurs  craintes 
n'étaient  pas  très  fondées,  mais  «  de  forts  préjugés  contre  la 
France,  des  liaisons  anciennes  et  les  intrigues  de  la  Cour 
impériale  les  déterminaient^  ».  Heinsius  les  dirigeait  secrè- 
tement avec  l'aide  de  Hop'';  leur  forteresse  était  à  Rotterdam 
dont  la  gazette  publique  répandait  des  pamphlets  contre  le  Ré- 
gent "'''.  Le  moyen  de  les  réduire  était  de  leur  présenter  quelques 
bons  arguments  auxquels  les  plus  avisés  d'entre  eux  avaient 
songé,  0  des  avantages  pour  le  commerce  hollandais  »  :  dès  le 
premier  jour,  Fagel,  Buys  surtout  revenu  depuis  son  séjour  en 
France  à  de  meilleurs  sentiments,  les  suggérèrent  à  Dubois  ;  le 
30  octobre,  ils  les  formulèrent".  C'était  le  retour  au  tarif  français 

L  Chàteauneuf  au  Roi,  20  octobre  1716  (A.  ÉTR.,  IIoll.,  t.310,  fû84  ;  Dubois  à 
d'Huxelles,  20  novembre  1710  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  311,  P  300).  11  dit  dans  cette 
lettre  (jull  ne  peut  avoir  que  trois  heures  de  sommeil  par  nuit. 

2  Conférence  avec  Slingelandt,  le  19  octobre  (Chàteauneuf  au  Roi,  20  octobre 
1716). 

3.  Dubois  au  Régent,  20  octobre  1716  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  310,  f«  96); 
Dubois  Régent,  à  Noce,  21  novembre  1716  (A.  ÉTR.,  Holl.,  t.  311,  f»  260). 

4.  Dubois  à  dHuxelles,  20  novembre  1716  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  311,  f»  220). 

5.  Dubois  au  Régent,  14  novembre  1716  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  311)  f  162  )  ; 
Torcy,  I,  p.  957  ;  Saint-Simon,  XIll,  p.  237. 

6.  Chàteauneuf  au  Roi, 20  et  31  octobre  1716  (A. ÉTR.,  Hollande,  1.310,1'°'  84,205). 
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de  1664,  et  comme  conséquence,  l'abolition  de  tous  les  tarifs 
postérieurs,  l'entrée  en  franchise  des  draps  hollandais  dans  les 
ports  de  France  *. 

Pour  éloigner  les  Etats  généraux  de  la  cour  impériale  et  se 
les  attacher,  le  Régent  devait  leur  sacrifier  une  partie  du  com- 
merce et  de  l'industrie  française  dans  le  Nord,  comme  il  avait 
sacrifié  aux  Anglais  les  ports  de  la  Fhindre.  La  négociation  se 
présentait  exactement  dans  les  mêmes  conditions.  La  question 
économique  devenait  donc  dorénavant  le  capital  de  la  négocia- 
tion directe  avec  les  Hollandais  et  de  la  résistance  aux  intrigues 
des  Impériaux  dans  ce  pays-. 

Ces  conditions  devaient  paraître  dures  aux  diplomates  de  l'an- 
cienne cour,  aux  vieux  serviteurs  de  Louis  XIV  :  c'étaient  celles 
que  le  Roi  aux  abois,  en  1709,  avait  offertes  à  la  Hollande.  En 
quoi  de  pareilles  concessions,  des  offres  qu'en  1716  ne  justifiait 
aucun  danger,  demeuraient-elles  nécessaires  ?  «  La  matière  est 
bien  discutée  »,  écrivait  en  confidence  à  Dubois  le  Régent,  le 
4  novembre^.  Et  le  même  jour,  parlant  au  nom  du  Roi  aux  agents 
de  la  France  en  Hollande,  d'Huxellcs  déclara  catégoriquement 
qu'il  était  impossible  de  rien  accorder  de  })areil  au  commerce 
des  États '^.  Dubois  revint  pourtant  à  la  charge.  Il  allégua  qu'auto- 
risé par  d'Huxelles,  Châleauneuf  avait  fait  avant  lui  quelque  pro- 
messes de  ce  genre  aux  Hollandais-'.  Le  9  novembre,  d'Huxelles 
laissa  espérer  un  léger  sacrifice  :  la  suppression  possible,  dans 
un  an,  du  droit  de  quatre  sous  j>ar  livre  établi  en  1699  sur  les 
marchandises  du  Nord.  Mais  d'une  manière  générale  il  s'en  tint 
à  sa  première  déclaration^'.  Dubois  lui-môme  n'avait-il  pus 
d'abord  fait  savoir  que  la  France  n'accéderait  point  à  cette 
capitulation  commerciale  '. 

1.  ChàloaunL'iir  au  liai,  :U  ocloljir  171(i  (A.  KTR.,  llollaii<l.',  I.  ;!l(i,  P  m')). 

2.  Dubois  et  Châleauneuf  à  d'Huxelles,  30oclobi-e  1716  (A.  ÉTR,  lloll..  t.  SlOJoiDS). 

3.  Le  Régenta  Dubois,  4  novembre  171G  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  :51()  1"  'J03  . 

1.  Le  Roi  à  Ch;\teauncuf  et  Dubois,  1  novembre  1710  (A.ËTR.,HollaiMl.',l.  :U0, 
F  200-212)..  D'Huxelles  avait  fait  i)ressentii-  celte  réponse  par  une  lelti<'  i\u 
28  octobre  1716  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  310,  F  101). 

f).  Dubois  à  d'Huxelles,  5  novembre  1710  (t.  311,  f»  25). 

C.  D'Huxelles  à  Châleauneuf  et  Dubois,  9  novembre  1716  (A.  ÉTR.,  Hollande. 
t.  311,  f""  29  et  30. 

7.  Lord  Cadogan  à  Slanhope,  ?>  nov.  1710  (Rec.  Ou-.,  Hollande,  noI.  375). 
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Mais  depuis,  l'abbc  avait  réfléchi  :  il  répliqua,  comme  on 
pouvait  s'y  attendre,  par  des  représentations  fort  vives,  le  10  et 
le  14  novembre  ^  «  La  Triple  Alliance  étant  essentielle  au  repos 
du  royaume,  il  serait  fort  sage  de  sacrifier  quelque  chose  plutôt 
que  de  s'exposer  à  la  perdre.  Nous  n'avons  pas  le  temps  de 
marchander  :  il  faut  suivre  la  maxime  que  Ouintilien  établit  sur 
l'éloquence,  que  lorsqu'on  ne  peut  pas  apporter  une  raison  capi- 
tale qui  frappe  comme  un  coup  de  foudre  il  faut  rassembler 
toutes  les  moindres  raisons  que  l'on  peut  donner  et  les  faire 
tomber  drues  comme  grêle  :  «Si  non  ut  fulmine,  saltem  ut  gran- 
dine  ».  La  citation  était  ingénieuse,  mais  insuffisante  pour 
convaincre  un   homme  qui  ne  voulait  pas  être  persuadé. 

A  La  Haye  comme  à  Hanovre,  Dubois  justifiait  ce  nouveau 
sacrifice  par  la  grandeur  et  l'intérêt  pressant  de  son  œuvre.  Mais 
cette  alliance  était-elle  si  essentielle  au  royaume,  qu'il  fallût,  par 
peur  d'une  guerre  imaginaire,  la  conclure  en  toute  hâte  à  un  tel 
prix-?  C'est  quand  le  navire  fait  eau  qu'on  jette  des  cargaisons 
même  précieuses  à  la  mer.  S'en  trouvait-on  réduit  là  en  1716? 
Dubois  savait  fort  bien  que  non.  Seul  le  Régent  était  pressé 
d'assurer  ses  droits,  son  gouvernement,  et  pouvait  se  résoudre 
à  un  sacrifice  qui  ne  lui  coûterait  point  personnellement. 

C'était  donc  lui  surtout  qu'il  fallait  convaincre  du  prix  du 
temps.  Pour  gagner  encore  une  fois  son  procès,  Dubois  eut 
recours  aux  mêmes  avocats,  aux  mêmes  arguments  qu'il  avait 
employés  au  mois  de  septembre. 

Sa  diplomatie  secrète  s'organisa  et  de  nouveau  s'employa 
pour  servir,  aux  dépens  du  royaume  et  malgré  la  diplomatie 
officielle,  les  intérêts  de  son  maître.  En  même  temps  qu'au 
maréchal  d'Huxelles,  il  écrivit  directement  au  Régent  :  «  Je 
supplie  votre  Altesse  royale  de  ne  pas  croire  que  tout  ce  que 
je  veux  faire  soit  convenu  dans  les  lettres  au  Roi  et  à  Monsieur 
le  maréchal  que  M.  de  Chàteauneuf  écrira  et  que  je  signerai 
avec  lui^.  »  Il  lui  exposait  dès  lors,  avec  verve  et  esprit,  son 

\.  Dubois  à  d'Huxelles,  10  novembre  et  14  novembre  1716   (A.  ÉTR.,  Hollande, 
l.  311,  fo  137-142;  t.  311,  f  174). 

2.  D'Huxelles  à  Dubois,  19  novembre  1716  {Ibid.,  P  190). 

3.  Dubois  au  Régenl,  10  novembre  1716  (A.  ÉTR.,  Hollande,  I.  311,  f*  14G). 
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programme  et  le  priait  de  ne  pas  le  désavouer  :  «  Notre  situa- 
tion devient  gaillarde,  mais  j'y  perdrai  mon  latin  et  vous  n'en 
aurez  pas  le  démenti.  J'ai  formé  un  projet  assez  effronté  : 
j'entreprends  de  faire  solliciter  notre  alliance  par  les  députés 
qui  nous  étaient  les  plus  opposés.  Le  détail  de  ce  plan  serait 
plus  ample  que  celui  de  M.  de  Louvois  pour  le  siège  de  Gand'.  » 

Le  thème  général  était  simple  :  il  s'agissait  de  séparer  les 
Hollandais,  toujours  opposés  à  la  France,  des  Impériaux  qui  les 
excitaient  contre  le  Régent,  en  leur  offrant  «  quelque  douceur  sur 
le  commerce'^  ».  Si  l'on  n'avait  pas  eu  besoin  d'aller  vite,  et  qu'il 
n'eût  pas  fallu  compter  avec  les  intrigues  des  Allemands,  l'in- 
fluence anglaise  à  la  longue  et  sans  autre  avantage  aurait  suffi  à 
déterminer  l'adhésion  des  Hollandais.  «  Mais  cela  pouvait  durer 
jusqu'à  Noël  »  et  le  Régent  n'avait  pas  le  temps  d'être  amusé  : 
«  Par  le  plan  qu'il  méditait  on  ferait  bien  enrager  le  marquis 
de  Prié  et  sa  cour,  et  à  peu  de  frais.  S.  A.R.  aurait  l'essentiel  ^.  » 
C'était  un  marché  raisonné  que  Dubois  proposait  encore,  dont 
les  courtiers  seraient,  pour  le  Régent,  les  anciens  ennemis  de 
la  France  en  Hollande,  comme  à  Hanovre  Georges  F'"  et  les 
whigs.  Les  deux  termes  du  contrat,  c'était  la  garantie  accordée 
de  part  et  d'autre,  aux  droils  de  la  IMaison  d'Orléans  ou  à  la  poli- 
tique d'un  tiers  parti  qui  se  formait  à  Amsterdam  pour  accroître 
la  fortune  de  la  République  par  le  commerce  et  par  la  paix.  Le 
prix  du  marché  se  trouvait  acquitté  par  la  France  :  le  Régent 
et  la  Hollande  recueilleraient  les  bénéfices. 

L'avantage  pour  le  duc  d'Orléans  était  trop  grand  pour  qu'il 
marchandât.  11  pouvait  se  montrer  généreux  sur  ce  qui  ne  lui 
appartenait  pas.  «  Ce  qu'il  accorde  serait  rejeté  si  on  le  faisait 
filer  chiquète  à  chiquète  :  il  faut  former  de  toutes  ces  petites 
grâces  un  plat  en  pyramides  ([ui  ait  une  bclli;  apparence,  })arce 
que  cette  même  dragée  présentée  grain  à  grain  ne  paraîtrait 
rien  ^.  »  Voilà  bien  l'art  du  cuisinier  de  savoir  présenter  les 
plats  ;  et  l'abbé  s'entendait  en  cuisine  diplomatique. 


1.  Dubois  au  Régenl,  10  novoiiil.n-  I7U)(A.  ÉTR.,  Iloll.,  I.  'Ml.,  f°  150). 

2.  Même  d(''pc(he. 
15.  Même  dôpéclio. 

1.  Dubois  au  Régent,  14  novembre  171(i  (A.  ÉTR.,  Uoli.,  l.  :)ll,  (»  Ui3). 
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Pour  faire  parvenir  ses  conseils  à  leur  adresse,  Dubois  prit 
le  moyen  qui  lui  avait  jusque-là  réussi  ;  il  envoya  sa  lettre  à 
Noce  et  le  pria  d'être  son  avocat,  comme  toujours  :  «  Examinez 
si  l'article  de  commerce  causerait  un  préjudice  au  royaume. 
Si  cela  n'est  pas  important,  exhortez -le  à  m'en  laisser  le 
maître*.  » 

Le  Régent  ne  fut  pas  insensible  à  cet  appel  pressant,  aux 
conseils  de  ses  confidents.  Il  ne  prit  pourtant  point,  avec  autant 
d'aisance  que  Dubois  l'eût  souhaité,  sa  résolution.  A  chaque 
nouveau  sacrifice  qu'on  le  pressait  d'imposer  au  royaume  pour 
son  profit,  il  hésitait.  Sa  conscience  lui  donnait  d'autres  conseils 
que  ses  amis  ;  sa  paresse  d'ailleurs  venait  au  secours  de  sa 
conscience^.  Elle  l'empêchait  de  suivre  trop  vite  son  ambition  et 
ceux  qui  la  servaient.  Dubois  gourmandait  l'une  et  réveillait 
l'autre.  «  Il  n'y  a  présentement  aucune  affaire  qui  soit  préfé- 
rable à  celle-ci;  car  il  s'agit  de  prendre  le  dessus  sur  l'Empe- 
reur ou  de  le  lui  laisser  prendre'^.  »  —  «  Cette  affaire  est  telle  que 
la  France  et  les  autres  Etats  ne  pourraient  plus,  si  elle  réus- 
sissait, se  passer  de  l'influence  de  Son  Altesse  et  que  lorsque 
la  Régence  serait  finie,  le  Roy  ne  pourrait  gouverner  sans  son 
assistance.  Au  lieu  que  si  les  choses  continuent  sur  ce  pied-là, 
les  affaires  étrangères  seront  si  difficiles  que  peu  réussiront.  » 
11  le  priait  au  moins  de  donner  sa  réponse  à  Noce  «  le  canal 
le  plus  sûr  que  je  connaisse  ».  Et  il  concluait  douloureusement  : 
((  Il  est  bien  fâcheux  qu'il  faille  se  cacher  pour  faire  son  devoir 
et  le  bien  de  son  maître*.   » 

Le  duc  d'Orléans,  dans  tous  les  cas  difficiles,  était  amateur 
de  moyens  termes  :  il  n'accorda  pas  à  Dubois  la  suppression  du 
tarif  de  1664,  mais  il  donna  aux  Hollandais  immédiatement  et 
sans  délai  l'abolition  du  droit  de  quatre  sols  par  livre  établi  en 
1699  sur  les  draps.  «  C'était  tout  ce  qu'il  pouvait  faire  en  leur 
faveur-'.  »  D'Huxelles,qui  avait  laissé  seulement  espérer,  fut  bien 

1.  Dubois  à  Noce,  14  noveinbie  171G  (A.  ÉTR.,  Hollande,  l.  311,  F  IGl). 

2.  Dubois  au  Régent,  24  novembre  171G  (A.  ÉTR.,   Hollande,    I,  311,  f"    2,S3j 
«  Vous  m'abandonnez,  Monseigneui'.  » 

3.  Dubois  au  Régent,  24  novembre  171G  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  311,  f"  283). 

4.  Dubois  à  Noce,  21  novembre  171G  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  311,  f'  260,  233). 

5.  Le  Régent  à  Dubois,  23  novembre  1716  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  311,  f»  265). 
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«  forcé  de  se  résigner  à  cette  concession*  »  (20  novembre,  et 
Dubois  de  son  côté  remercia  le  Régent  du  billet  doux.  11  avait 
travaillé  assez  toute  la  République  depuis  un  mois  pour  espérer 
que  cet  avantage  suffirait  aux  Hollandais-^. 

La  somme  de  travail  qu'il  dépensa  alors  en  visites,  en  élo- 
quence, en  lettres,  est  incalculable  :  «  Vos  lettres  me  font  de  la 
force.  Le  seul  miracle  qu'elles  ne  font  pas,  c'est  de  m'engraisser. 
Je  n'ai  que  la  peau  sur  les  os.  Je  suis  accablé  de  travail.  Je  ne 
dors  (jue  trois  heures  par  nuit.  »  11  allait  voir  le  Président  de 
la  Commission  des  affaires  étrangères,  Latimar  de  Brookyns, 
l'amenait  à  la  France  les  pires  ennemis  de  sa  politique,  Fagel, 
et  Slingerlandt.  Il  combattait  auprès  du  pensionnaire  Heinsius 
l'influence  de  Walpole  et  des  ministres  allemands  3.  Sachant  que 
la  principale  opposition  était  celle  de  Rotterdam,  il  s'assurait  des 
alliés  dans  celte  ville,  un  érudit  français,  le  ministre  protestant 
Basnage,  qui  y  vivait  entouré  de  l'estime  et  de  la  confiance  des 
bourgeois.  C'était  un  coup  de  parti  qu'une  telle  alliance  :  les 
réfugiés  protestants  avaient  détourné  de  la  France  les  puissances 
})rotestantes  ;  Dubois  s'adressait  à  eux  pour  retrouver  des  amis. 
11  avait  de  même  acquis  en  Angleterre  les  ministres  hano- 
vriens  de  Georges  I^""  par  le  concours  d'un  réfugié  français,  leur 
secrétaire,  Robethon,  dont  le  frère  était  encore  avocat  général 
de  la  Monnaie  de  Paris,  en  obtenant  pour  sa  nièce  «  Allemande 
et  luthérienne  »  la  permission  de  se  marier  en  France  *. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  en  Hollande  que  ces  concours 
diuneuraient  précieux.  Le  traité  avec  l'Angleterre  n'était  pas 
encore  signé,  à  cette  date  :  Dubois,  sous  peiue  d'imprudence, 
devait  garder  la  confiance  des  hommes  qui  l'avaient  préparé. 
Tous  les  moyens  lui  étaient  bons,  même  la  corruption.  Nous 
savons  ))ar  lui-même  qu'au  moment  le  plus  épineux  de  la 
négociation  d'Hanovre,  il  avait  offert  à  Stanhope  une  somme 
de  six  cent  mille  livres.    Il  lui   renouvela    l'offre   sept  ou   huit 

1.  I)  llnxnllcs  à  Dubois,  l'J  novcinlnr  I71C)  'A.  KTl!.,  IIull.iiKie,  I.  .111.  f  100). 
I'  Dès  à  présent.  » 

2.  Dubois  nu  Régent,  30  novpmi)ro  \1\(\  (A.   l'ri'iî.,  Ilollando,  t.  312,  f  2G). 

3.  Dubois  ;ï  (ilhi.vclies,  20  iiovcmbio  1716  (A.  ÉTH.,  llullande,  t.  311.  f  200). 
1.  Dubois  à  dlluxelles,  5  octobre  1716  (A.'  ÉTIl.,  Hollande,  t.  310,  F  37). 
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fois,  soit  en  billets,  soit  en  espèces  sonnantes.  «  Ses  figures  de 
rhétorique  restant  inutiles,  il  ne  renonça  pourtant  pas  à  l'effet 
de  son  éloquence  sur  ses  vices  '  ;  il  eut  l'audace  de  le  gagner 
par  des  bricoles  et  par  des  menus.  »  Il  pria  le  Régent  de  faire 
choisir  par  un  connaisseur  fidèle  trente  pièces  de  vin  de  Cham- 
pagne, du  plus  fort,  du  Sillery;  dix  autres  de  Bourgogne  et 
cinq  de  Volney,  les  unes  pour  Stanhope,  les  autres  pour  le  Roi 
lui-même. 

Ce  grand  corrupteur  d'hommes  n'hésitait  pas  non  plus  à 
employer  les  femmes  :  auprès  du  roi  Georges,  c'était  chose 
facile.  Il  avait,  outre  sa  maîtresse  en  titre,  la  maîtresse  légitime, 
la  duchesse  de  Kcndall,  venue  de  Hanovre,  deux  maîtresses 
plus  jeunes,  également  Hanovriennes.  L'une  était  Madame  de 
Kilmanseck,  fille  de  la  comtesse  de  Platten,  l'autre,  sa  propre 
belle-sœur,  la  marquise  de  Platten.  L'une  et  l'autre,  très  ambi- 
tieuses, avaient  leurs  intérêts  en  Hanovre.  La  première  y  avait 
laissé  son  mari,  premier  écuyer  de  la  cour,  son  fils  et  ses 
commodités;  la  seconde  y  était  retenue  par  Georges  L'".  Dubois 
s'adressait  à  elles  comme  aux  ministres  hanovriens,  à  Bernstorff 
et  Bothmar;  il  leur  montra  que  Talliance  de  Hanovre  servait 
leurs  intérêts  :  plus  Georges  serait  assuré  de  l'Angleterre,  plus 
il  résiderait  en  Allemagne,  plus  leur  influence  et  leurs  profits 
seraient  grands-. 

On  ne  s'imagine  pas  le  nombre  de  lettres,  d'entretiens,  de 
visites  que  toutes  ces  intrigues,  ces  offres,  ces  marchandages, 
rendirent  nécessaires.  Dubois  ne  négligeait  rien.  «  L'envie,  qui 
gémissait  de  sa  fortune,  se  fût  consolée,  dit  Lemontey  spirituel- 
lement, si  elle  eût  connu  ses  travaux^.  »  A  la  fin  de  novembre,  il 
se  consolait  lui-même  en  voyant  ses  efforts  prêts  d'aboutir.  Le 
28  novembre,  la  Convention  était  signée  avec  les  Anglais*.  Le 
24  novembre,  les  Etats  de  Hollande  avaient  autorisé  leurs  députés 
à  entrer  en  conférences  avec  l'abbé  Dubois  qui  aussitôt  présentait 

1.  Dubois  au  Régent,  30  octobre  171G  (A.  KTR.,  Hollande,  t.  310.  P  175). 

2.  Dubois  au  Régent    13  novembre  1716  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  310,  f»  148). 

3.  Lemontey,  llisf.  de  la  Ri^gence,  1,  p.  109. 

4.  Dubois  au  Régent,  30  novembre  1716  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  312,  P  261.  «  Je 
fais  mon  cumpliment  à  A'.  A.  R.  sur  son  traité  avec  TAngletei  re  que  j'ai  signé 
avant-hier  à  minuit.  » 
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ses  lettres  de  créance  d'ambassadeur  et  de  ministre  extraordi- 
naire. Le  P'"  décembre,  les  villes  de  Hollande  faisaient  connaître 
leurs  résolutions  :  Amsterdam  se  déclarait  pour  la  France.  Leyde 
et  Rotterdam  résistaient  encore,  mais  le  4,  Leyde  était  à  son 
tour  conquise  par  la  promesse  formelle  de  l'abolition  du  droit 
de  4  sols  par  livre  :  enfin,  dans  l'assemblée  générale  des 
Etats,  les  représentants  de  toutes  les  provinces,  sauf  d'une 
petite  partie  de  la  Hollande  oia  Rotterdam  protestait  encore, 
concluaient  à  l'alliance  française  et  abandonnaient  l'Empereur 
(8  décembre)  ^ 

Le  11  décembre  1716,  Dubois  pouvait  écrire  au  Régent  :  «  Votre 
alliance  avec  les  Etats  généraux  est  conclue  et  sera  signée  sous 
peu,  après  que  les  députés  aux  Etats  qui  avaient  pouvoir  de  la 
faire  et  de  la  conclure,  et  qui  l'ont  arrêtée,  en  auront  donné 
connaissance  à  leurs  maîtres  et  auront  eu  leur  approbation,  ce 
qui  est  une  formalité  inévitable-  ». 

Il  ne  s'agissait  plus  que  de  formalités  à  remplir  :  mais  l'abbé 
était  payé  pour  s'en  défier.  Celles  du  ministère  anglais  avaient 
retardé  de  plus  d'un  mois  la  signature  de  la  première  conven- 
tion. Cette  fois,  il  n'y  avait  plus  à  craindre  des  intrigues  de  Cour 
et  de  Cabinet,  mais  des  résistances  de  villes  tout  entières  et  de 
provinces  que  les  Impériaux  encourageaient  secrètement^. 

Les  Autrichiens  infligèrent  un  premier  mécompte  à  Dubois  : 
ils  persuadèrent  aux  partisans  de  la  France  et  de  la  paix  que  le 
meilleur  moyen  d'assurer  le  repos  de  l'Europe  c'était  d'entrer 
dans  l'alliance  que  l'Empereur  avait  conclue  en  juin  1716  avec  les 
Anglais.  Ils  leur  proposaient  deux  triples  alliances  au  lieu  d'une. 
Ce  moyen  ne  parut  pas  déplaire  aux  Hollandais  qui  se  seraient 
concilié  la  France  sans  s'aliéner  l'Empereur.  Dubois  se  fâcha  : 
il  accusa  les  bien  intentionnés  et  «  la  trigauderie  de  ce  pauvre 
M.  deChâteauneuf,  qui  avait  eu  la  naïveté  de  les  croire  dévoués  ». 

1.  L)nl)oi<  cl  ('.liAtoaiiiK'iir  ,111  I^^i.  .">  (Ii'combic  171i>  A.  KI'I\.,  lloll.iinlc,  I.  :51v*, 
f»  83). 

2.  Dubois  au  llcgenl,  11  (Içromhiv  IJlfi  (A.  KTR.,  Hollande,  l.  312,  f  15^). 

3.  Même  dépêche  :  «  .l'ai  vu  oniro  les  mains  de  Cadoijan  une  IcUre  du  marquis 
de  Prié  où  il  assure  qu'on  fera  ronilor  la  siprnalure  des  Hollandais  si  long- 
temps (|u'on  n'en  verra  pas  la  (in.  >  r(ii<\,  Mémoires  inédils,  I,  p.  848  ;  Saint" 
Simon    édit.   C'.liérnel,  XIH.  p.  2ir)}. 
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Il  mit  les  Ilollandnis  en  demeure  de  choisir,  et  de  fixer  un  terme 
pour  la  signature  de  Talliance*. 

Le  26  décembre,  l'abbé  déclara  net  au  grand  Pensionnaire, 
par  ordre  du  Régent,  et  sur  un  ton  cassant  qu'il  n'avait  à  entrer 
dans  aucun  détail  sur  l'intérieur  et  le  gouvernement  de  la 
République  ;  qu'ayant  traité  avec  l'assemblée,  il  avait  le  droit 
de  la  croire  autorisée,  et  que,  si  elle  l'était  en  effet,  elle  eût  à 
fixer  sans  délai  la  signature  :  «  au  risque  d'altérer  la  bonne 
volonté  de  Mgr  le  Régent  ».  Le  plus  tôt  serait  le  mieux ^.  Ce  ton 
très  différent  de  la  complaisance  ordinaire  du  négociateur  français 
fit  son  effet.  Le  27  décembre  1716,  les  Etats  généraux  s'assem- 
blèrent et  déclarèrent  qu'ils  étaient  prêts  à  signer,  le  31  décembre 
ou,  plutôt,  si  le  Régent  voulait  bien  y  consentir^,  le  4  janvier  1717. 
Dubois  touchait  au  port  :   il  y  entra  enfin  à  cette  date  *. 

La  signature  des  Hollandais  coïncida  avec  le  retour  du  roi 
GeorgesenAngleterre.il  revenait  à  Londres  au  début  de  février  171 7 
pour  ouvrir  son  Parlement  :  Dubois  l'attendit  à  son  passage  en 
Hollande,  avec  moins  d'impatience  et  d'inquiétude  cette  fois  que 
six  mois  auparavant  Le  Roi  tenait  à  le  voir  et  le  reçut  à  Utrecht 

\.  Dépèche  de  Dubois,  11  décembre  1716  ;  Sevelinges,  I,  p.  235.  '■  Ils  ont.  trahi 
net  ce  pauvre  M.  de  Chàteauneuf.  »  Dubois  prévoyait  cette  trahison  ;  dès  le 
30  novembre,  il  écrivait  au  duc  d'Orléans  :  "  Il  y  a  encore  le  clanger  que  l'Empe- 
reur se  rapproche  des  États  et  ne  fasse  son  alliance  avant  la  nôtre  :  pour  cela 
il  faut  faire  taire  les  marchands  d'Amsterdam  et  Leyde.  » 

2.  D'Huxelles  à  Dubois,  19  décembre  1716  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  312,  P  180i: 
Dubois  au  Régent,  29  décembre  1716  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  312,  P  252)  ;  Seve- 
linges, I,  p.  237,  240. 

3.  Sevelinges,  I,  p.  240  ;  Cadogan  à  Townshend,  La  Haye,  25  décembre  1716 
(Rec.  Office,  Hollande,  Wiesener,  I,  p.  444). 

4.  Dubois  à  Pecquet,  11  décembre  1716.  «  Je  commence  à  voir  le  port  »  (A. 
ÉTR.,  Hollande  t.  312  P  152).  M.  Wiesener  rapporte  au  5  janvier  la  dépêche 
fameuse  citée  par  Lemontey  et  par  Aubertin,  (Esprit  public  au  XVIII''  siècle). 
C'est  une  erreur  de  date  si  l'on  veut  :  elle  est  du  30  novembre  à, la  suite  de  la 
signature  de  la  Convention  franco-anglaise  qui  eut  lieu  à  La  Haye,  le  28  no- 
vembre. Voilà  le  défaut  ordinaire  de  ce  livre  de  M.  Wiesener,  fait  toujours  sur  les 
sources  anglaises  exclusivement.  C'est  avec  les  papiers  de  Dubois  surtout  qu'il 
faut  faire  Ihistoire  de  ses  négociations.  La  lettre  de  Dubois  à  d'Iberviile  du 
5  janvier  1716  (Rec  Off.,  France,  V,  p.  348),  est  beaucoup  plus  conforme  aux 
faits."  Les  députés  nous  ont  fait  languir:  mais  cette  unanimité  nous  dédommage 
du  temps  qu'ils  nous  ont  fait  perdre.  »  ■<  Langage  plus  modeste,  dit  M.  Wiesener 
(p.  447),  que  celui  de  l'autre  dépêche  »,  tout  simplement  parce  que  le  succès  était 
moins  grand.  Dans  la  pensée  de  Dubois  après  la  Convention  franco-anglaise 
signée  en  novembre,  l'accession  des   Hollandais  n'était  qu'une  affaire  de  temps. 
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le  22  janvier  1717  en  négociateur  heureux,  avec  toutes  sortes  de 
félicitations  affectueuses.  Stanhope,  qui  avait  précédé  son  maître 
d'une  semaine  à  La  Haye,  avait  pu  proposer  à  Tabbé  Dubois  de 
détruire  la  convention  particulière  et  toujours  secrète  de  Hanovre. 
Il  préférait  ne  présenter  au  Parlement  anglais  que  la  Triple 
Alliance  de  La  Haye  plus  facile  à  défendre'.  Les  avantages  parti- 
culiers des  souverains  se  voyaient  moins  dans  le  plan  d'une  paix 
générale  pour  leurs  peuples.  C'était  en  France  aussi  l'intérêt  du 
Régent.  Ce  fut  l'avis  de  Dubois.  Il  ne  resta  plus  qu'à  échanger 
les  ratifications,   pour  que  l'œuvre  fût  entièrement  consommée. 

A  Paris,  le  maréchal  d'Huxelles  fut  obligé  de  l'accepter  et 
de  subir  la  joie  de  la  Maison  d'Orléans.  Le  duc  et  sa  mère, 
suivant  un  contemporain,  s'embrassèrent  et  baisèrent  le  texte  du 
traité  qui  faisait  la  fortune  de  leur  famille-.  D'Huxelles  dut  le 
baiser  à  son  lour,  à  contre-cœur  :  «  sa  mine  allongée  »  augmentait 
la  joie  du  Régent^. 

Le  Conseil  de  Régence  qu'il  fallut  bien  consulter,  après  celui 
des  Affaires  Etrangères,  accepta  le  fait  accompli  :  il  donna  ordre 
de  procéder  désormais  à  l'expulsion  du  Prétendant  puisqu'elle 
devait  précéder  l'échange  des  ratifications.  Saint-Simon  prétend, 
dans  ses  Mémoires,  que  le  Conseil  ignorait  jusqu'à  la  fin  le  texte 
même  du  traité  ;  lui  du  moins,  nous  le  savons,  le  connaissait 
depuis  longtemps;  il  y  avait  même  collaboré;  il  l'approuvait 
jd(Mnement  comme  (^anillac  et  d'Effiat'*.  Le  Régent  manda 
séparément  les  autres  membres  qu'il  supposait  hostiles,  ceux  de 
lancienne  cour  et  Villeroy  en  particulier,  attachés  auxJacobites. 
Tous  baissèrent  la  tête'*. 

Désormais  il  n'y  avait  plus  de  difficultés.  On  lit  partir  pour 
Avignon  le  comte  de  Dillon,  lieutenant  général  des  armées  du 
Roi,    avec   ordre    au    PrétendanI    de    quitter   cette    ville   immé- 
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(îialeineiit.  Le  12  février  1717,  le  clievalier  de  Saint-Gcoro-es 
passait  les  Alpes  par  la  route  du  Monl-Genis  et  se  rendait  à 
Rome,  le  meilleur  asile  pour  un  catholique  tel  que  lui.  Le 
25  février  1717,  en  l'iiôtel  du  marquis  de  Cliâteauneuf,  à  La  Haye, 
l'ambassadeur  de  France  auprès  des  États  généraux,  le  greffier 
P'agel,  et  le  résident  d'Angleterre  Leathes  signèrent  l'acte  défi- 
nitif au  nom  des  trois  puissances  contractantes^. 

Dubois,  n'avait  pas  attendu  cette  dernière  formalité  pour 
revenir  le  28  janvier  en  France  se  reposer  de  ses  fatigues  et  en 
faire  le  récit  à  son  maître.  Son  retour,  à  travers  la  Hollande,  fut 
un  véritable  triomphe.  Le  gouvernement  avait  mis  à  sa  dispo- 
sition le  yacht  des  Etats  qui  le  conduisit  jusqu'à  la  frontière  de 
France.  Comme  pour  braver  et  défier  les  mécontents,  ce  fut  à 
Mardick  qu'il  aborda.  C'est  ainsi  qu'il  avait  envoyé  de  La  Haye 
un  dernier  défi  à  rilistoire  :  «  Je  ferme  mon  portefeuille  avec  la 
satisfaction  de  ne  pouvoir  pas  me  reprocher  d'avoir  écouté  une 
pensée  ou  dit  une  parole  qui  n'eût  pas  pour  but  le  service  de 
S.  A.  R.  ou  qui  fût  mêlée  d'intérêt  ou  de  passion-.  » 

La  Triple  Alliance,  qui  venait  comme  les  traités  d'Ltrecht  de 
se  signer  encore  en  Hollande,  pouvait  rappeler  aux  Hollandais 
leurs  plus  beaux  succès  diplomatiques.  Ils  semblaient  demeurer 
les  arbitres  de  la  paix  comme  ils  avaient  été  longtemps  les 
maîtres  de  la  guerre,  et  avoir  réparé  le  tort  qu'ils  s'étaient  fait 
en  ne  traitant  pas  à  Gertruydenberg.  Le  parti  qui  avait  déter- 
miné la  Triple  Alliance,  rompant  avec  la  politique  d'Heinsius  et 
les  traditions  de  la  Grande  Alliance,  s'assurait  une  popularité 
certaine  en  Hollande  par  les  avantages  commerciaux  qu'il  lui 
procurait,  et  en  môme  temps  une  nouvelle  réputation  en  Europe^  : 
«  La  paix  faite,  dit  Saint-Simon,  la  République  désenivrée 
d'espérances  fondées  sur  une  guerre  heureuse  et  rappelée  à 
elle-^même  vit  avec  horreur  la  profondeur  des  engagements  où 
il  l'avait  jetée.  Les  yeux  s'ouvrirent  sur  la  conduite  d'Heinsius, 
le  mécontentement  ne  se  contraignit  pas  :  le  crédit  du  ministre 
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tombai  »  Oiinnd  Iloinsius  moiiriil,  nbreiivé  d'amertumes  et  de 
dégoût,  le  '.^0  août  17'-?0,ce  fut  l'instigateur  de  la  Triple  Alliance, 
le  collaborateur  de  Dubois  et  de  Stanhope  (jui  lui  succéda  dans 
une  de  ses  charges,  celle  de  référendaire  au  grand  sceau,  le 
baron  de  Wassenaer. 

Le  succès  des  Hollandais,  cependant,  était  plus  apparent  que 
réel.  Pas  plus  qu'ils  n'avaient  fait  les  traités  d'Ulrecbt,  ils 
n'avaient  fait  celte  alliance.  La  direction  véritable  des  négocia- 
tions leur  avait  encore  échappé.  Sans  eux  l'Angleteri-e  avait  en 
juin  1716  renouvelé  l'alliance  à  Vienne;  ils  n'avaient  eu  cette 
fois  aussi  qu'à  ratifier  un  acte  signé  sans  eux,  ins})iré  par  la 
France,  rédigé  par  l'Angleterre.  L'<;volution  décisive  ([ui  avail 
produit  cette  Convention  était  venue  de  France  et  d'Angleterre, 
ou  de  Hanovre  surtout. 

Sous  l'inlluence  de  Stanhope,  pendant  toute  cette  année,  l'An- 
gleterre avait  poursuivi  gvàce  à  la  paix  l'œuvre  ébauchée  par 
les  torys  à  la  lin  de  la  guerre  précédente.  Une  ])artie  des  whigs 
s'était  détachée  de  leurs  collègues  pour  imiter  dans  leur  initia- 
tive pacifique  les  torys  que  tout  leur  parti  sans  exception 
condamnait  encore  au  lendemain  de  1713.  Sans  rompre  avec 
l'Espagne,  sans  rompre  avec  ILmjtereur,  les  whigs  comme 
Stanhope  s'étaient  rapprochés  de  la  France  pour  garantir  la 
paix  aux  marchands  anglais,  procurer  des  avantages  commer- 
ciaux aux  Hollandais  et  remporter  sans  combat  un(^  nouxclle 
victoire  sur  la  marine  et  le  commerce  français  dans  la  mer 
du  Nord  ^. 

Grâce  à  eux  l'Angleterre  restait  l'arbitre  de  la  paix,  et  la  paix 
consolidait  et  accroissait  les  profils  de  la  guerre  à  moins  de 
frais  :  «  Votre  voyage  à  La  Haye,  M.  l'abbé,  disait  Stanhope, 
a  sau\(''  bien  du  sang  humain  et  il  y  a  bien  des  j)euitles  qui 
vous  auront  obligation  de  leur  Irancjuillité,  sans  s'en  douter'*.  » 

Les  compliments  de  Stanhope  étaient  pourtant  incomplets  : 
son  maître  et  les  whigs  trouvaient  à  la  Triple  Alliance  d'autres 
avantages  que  ceux  d'une  paix  g(''nérale. 
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Georges  P""  revenait  très  satisfait  de  son  voyage  dans  ses 
États  d'Allemagne.  L'accession  des  Hollandais  à  la  Triple 
Alliance,  qui  ne  lui  avait  rien  coûté,  dissimulait  aux  yeux  des 
Anglais  les  résultats  de  sa  politique  personnelle.  La  Triple 
Alliance,  qui  l'assurait  de  la  couronne  d'Angleterre,  lui  pro- 
mettait et  lui  permettait  des  conquêtes  en  Allemagne*.  Les 
clauses  relatives  aux  Jacobites  et  à  Mardick  étaient  à  ses  nou- 
veaux sujets  comme  un  don  de  joyeux  avènement  :  enfin,  isolé 
pendant  la  première  année  de  son  règne  de  la  nation  dont  il  igno- 
rait encore  la  langue,  il  y  avait  trouvé  un  appui  solide  dans  toute 
une  fraction  du  parti  whig,  importante  et  autorisée.  Le  traité 
de  Hanovre  avait  fortifié  sa  position  au  delà  de  la  mer  du  Nord  : 
il  lui  en  préparait  une  autre,  fort  belle  aussi,  sur  les  rives  alle- 
mandes de  cette  mer. 

Son  conseiller  et  confident  Stanhope  triomphait  avec  lui  et 
recevait  le  prix  de  ses  services.  Townshend,  le  principal  ministre 
d'Angleterre  recevait,  le  If)  décembre  1716,  de  Hanovre  l'ordre 
de  se  démettre  de  sa  charge  de  secétaire  d'Etat  qui  fut  donnée 
à  Methuen.  Le  Roi  ne  lui  pardonnait  ni  l'opposition  tenace  et  dé- 
tournée qu'il  avait  faite  au  traité  de  Hanovre,  ni  surtout  le  projet 
qu'il  parut  avoir  formé  alors  avec  certains  whigs  et  ses  collègues 
de  constituer  à  son  fils  le  prince  de  Galles,  plus  sympathique  et 
plus  libéral  une  sorte  de  vice-royauté  en  Angleterre  qui  les  déli- 
vrerait du  Roi  invité  à  demeurer  dans  son  électoral  de  Hanovre-. 

Pour  ménager  la  transition,  Georges  P''  lui  offrit  cependant 
un  dédommagement,  la  vice- royauté  d'Irlande^.  Townshend 
d'abord  refusa*,  le  22  décembre  1716,  puis  accepta  sur  les 
conseils  de  ses  amis  de  Hollande  et  d'Angleterre.  Mais  ce 
n'était  qu'un  replâtrage"'. 

1.  Dubois  au  Régent,  13  novembre  1716  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  311,  f»  148). 

2.  Mahon,  Hist.  of  England,  I,  p.  256-257,  dégage  l'honneur  de  Townshend  de 
ces  cabales,  mais  pense  qu'il  y  eut  imprudence  de  sa  part. 

3.  Lettres  de  Stanhope  à  Townshend  et  R.  Walpole,  15  décembre  1716,  de 
Hanovre  (Coxe,  Memoh-s  of  Walpole.  H,  p.  139-140). 

4.  Townshend  à  Stanhope,  22  décembre  1716  (Coxe.  Memolrs  of  Walpole,  II, 
p.  141-142);  au  Roi  (Coxe,  ibid.,  II.  p.  142). 

5.  Stanhope  à 'R.  Walpole,  l-' janvier  1717  (Coxe,  Memoirs,  II,  p.  1531;  Id..  à 
Methuen,  13  janvier  1717  iCoxe,  II,  p.  155);  Slingelandt  à  Townshend,  5  janvier  1717 
(Coxe,  II,  p.  157)  ;  D.  de  Wassenaer  à  Townshend,  19  janvier  1717  (Coxe,  II,  p.  165). 
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Les  deux  \\'alpole.  Methuen  avaient  pris  énergiquement  la 
défense  de  Townshend.  «  La  division  des  whigs  est  si  grande 
qu"il  n  y  a  ])liis  qu'une  rébellion  capable  de  les  réunir.  »  L'ou- 
verture (lu  Parlement  fut  le  >ianal  de  la  rupture  officielle  des 
deux  partis.  Sianhope  s'était  assuré,  outre  l'appui  du  Roi,  des 
amis  influents  dans  le  Cabinet  et  les  Chambres;  et  surtout  lord 
Sunderland.  le  gendre  de  Marlborough  ^  Digne  successeur  de 
son  beau-père.  Sunderland  changeait  de  parti  avec  une  facilité 
merveilleuse.  Eloquent  d'ailleurs,  et  très  calculateur  avec  beau- 
coup de  dignité,  il  était  capable  de  donner  au  parti  qu'il  voyait 
s'élever  un  fort  coup  d'épaule.  Après  avoir  d'abord  désapprouvé 
la  politique  hanovrienne.  aulanl  (jue  Townshend  dont  il  était  le 
collègue  au  Sceau  Privé,  il  s'était  mis  en  route  pour  Hanovre 
à  la  fin  de  juillet  1716.  Le  pèlerinage  l'avait  converti  :  et 
depuis  le  mois  de  novembre  il  avait  écrit,  sur  le  ton  qui  lui 
l'tait  familier.  de<.  lettres  dures  au  premier  ministre,  pour  lui 
faire  ]>ar[  du  mécontentement  du  Roi  :  au  mois  de  décembre  il 
avait  publié  contre  lui  une  lettre  plus  vive  encore,  l'accusant 
d'avoir  pris  des  engagements  avec  le  prince  de  Galles  contre  son 
père-.  Il  entraînait  avec  lui  lord  Cadogan,  un  des  champions  de 
la  guerre,  un  général.  Mais  surltmt  il  >e  liait  avec  le  chef  du 
ministère  hanovrien,  avec  Rernstorff  qui  avait  juré  et  décidé  la 
perte  de  Townshend.  Ainsi  s'était  formé  à  Hanovre  entre  le  Cabi- 
net hanovrien  et  ces  deux  membres  du  Cabinet  anglais.  «  soi- 
disant  et  selon  eux  jiour  empêcher  le  torrent  de  l'inlérét  alle- 
mand -^  ".  un  Iriunnii'at  xjutenu  })ar  le  Roi  et  la  Chambre  Haute, 
capable  de  s'opposer  au  triumvirat  de  Townshend  et  des  \\'al- 
pole,  qui  escomptaient  l'opposition  des  Communes. 

Le  traité,  qui  avait  ouvert  la  crise,  la  conclut  aux  déjiens  des 

].  Walpole  lavait  averti  de  cette  opposition.  23  décembre  171t>  coxo.  Met/ioir.s, 
II.  p.  1J3-144'  et  Thomas  Bureton  aussi,  décembre  171G  (Coxe,  II.  p.  1-19-150. 

■2.  Mahon. //(■.<;/.  of  Eny..  11.  249-":51  :  le  comte  de  Bâillon.  Waljjoie.  p.  11.  La  lettre 
a  été  publiée  par  Coxe,    Memnirs.  II.  p.  I26-r.?8i. 

3.  Dubois  nous  a  laissé  le  récit  de  ces  intrigues  quil  mena  de  La  Haye  :  lettre  du 
13  novembre  1716.  à  d  Iluxelles  (A.  KTH.  Hollande,  t.  34,  f- 148  .  Le  principal  agent 
fut  Robethon  qui  servait  à  la  fois  Sunderland  et  BernstorlT.  Un  autre  Hanovrien. 
Clingrafl.  acquis  par  Dubois,  gaena  M""  de  Kilmanseck  et  Cadf)gan  <pii  sappuyait 
sur  (file  dame  :  Sunderland  fut  lamené.  Ce  fut  cette  intrigue  qui  renversa  Town- 
shend. 
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ininislres  à  Londres  V  Les  whigs  du  purli  \\;ilj)ole  sunirent 
aux  torys  miîcontculs  pour  rejelor  les  propositions  du  gouverne- 
ment. Le  9  avril  1717.  autorisé  par  le  P»oi,  Stanlioj)e  demanda 
à  Townsliend  sa  d(Mnissioii  de  vice-roi  d'Irlande  :  R.  VValpole 
résigna  irnniédiateinenl  sa  charge  de  tnisorier  de  rÉcliiquier; 
Melliucn  et  Pulteney  les  suivirent  dans  leur  disgrâce.  Ce  fut  un 
remaniement  général  qui  porta  Stanhope  au  premier  rang  comme 
lord  de  la  Trésorerie,  et  Sunderland  à  la  place  de  Stanhope-. 
Premier  ministre  en  fait,  Stanhope  fut  élevé  à  la  fin  de  la  session 
à  la  pairie  avec  le  titre  de  vicomte.  Chef  incontesté  du  parti  de 
la  paix,  il  recueillait  les  bénéfices  de  la  victoire  que  ce  parti  avait 
remportée  à  La  Haye  par  la  Trij)le  Alliance. 

En  France,  comme  Stanhope  à  Hanovre,  le  duc  d'Orléans 
avait  lié  ses  intérêts  également  au  progrès  apparent  de  la  paix 
générale,  Rien  ne  masquait  mieux  ses  véritables  desseins,  que 
cette  alliance  avec  la  Hollande.  C'était  une  promesse  de  sécurité 
et  de  repos,  un  avantage  essentiel  procuré  à  un  pays  qui  en 
avait  grand  besoin''.  En  réalité,  c'était  la  succession  de  France 
formellement  garantie  par  les  deux  puissances  qui  avaient 
pris  depuis  seize  ans  la  résolution  d'écarter  de  France  les 
Bourbons  d'Espagne.  Sainl-Simon  en  a  l'ait  l'aveu  formel  et 
précieux.  «Il  se  mettait  en  assurance  que  l'Angleterre  ne  fomen- 
terait point  les  cabales  et  les  desseins  qui  se  pourraient  former 
contre  lui  dans  tous  les  temps.  '*  »  Contre  les  partisans  de  la  légi- 
timité royale,  le  Régent  passait  un  contrat  avec  les  partisans  du 

1.  C'était  bien  le  traité  qui  précipita  cette  crise  ministérielle.  Methueii  an 
lendemain  de  la  signature  le  blâmait  vivement  (Methuen  à  Slair,  2.5  novembre 
I71G,  Slair's  Papers,  Wiesener,  I,  p.  426). 

2.  Robethon  à  Dubois,  26  avril  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.300,  f»  74)  :  «  Le  Gouver- 
nement n'a  plus  que  quatre  voix  de  majorité  »  (Coxe,  Memoirs  of  Walpole,  I,  p.  107). 

3.  Le  plan  du  nouveau  ministre  était  combiné  depuis  longtemps.  Stanhope  à 
R.  Walpole.  5  décembre  1716  (Coxe,  Memoirs,  II,  p.  140  . 

4.  C'est  ainsi  que  le  jugent  les  apologistes  du  Régent.  Michelet,  la  liér/ence, 
p.  53.  Baudrillart,  II,  p.  265:  Wiesener,  p.  ;464.  Ils  oublient  trop  (|ue  la  Triple 
Alliance  de  La  Haye  ne  rappelait  des  traités  d'Utrecht  que  les  articles  relatifs 
à  la  succession  de  France  et  d'Angleterre.  Elle  ne  réglait  aucun  des  points 
demeurés  en  litige,  tels  que  les  afTaires  d'Italie,  de  TAllemagne  et  du  Nord. 
Pour  liquider  la  question  Italienne,  il  fallut  une  guerre  onéreuse  à  la  France  et 
d'autres  sacrifices  plus  lourds  encore  pour  faire  la  paix  du  Nord.  —  Il  n'y  a 
là  qu'une  illusion  historique,  habilement  enti'etenue  par  les  auteurs  du  traité  et 
les  politiques  de  la  Régence. 
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droit  des  peuples,  avec  les  pays  républicains.  Il  se  faisait  des 
amis  en  Angleterre  ;  «  il  était  adoré  en  Hollande  »  et,  dans  le 
cas  même  «  où  la  succession  ne  s'ouvrirait  pas. par  la  mort  de 
Louis  XV,  devenu  le  dépositaire  de  la  conliance  des  étrangers, 
disposant  des  principales  cours  de  l'Europe,  il  se  voyait  déjà  le 
conseiller  nécessaire  du  Roi,  à  sa  majorité,  ministre  tout-puis- 
sant, sinon  héritier  de  sa  puissance  ^  »  Un  si  bel  avenir  était 
payé  de  quelques  sacrifices  :  mais  qu'importait  la  marine  du 
Nord  et  la  concurrence  des  marchands  hollandais  «  baç/aielles, 
vraiment,  auprès  de  semblables  avantages  -  ?  » 

L'alliance  de  La  Haye,  ce  fut  enfin  le  triomphe  définitif,  com- 
plet de  la  diplomatie  secrète.  Aux  mains  d'un  homme  qui  n'avait 
guère  de  caractère,  la  diplomatie   officielle   s'avouait   vaincue, 
capitulait  :  capitulation  moins  honorable  certes  pour  le   maré- 
chal que  celle  de  Mayence  (1689)  qui  lui  avait  autrefois   attiré 
les  railleries  des  Parisiens.    Cette  première  défaite  eut  aussi  plus 
de  conséquences.   Elle   enhardit  l'auteur  du  Secret  du  Régent. 
Elle  lui  ouvrit  des  perspectives  incalculables.  Il  s'était  trouvé 
à  La  Haye  bien  placé    pour  connaître  les  minisires  et  la  poli- 
tique  des  principales  puissances.  Il  apportait    au   Régent   «  le 
moyen  de  faire  plus  d'efTet  en  remuant  son  pefit  doigt  que  tout 
son  Conseil  ne  ferait  avec  cent  bœufs  ^  ».  Il  i)Ouvait  le  mettre  en 
relation  directement,  en  dehors  de  la  politique  officielle, avec  les 
Princes   et   les  ministres  de  l'Europe,  <(  et,  si  le  ministère  con- 
sentait à  satisfaire  sa  curiosité  légitime,  lui  permettait  de  suivre 
ces  chemins  variés,  faire  à  son  maître,  en  cachette,  beaucoup  de 
bien  en  surérogation'^  ».  D'Huxelles  avait  en  vain  tenté  de  bar- 
rer les  chemins  que  l'habileté  de  Dubois  avait  ouverts  et  explorés: 
«  Il  le  traitait  en  espion  encore  plutôt  (pi'en  di})lomale.  »  Mais 
Dubois  méprisait  ses   dédains    ayant  bien  l'inlention,   dès  son 
retour  à   Paris,  de  dire  son  senlimcnl  au   duc  d'Orléans,  et   de 
piquer  son  ambition  :  «  Le  traité  de  La  Haye  ne  se  serait  jamais 
fait  par  le  train  ordinaire.  11  n'avait  pas  eu  besoin  (Vètre  sorcier 

l.  Saint-Simon,  Mémoires,  XIII.  p.  '.^7'.'. 

'2.  Dubois  à  Noc»',  '21  novcnihiv  171C.  ,A.  KII{.,  Aiig.,  l.  :500,  f»  2G0). 

3.  A.  Dubois  à  Noce,  '21  noveuibic  1710   \.  KTIl.,  \nii.:  I.  :!(l(l.  1"  '200.; 

4.  Dubois  à  Noce,  '21  décembre  1710. 
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pour  y  réussir.  »  Le  molif  très  simple  de  son  succès,  «  c'est  qu'il 
était  dépositaire  du  secret  du  Prince,  et  tout  ce  qu'il  avait  dit 
avait  la  valeur  de  ce  ({u'aurait  dit  le  Prince  hii-uiènie*  ».  Le 
procédé  était  facile,  profitable,  éprouvé  par  le  succès  même  :  il 
n'y  avait  qu'à  l'appliquer  dans  une  mesure  plus  large. 

Le  diflicile  était  d'entrer  assez  dans  la  diplomatie  ofiicielle  pour 
en  tirer  les  instructions  nécessaires  et  la  rendre  inutile,  pour  la 
combattre  avec  ses  propres  armes,  et  ne  pas  se  brouiller  avec 
elle  avant  de  les  lui  avoir  prises.  Ouoique  le  maréchal  ne  l'eût 
pas  ménagé,  Dubois  ne  lui  laissa  voir  à  son  retour  ni  mécon- 
tentement, ni  colère.  Il  était  bon  d'adoucir  «  l'amertume  d'un 
homme  qui  était  à  la  tète  des  affaires  étrangères  et  dont  on  avait 
besoin,  parce  qu'on  ne  pouvait  lui  cacher  tout».  L'abbé  engagea 
le  Régent  «  à  lui  faire  une  visite  de  consolation,  à  lui  passer  la 
main  sur  le  dos,  et  le  maréchal  se  reprit  à  faire  le  gros  dos'^  ». 
Dubois,  surtout,  soignait  le  premier  commis,  l'homme  indispen- 
sable du  ministère,  Pecquet,  serviteur  fidèle  et  instruit  de  Torcy 
pendant  seize  ans,  «  qui  pouvait  conduire  de  son  cabinet  sûre- 
ment toute  l'Europe  ».  11  le  prenait  par  l'amoui-propre,  l'assurait 
de  son  attachement,  de  son  intérêt  pour  sa  santé,  «  qu'il  enten- 
dait gouverner  comme  un  bien  })récieux  à  tout  le  monde  ».  Il 
flattait  son  goût  professionnel,  en  lui  promettant  une  carte  et  un 
tableau  du  gouvernement  de  la  Hollande.  «  Il  voulait  cultiver  à 
gogo  son  amitié  »  et  comme  les  petits  cadeaux  l'entretiennent,  il 
s'offrait  à  lui  en  rapporter  de  Hollande  pour  lui,  sa  famille  et 
ses  amis*.  L'offre  était  d'autant  plus  méritoire  qu'il  avait  les 
poches  pleines  de  commissions,  du  tabac  doux  pour  Noce,  de  la 
batterie  de  cuisine  pour  la  fdle  de  l'amiral  Wassenaer.  Il  comp- 
tait bien  que  le  brave  homme  ne  résisterait  pas  à  ces  attentions. 

Enfin,  le  26  mars  1717,  Dubois  fut  nommé  au  Conseil  des  Affaires 
Etrangères,  a  en  raison  de  sa  capacité  supérieure  au  fait  des 
Affaires  Etrangères  ».  Dans  le  brevet  de  nomination  le  Régent 
ajoutait  aussi,    u  en  raison  de  votre  fidélité  et  affection  à  mon 

1.  Dubois  à  Noce,  21  décembre  1716. 

2.  Saint-Simon,  Mémoires  (édit.  Chémel,  XIII,  p.  277). 

3.  Dubois  à  Pecquet,  20  octobre  1716  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  310,  F  153). 

4.  Dubois  à  Pec(iuet^  11  décembre  1716  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  312,  f»  152), 
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service  '  ».  Il  entrait  dans  la  place,  à  portée  de  tout  désormais 
connaître  et  de  servir  son  maître,  davantage.  Suivant  l'expres- 
sion pittoresque  et  juste  de  Saint-Simon  «  il  se  fourrait  dans  le 
Conseil  comme  les  plantes  qui  s'introduisent  dans  les  murailles 
et  qui  les  renversent  -  »  . 

Ce  jour-là,  Dubois  obtint  en  même  temps  que  le  moyen  de 
poursuivre  son  O'uvre,  la  récompense  de  ses  services.  En  ména- 
geant les  intérêts  de  son  maître,  l'abbé  n'oubliait  pas  les  siens  II 
n'espérait  encore  à  Hanovre  qu'une  grande  abbaye;  il  priait  Noce, 
au  mois  d'octobre  1716  de  lui  envoyer  la  liste  des  bénéfices 
vacants  et  de  l'y  l'aire  inscrire  par  le  duc  d'Orléans  :  Il  confiait  à 
son  adresse  le  soin  d'insinuer  au  maître  «  que  le  don  fût  tel  qnil 
fît  honneur'  à  celui  qui  le  donnerait  et  à  celui  qui  le  recevrait, 
et  que  ce  ne  fût  pas  de  la  guenille  ^  ».  Il  entrevoyait  même  une 
baute  dignité  ecclésiastique,  qui  le  conduirait  au  cardinalat^. 

Par  l'intermédiaire  de  leur  confident,  le  duc  d'Orléans  lui 
avait  alors  proposé  cet  accès  à  l'un  des  principaux  Conseils.  Sa 
fortune  politique  était  assurée  comme  sa  diplomatie  secrète.  Le 
succès  de  l'une  décida  de  l'autre.  Peu  de  jours  après  son  entrée 
aux  Affaires  Etrangères,  le  duc  d'Orléans  lui  procura  un  autre  ins- 
trument de  fortune  et  de  pouvoir  :  il  le  nomma,  le  11  avril  1717, 
secrétaire  du  Cabinet  du  Roi,  à  la  mort  de  M.  de  Caillières,  le 
négociateur  de  la  paix  de  Pyswick.  C'était  une  place  lucrative 
qui  rapportait  60,000  livres  au  titulaire^.  C'était  aussi  une  place 
utile  :  Dubois  tenait  la  plume  au  nom  du  Roi,  connaissait  de 
toutes  les  dépêcbes  et  de  toutes  les  affaires,  et,  comme  il  contre- 
faisait passablement  l'écriture  du  Régent,  il  était  certain  d'avoir 
la  connaissance  de  toutes  les  dépêcbes''.  Maître  du  secret  de  son 
maître  à  la  fois  et  de  tous  les  mystèi'es  de  la  poiiliipu»  oflicielle, 
Dubois  pouvait  pour  lui-même  espérer  ce  qu'il  faisait  espérer  au 
Régent:  «  d'être  l'iiomme  indispensable  pour  les  affaires  étran- 
gères pendant  et  après  la  Régence'  ». 

1.  Scilli;ic,  L'iihhp  Duhois,  II,  p.  9. 

2.  Sainl-Simon,  Mémoires  (édit.  ChérucI,  XIH,  p.  277  . 

3.  Dubois  à  Noce,  2()  octobre  171G  (A.  KTR.,  IIoUmii.Ii-,  I.  :il(»,  f  130). 

4.  Dubois  au  Régent,  30  novembre  171G  (A.  V.ÏW.,  IIull.nMlr,  I.  312,  P  26). 

5.  Saint-Simon,  Mémoires,  XIII,  p.  277. 

<•).  D,ui)()is  à  Noce,  18  décembre  171G  (A.  ÉTR.,  Hollande,  I    312,  l«  214). 
7.  Dubois  à  Noce,  21  novembre  1710  (A.  ÉTR.,  Hollande,  \.  311,  f»  260). 
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En  quelques  mois,  l'abbé  diplomate  avait  indiqué  et  réalisé 
un  système  de  gouvernement  dont  le  grand  mérite  était  l'extrême 
simplicité.  Il  avait  découvert  et  réuni,  en  Angleterre  et  en 
Hollande,  dans  ces  pays  qui,  depuis  cinquante  ans,  décidaient  en 
Europe  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  tous  les  hommes  favorables 
à  une  politique  pacifique.  Hardi,  avisé  et  clairvoyant,  il  avait 
achevé  de  les  déterminer  à  la  paix,  par  la  satisfaction  de  leurs 
intérêts  particuliers,  et  des  intérêts  de  leurs  concitoyens.  A 
force  d'activité,  de  ténacité  et  de  bonne  grâce,  il  les  avait  liés 
au  duc  d'Orléans  dont  la  paix  assurait  les  pouvoirs  et  les  droits. 

Au  lieu  d'une  politique  hésitante  et  contradictoire,  il  avait 
donné  à  son  maître  un  vrai  gouvernement,  et  des  alliés.  Il 
fallait  qu'après  avoir  pensé  à  lui  le  Régent  pût  encore  par  ses 
soins,  appuyé  sur  la  Hollande  et  l'Angleterre,  régler  les  diffé- 
rends, se  concilier  l'amitié  de  l'Espagne,  de  l'Empereur  et  des 
puissances  du  Nord.  Arbitre  de  la  paix  européenne,  il  devenait 
l'arbitre  du  royaume,  mieux  que  par  les  moyens  termes  qu'il 
avait  jusque-là  employés  et  préférés.  Un  contemporain  qui 
connaissait  bien  Dubois,  un  ami  de  ses  dernières  années,  confi- 
dent de  sa  diplomatie,  diplomate  et  lettré  comme  lui,  jugeait 
les  services  de  l'abbé  et  expliquait  ainsi  son  crédit  sur  son 
ancien  élève  naturellement  hésitant  et  indécis'.  «  Ce  ministre, 
écrivait  le  comte  de  Hoym,  le  10  novembre  1720,  a  l'avantage 
d'avoir  un  plan,  au  lieu  que  le  Régent  n'en  a  pas,  et  ce  plan  est 
celui  de  M.  Stanhope  ou  en  approche.  Le  Régent  qui  suit 
presque  toujours  les  idées  qui  lui  viennent,  sans  s'arrêter  à 
aucune,  est  ordinairement  arrêté  et  fixé  par  celles  de  l'abbé 
Dubois  lesquelles,  si  elles  ne  sont  pas  accompagnées  d'autant 
de  lumières  que  celles  du  Régent,  sont  au  moins  soutenues  par 
quelque  chose  de  plus  solide  et  par  un  plan  fixe  et  suivi  dont  le 
Régent  est  incapable.  »  Tel  était  le  secret  de  la  fortune  de 
Dubois.  II  avait  trouvé  et  fourni  au  duc  d'Orléans  le  triple 
moyen  de  gouverner  la  France  pendant  la  minorité,  après  la 
majorité,  et  peut-être  après  la  mort  de  Louis  XV. 

1.  Baron  Pichon,   Vie  de  Charles  Henry,  comte  de  Hoym,  1694-1736,  d'après   les 
Arcii.  de  Dresde  (Techener,  Paris,  1880,  t.  I,  p.  3.5). 
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PAIX  OU  GUERRE  EN  EUROPE 


(Février-Juillet  1717) 


Au  moment  où  Dubois  revenait  de  La  Haye  et  entrait  dans  les 
Conseils  de  la  Régence,  non  seulement  il  apportait  au  duc 
d'Orléans  un  plan  réellement  formé  de  politique  étrangère  ; 
d'une  manière  plus  générale,  il  était  peut-être  le  seul  en  état  de 
lui  fournir  les  moyens  de  gouverner.  La  maison  de  Noailles, 
qui  avait  eu  jusque-là  la  principale  influence  dans  la  Régence, 
n'avait  pas  réussi  à  constituer  une  œuvre  durable,  à  faire  un 
véritable  gouvernements 

Nous  connaissons  les  obstacles,  à  la  fois  la  forme  des  Conseils 
et  la  qualité  des  conseillers.  Les  seigneurs  de,  toute  condition  que 
le  duc  d'Orléans  s'était  donnes  pour  collaborateurs  passèrent  tout 
le  début  de  l'année  1717  à  discuter  à  vide,  à  se  combattre  plutôt 
qu'à  étudier  les  affaires.  Les  princes  du  sang,  le  duc  de  Bourbon, 
le  comte  de  Charolais,  son  frère,  et  le  prince  de  Conti  divisaient 
les  Conseils  en  y  portant  une  requête  contre  les  princes  légitimés 
(22  août  1716j'^.  Les  bâtards  de  Louis  XIV  s(î  trouvèrent  alors 
atteints  déjà  dans  leur  autorité  par  la  constitulion  de  la  Régence, 
atteints  dans  leurs  droits  par  les  alliés  du  Régent.  La  duchesse 
du  Maine,  ne  voulani  pas  accepter  une  seconde  défaite,  mil  tout 

1.  InU-od.,  cliap.  ii. 

2.  Mémoires  de  la  Réyence,  II,  p.  28  el  suiv.  Le  mémoire  sv  Iruuve  à  la  page  3G. 
—  Saint-Simon,  Mémoires  (édil.  Chéruel,  XIII,  p.  116-117), 
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son  monde  en  mouvement  :  parents,  écrivains,  publicistes.  Elle 
se  préparait  à  une  belle  défense'.  Le  langage  de  ses  pamphlé- 
taires était  audacieux,  dangereux  même.  Ils  discutaient  le  droit 
du  peuple,  leurs  droits,  le  droit  des  l^ois,  «  ces  droits  qui,  sui- 
vant un  mot  célèbre,  ne  s'accordent  jamais  si  bien  que  dans  le 
silence^».  L'un  dentn;  eux,  le  propre  fils  du  comte  de  Tou- 
louse, qui  ne  craignait  pas  le  ridicule,  le  comte  de  Penthièvre, 
allait  jusqu'à  dire  «  que  Clovis,  Pépin  d'Héristal,  Charles  le 
Simple,  étaient  tous  des  bâtards^». 

Les  princes  du  sang  répondirent  avec  autant  d'ardeur  et  ne 
discutèrent  pas  avec  moins  de  hardiesse  le  pouvoir  des  Rois 
«  simples  usufruitiers  et  non  propriétaires  de  la  couronne*».  Ces 
divisions,  dans  la  famille  royale,  affaiblissaient  le  gouvernement 
et  la  royauté.  A  leur  tour  les  ducs  et  pairs  de  France  entrèrent 
dans  la  querelle  (1717),  et  soutinrent  les  princes  du  sang  ^  ;  puis 
la  noblesse,  qui  n'était  ])oint  de  la  pairie,  convoquée  et  coalisée 
par  le  duc  du  Maine,  se  mit  en  ligue,  s'assembla  et  députa  au 
Régent  •"'.  On  se  figure  l'état  de  la  cour,  et  Ton  se  demande  ce  que 
pouvaient  bien  faire  des  Conseils  où  siégeaient  côte  à  côte  des 
princes  du  sang,  des  légitimés,  des  ducs  et  pairs  et  de  simples 
nobles,  à  ce  point  divisés  d'ambition,  d'orgueil,  de  haine  et 
d'avidité. 

Le  Régent  ne  s'en  inquiétait  pas  autrement.  Naturellement 
hésitant,  il  l'était  plus  particulièrement  en  cette  affaire,  oij  sa 
femme  était  intéressée  comme  légitimée  et  lui  comme  premier 
prince  du  sang,  où  ses  amis,  pairs  ou  nobles,  comme  Saint- 
Simon  et  Canillac,  avaient  des  prétentions  opposées  ''.  Il  «  laissait, 
dire  et  faire  »,  peut-être  avec  le  malin  et  secret  plaisir  de  diviser 

\.  Mémoires  Ae  M"»  de  Staal  (colL  Petitot,  p.  334).  —  Valout,  Hist.  de  lu  conspi- 
ration de  Cellamare,  I,  p.  98-90  (Paris,  1832). 

2.  Retz.  Mémoires,  troisième  partie,  chap.  m. 

3.  Vatout,  d'après  les  Archives  du  Palais-Royal,  p.  99-lUO. 

4.  Mémoires  de  la  Régence,  II,  p.  36  et  suiv. 

5.  Saint-Simon,  Mémoires   (édit.    Chériiel,   XIII,    p.    117-119).  Le  texte  dans  les 
Mémoires  de  la  Régence,  II,  p.  7-1. 

6.  Saint-Simon,  Mémoires,   XIII,  p.  377   et   tout  le  chapitre    xviii.   Le  texte   de 
leurs  réclamations  dans  les  Mémoires  de  la  Régence,  II,  p.  118. 

7.  Vatout,  Conspiration  delCeUamare,\,  p.  110:  Conversation  du  comte  de  Tou- 
louse et  du  duc  d'Orléans  conservée  aux  Archives  du    Palais-Royal. 
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pour  régner'.  Les  affaires  en  souffraient,  mais  sa  paresse  natu- 
relle trouvait  dans  ces  difficultés  son  compte,  ou  du  moins  des 
excuses.  Se  croyant  assez  affermi,  le  duc  d'Orléans  se  donnait 
tout  entier  au  plaisir.  Sa  fille,  la  duchesse  de  Berry,  menait 
gaiement  la  nouvelle  cour.  On  créait  les  bals  de  l'Opéra  ;  le 
Hégcnt  avait  de  quoi  s'occuper  et  se  consoler-. 

Le  duc  de  Noailles,  malgré  la  mobilité  d'esprit  qu'on  lui  a  si 
souvent  reprochée,  cherchait  à  corriger,  sans  trop  la  regretter, 
l'inaction  des  Conseils.  Il  proposa  au  Régent,  le  26  juin  1717, 
rétablissement  d'un  Comité  pour  les  finances  devant  lequel  il 
pourrait  faire  plus  aisément  l'exposé  et  l'essai  de  ses  plans  de 
réforme'"^.  Ce  Comité,  composé  plus  particulièrement  d'hommes 
dévoués,  le  duc  de  la  Force,  Le  Pelletier  de  Souzy,  l'arche- 
vêque de  Bordeaux,  le  marquis  d'Effiat,  Saint-Simon  et  Villcroy 
qu'on  n'avait  pu  éviter,  était  déjà  une  manière  de  restreindre 
les  Conseils  et  de  leur  enlever  une  partie  des  affaires. 

Mais  déjà  s'élevait  un  homme  qui  allait  à  la  fois  ruiner  Noailles 
et  les  Conseils,  le  financier  Law.  Sa  banque,  fondée  depuis  un  an 
(2 mai  1710),  faisait  merveille  *.  Elle  avait  ranimé,  en  peu  de  mois, 
le  commerce  et  les  transactions.  Noailles  n'offrait  qu'une  res- 
source, l'économie,  plus  malaisée  à  une  Régence  qu'à  une 
Royauté  établie.  Law  apportait  mieux,  la  liquidation  facile 
avec  l'aisance  et  la  perspective  de  la  richesse''.  Le  10  avril 
1717,  le  duc  d'Orléans  donnait  une  première  sanction  officielle  à 
son  système,  en  ouvrant  les  caisses  de  l'Etat  aux  billets  parti- 
culiers de  sa  banque*^. 

Au  point  de  vue  financier,  la  Régence  llottait  donc  indécise, 

1.  Saint-Simon,  Mémoires,  cdit.  Chônicl,  XIII,  p.  119  :  «  insensii)iiité  et  incurie 
inébranlables  »  ;  XIII,  p.  375  :  «  Sa  facilité,  sa  politique  si  favorite  :  divide  et 
impera  ». —  Journal  de  la  Régence  \'S\:mu^c\\\,  \V\h.  \al.,  Siipp.  ISSG,  .lobez,  I.p.493). 

2.  Saint-Simon,  jWewîoù-CA',  XII,  p.  390. 

3.  Saint-Simon,  XIV,  p.  3-7.  C'était  une  copie  de  l'Angleterre  :  «  on  ne  parlait 
plus  qu'à  l'anglaise  »  ;  Jobez,  La  France  sous  Louis  XV,  II,  p.  4. 

4.  2  mai  17I(),  Isambert,  t.  XXI,  p.  102. —20  mai  1716,  Ibid.,  p.  106.—  Lerasseur, 
Recherches  historiques  sur  le  système  de  /.aïo,  .Paris,  18.")1,  p.  M  et  suivantes. 

5.  Saint-Simon,  Mémoires,  XIII,  49-51;  XIV,  p.  293.  Il  raconte  notamment  les 
brouilles  de  Law  et  de  Noailles;  XIV,  p.  189. 

6.  Mémoires  de  la  Régence,  II,  p.  106.  —  Voir  dans  Levassenr,  //;/(/.,  p.  52  et 
suivantes,  de  nombreuses  lettres  de  Noailles  inédites,  imposant  aux  intendants 
le  nouveau  Régime. 
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entre  un  système  qui  n'avait  pas  suffi  à  réparer  les  désordres 
du  passé,  et  un  autre  qui  n'avait  pas  fait  ses  preuves  :  au  point 
de  vue  politique,  entre  l'influence  de  Noailles  et  la  multiplicité 
des  Conseils  ;  au  point  de  vue  religieux,  entre  le  parti  des 
Jésuites  et  des  jansénistes,  auxquels,  aprèsa  voir  fourni  des  espé- 
rances, le  Régent  refusait  de  donner  des  gages.  Le  Parlement 
enfin,  qui  lui  avait  d'abord  été  très  favorable,  commençait  à 
s'éloigner'.  Les  nobles  réclamaient  moins  d'économies  :  le  public 
trouvait  qu'on  en  aurait  pu  et  dû  faire  sur  eux  davantage. 

Un  singulier  personnage,  dont  M.  Vandal  a  spirituellement 
retracé  la  vie,  le  comte  de  Bonneval,  officier  de  grand  mérite, 
observateur  sagace,  homme  d'esprit,  quoiqu'un  peu  brouillon, 
dépeignait  ainsi,  le  10  février  1717,  l'état  de  la  Régence  et  le 
Régent  ^  : 

«  A  la  cour,  dit-il,  le  Régent  n'a  pas  un  seul  ami.  Les  impo- 
sitions continuées  par  lui,  lui  ont  totalement  aliéné  le  peuple 
à  Paris,  et  encore  dans  les  provinces.  La  noblesse,  le  militaire 
le  haïssent  à  mort,  à  cause  des  suppressions  de  pensions, 
réformes  et  autre  dégoûts  qu'il  leur  donne  dans  un  temps  où 
il  les  devrait  ménager.  Au  surplus,  c'est  un  de  ces  paresseux 
d'esprit  et  de  corps  qui  haïssent  le  travail  et  l'application  ;  il 
aime  ses  plaisirs  par-dessus  toute  chose  et  la  paix  ne  sera  pas 
troublée  par  son  ambition.  Il  est  bon,  de  facile  accès,  traitant 
avec  tout  le  monde  comme  un  simple  particulier.  Il  a  beaucoup 
d'esprit,  il  plaisante  le  premier  sur  les  désordres  de  son  admi- 
nistration et  sur  le  choix  de  ses  ministres.  L'autre  jour,  le  duc 
de  Brancas  lui  disant  que  le  Conseil  des  finances  était  mal  réglé 
et  très  mal  composé,  le  Régent  répondit  :  La  Régence  est  toute 
entière  de  même,  et  je  ne  vois  aucun  Président,  à  commencer  par 
moi,  où  il  n'y  ait  bien  des  choses  à  dire,  et  là-dessus,  il  lit  son 
portrait  et  celui  de  tous  les  membres  de  ses  Conseils  avec  un 
pinceau  très  fidèle,  mais  ridicule,  donnante  chacun  son  paquet.  » 

L'anecdote  est  piquante  et  pittoresque  :  le  duc  d'Orléans  y 
est  peint  au  naturel  avec  tout  son  entourage  dans  la  négligence, 
le  désarroi,  l'incohérence  que  nous  indiquent  les  contemporains 

1.  .Jobez,  La  France  sous  Louis  XV,  II,  p.  8. 

2.  Bonneval  à  Stanhope,  10  février  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  300,  f"  17), 
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et  les  actes.  De  tout  ce  monde,  Dubois  était  le  seul  homme 
capable  d'unité  de  vues,  d'activité,  de  décision  et  d'entrain.  Il 
avait  en  outre  le  très  grand  avantage  d'être  le  seul  de  son  parti, 
et  de  ne  tenir  par  rien  à  ceux  qui  se  disputaient  au  Conseil  les 
faveurs  et  le  pouvoir.  11  venait  d'accomplir,  pour  donner  la 
France  à  son  élève,  comme  un  mouvement  tournant  à  travers 
l'Europe  ;  c'était  par  le  dehors  qu'il  entendait  le  rendre  maître 
du  dedans.  Les  alliés  qui  devaient  l'y  aider,  c'étaient  les  nou- 
veaux ou  les  anciens  amis  de  l'abbé,  à  Londres  et  à  La  Haye, 
tous  ceux  qu'il  avait  depuis  un  an  conquis  ou  repris  à  ses  idées. 
On  pense  bien  qu'il  se  garda  de  les  négliger  après  son  retour  en 
France. 

Le  plus  ancien  et  le  plus  solide  en  Angleterre,  c'était  Stanhope 
«  son  héros  ».  Stanhope  ressentait,  à  voir  la  faveur  de  Dubois, 
comme  un  amojjr-propre  d'auteur,  et  s'en  félicitait  comme  d'un 
gage  de  succès  pour  leurs  vues  communes*.  Dubois  le  remerciait 
comme  son  bienfaiteur  «  de  la  grâce  que  lui  avait  faite  le 
Régent,  à  la  considération  de  l'Alliance  ».  —  «  11  allait  donc 
soigner  leur  grand  projet-.  »  Auprès  des  ministres  allemands 
Bothmar  et  Bernstorff,  Dubois  avait  ses  confidents  dont  il 
entretenait  le  zèle,  Robethon  qu'il  avait  connu  à  Hanovre,  d'une 
famille  de  réfugiés  français,  secrétaire  du  ministre  hanovrien. 
Ce  protestant  avait  été  long  à  se  rendre  :  raison  de  plus  pour 
ne  point  le  laisser  échapper,  pour  procurer  à  son  frère,  à  une 
de  ses  parentes  venue  en  France,  à  toute  sa  famille,  les  grâces  du 
Régent.  En  revanche  l'abbé  désormais  obtenait  de  lui  à  chaque 
instant  des  informations  sur  la  conduite  des  minisires  snspecls, 
de  ses  propres  ennemis  à  Paris,  et  le  chargeait  de  ses  communi- 
cations aux  ministres  affidés  d'Angleterre^.  Dubois  avait  un  art 
merveilleux,  pour  employer  ces  amitiés  modestes  et  précieuses. 

En  Hollande,  depuis  son  second  voyage,  il  n'était  plus  l'crudit 
qui  se  cachait  dans  une  taverne  obscure.  11  avait  fréquenté  à  La 
Haye  la  grande  société,   l'amiral  de  Hollande,  Wassenaer,  le 

1.  Sl.-inliopf  à  Dubois,  5  nvril  1717  (A.  KTR.,  Ang.,  t.  'M),  1"  lO;. 

2.  Dubois  à  Stanliopo,  16  avril  1717  (A.  li:TR.,Ang.,  t.  300,  f  23). 

3.  Robetlion  à  Dubois,  V?  avril  1717  (A.  1':TR.,  Ang.,  1.300,  P  4S;  :  20  mai  1717 
[Ibid.  f»  244)  :Dubois  ù  Rolu-llion.  9  Juiu  1717  (A.  ÉTR.,  Aug.,  IbuL,  f"  203); 
17  juillet  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  1»  320). 
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baron  Diiywenwordcn.  Il  était  bien  accueilli  dans  le  salon  de  la 
comtesse  de  Nassau,  où  passaient  le  monde  noble  et  les  ambas- 
sadeurs étrangers,  le  marquis  de  Beretti  Landi,  créature 
d'Alberoni,  devenu,  sans  qu'on  sût  pourquoi,  l'ami  de  Dubois. 
L'abbé  avait  laissé  partout  de  bons  souvenirs  de  politesse  et 
d'esprit  :  «  On  souhaitait  le  revoir  :  toutes  les  dames  de  La  Haye 
en  seraient  enchantées.  Le  monde  noble  fait  de  vous  souvent 
de  douces  et  respectueuses  commémorations  *.  »  Beretti  Landi 
lui  envoyait  le  détail  des  fêtes  qu'il  donnait.  La  comtesse  de 
Nassau  le  priait  d'intercéder  en  France  pour  le  premier  acteur 
de  son  opéra,  exilé  de  Paris  après  une  fâcheuse  affaire. 

Dubois  ne  demeurait  pas  en  reste  de  compliments  avec 
Beretti  «  qui  a  gagné  toutes  les  nations  par  les  dames  ».  Il 
servait  la  comtesse  de  Nassau  et  s'en  allait  solliciter  en  faveur 
de  son  héros,  auprès  du  lieutenant  criminel  -.  Les  soins  de  son 
grand  projet  ne  l'empêchaient  pas  de  payer  cette  menue 
monnaie  d  obligeances  qui  pouvait  servir  au  succès  définitif.  Il 
ne  négligeait  pas  pour  cela  les  renseignements  importants  :  il 
les  trouvait  dans  un  commerce  fréquent  de  lettres  avec  Duy- 
wenworden,  le  l'ulur  successeur  d'Heinsius,  l'homme  qui  lui 
répondait  de  la  Triple  Alliance  de  La  Haye.  Personne  ne  lui  était 
plus  dévoué,  jusqu'à  le  féliciter,  quoique  protestant,  «  du  cardi- 
nalat prochain  et  de  la  papauté  certaine  ». 

Personne  n'était  plus  attentif  à  le  renseigner  sur  la  conduite 
des  Anglais,  des  Allemands  et  môme  «  sur  l'altitude  de 
Chàteauneut  et  de  ses  galopins  ».  L'abbé  se  gardait  bien  de 
montrer  ses  lettres,  lui  en  demandait  de  secrètes,  et  Duywen- 
worden  ne  les  communiquait  qu'aux  personnes  sûres ^.  L'érudit 
Basnage,  depuis  qu'il  avait  contribué  à  la  Triple  Alliance,  se 
transformait  en  agent  diplomatique.  Dubois  lui  avait  laissé  un 
chiffre.  Il  lui  avait  fait  rendre  ses  biens ^  et  usait  de  lui  ainsi  que 

1.  Bei-elli  Landi  à  Dubois,  4  mai  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  300,  f»  95). 

2.  Dubois  à  la  comtesse  de  Nassau,  23  août  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  300,  f  53). 

3.  Duywenworden  à  Dubois,  20  avril  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  300,  P  64;;  id., 
21  mai  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  16,  f  237):  Dubois  à  Duj-vvenworden,  13  mai  1717, 
(A.  ÉTR,,  Ang.,  t.  300,  f»  %). 

4.  21  décembre  1715.  à  M.  de  la  \'rillière  :  «  ordre  de  procéder  à  la  main  levée 
des  biens  confis(}ués  à  Basnage  sur  lavis  de  M.  le  duc  dOrléans(.\.  ÉTR.,Hon.' 
t.  294;  Arcb.  Nat.,  TTi,  145). 
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de  son  gendre,  La  Sarraz  pour  se  renseigner  el  pour  agir  sur  les 
décisions  des  Hollandaise 

C'était  ainsi  toute  une  armée  diplomatique  d'auxiliaires  que 
Dubois  avait  formée,  qu'il  entretenait  de  Paris  pour  l'exécution 
de  ses  projets,  dans  les  deux  pays  oii  il  avait  fait  ses  premières 
campagnes,  où  il  avait  jet^  les  assises  de  son  plan.  Concerté  avec 
les  Hollandais  et  Stanhope,  le  grand  projet,  suivant  les  termes 
mêmes  de  sa  correspondance,  embrassait  toute  l'Europe. 
Quoique  simple  membre  du  Conseil  des  Affaires  Etrangères, 
Dubois,  appuyé  sur  les  signataires  de  la  Triple  Alliance,  chargé 
des  intérêts  de  son  maître,  commençait  à  négocier  en  effet 
partout  secrètement,  comme  un  premier  ministre. 

Son  œuvre,  c'était  un  projet  général  pour  la  tranquillité  de 
l'Europe  :  belle  perspective  qui  ferait  honneur  aux  négociateurs, 
assurerait  d'un  côté  aux  Anglais  le  maintien  de  leurs  conquêtes 
et  de  la  dynastie  protestante,  de  l'autre  aux  Français  le  bénéfice 
de  la  paix.  L'objet  en  apparence  était  bien  délini  :  il  fallait  mettre 
un  terme  aux  contestations  toujours  pendantes  entre  la  cour  de 
Vienne  et  celle  de  Madrid,  aux  guerres  provoquées  dans  le 
Nord  par  la  résistance  de  Charles  XH,  et  l'avidité  de  ses 
ennemis.  En  réalité,  le  renouvellement  de  la  paix  d'Utrecht, 
la  confirmation  de  la  paix  en  général,  devaient  être  l'occasion  et 
le  moyen  de  faire  reconnaître  par  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope, les  droits  du  Régent  au  trône  de  France-. 

L'empereur  Charles  Vï  toujours  entêté  de  ses  droits,  et  pousse 

1.  Dubois  M  lîasnage,  23  avi'il  1717  (A.  KTR.,  Ang.,  l.  300,  C  13);  Dul)ois  à 
Basnase,  30  avril  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  300,  f"  G9)  ;  Dubois  à  Basnagc, 
18  juin  1717  (A.  f:TR.,  Ang.,  t.  300,  f»  285)  ;  Dubois  à  Bafsnage,  19  juillet  1717 
(A.  KTR.,  Ang,  t.  300,  P  351);  Dubois  à  Basnage,  8  août  1717  (A.  ÉTR.,  Ang., 
t.  300,  1»  379);  Dubois  à  La  Sarraz,  30  avril  1717  (A.  KTR.,  Ang.,  t.  300,  f  70);  — 
sur  P.asnage  cl  sur  la  Sarraz,  consuller  llaag, /«  France  Protestante. 

2.  Ménioiro  joint  à  la  Icllro  de  Dubois  à  Slanhope,  7  novembre  171G  (A.  KTR., 
Ang.,  t.  301,  F  83)  :  "  Le  plus  grand  fruil  que  l'on  peut  tirer  de  l'Alliance,  ce 
serait  de  travailler  incessaaiment  à  procurer  une  pai.\  fixe  entre  l'Empereur  et 
le  roi  d'Espagne.  Mémoire  de  mai  1717  (L  300,  P  107).  Les  vues  de  Dubois  se  pré- 
cisent :  «  L'objet  que  l'on  se  propose,  pour  assurer  plus  solidement  les  dispo- 
sitions du  traité  d'Utrecht  par  rapport  à  l'ordre  de  la  succession  à  la  couronne  et 
pour  alTermir  la  tranquillité  de  l'Kurope,  est  de  profiler  des  offices  du  roi  d'An- 
gloteric  pour  engager  rKmpereur  et  le  roi  d'Espagne  ;\  convenir  de  leurs  inté- 
riMs  particuliers  pai'  un  Ir.titéde  i»aix.  »  Et  il  ajoute  :  "  La  l'rance  n'actjinert  rien 
en  celte  occasion.  >i 
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par  SCS  minisires  espagnols  s'obslinait  à  refuser  à  son  rival 
Philippe  V,  le  titre  de  roi  d'Espagne,  à  lui  sacrifier  ses  droits  <. 
Il  consentait  seulement  à  ne  pas  l'inquiéter,  en  réservant  l'avenir. 
Il  réclamait  en  Italie  de  nouveaux  agrandissements,  la  Sicile, 
la  souveraineté  de  Parme  et  de  la  Toscane  et  pour  le  duc  de 
Savoie,  la  cession  du  Montferrat  ou  d'une  partie  du  Milanais^ 
(16  juin  1717).  Il  réclamait  même,  peut-être  en  faveur  des 
Espagnols  réfugiés  près  de  lui,  un  démembrement  de  l'Empire 
colonial  des  Espagnols,  les  royautés  du  Pérou  et  de  Mexico 3. 
Ces  prétentions  étant  aussi  contraires  que  possible  à  la  paix  : 
Charles  VI  ne  voulait  pas  reconnaître  à  Philippe  V  le  droit 
de  gouverner  l'Espagne  et  pourtant  exigeait  de  lui  qu'il  la 
démembrât. 

Philippe  V,  loin  d'accepter  l'idée  de  nouveaux  démembrements, 
ne  pouvait  se  résigner  à  ceux  que  l'Espagne  avait  dû  subir. 
L'intégrité  de  la  monarchie  espagnole  avait  été,  à  l'origine,  le 
fondement  de  sa  fortune,  et  pendant  la  guerre  de  la  Succession, 
la  cause  de  sa  popularité.  Les  ministres  qui  l'entouraient,  par 
patriotisme  et  par  intérêt,  regrettaient  la  diminution  du  patri- 
moine espagnol  en  Italie.  Personne  n'appelait  plus  son  attention 
sur  l'Italie  que  les  Parmesans  qui  l'approchaient.  Sa  femme 
Elisabeth  Farnèse,  toute-puissante  sur  lui  parce  qu'elle  était  à 
d'autres  points  de  vue  son  esclave,  avait  eu  dès  le  début  une 
politique  franchement  italienne.  Alberoni  n'avait  cessé  de  l'y 
encourager. 

C'était  la  condition  de  sa  fortune  qui  depuis  1716  allait  gran- 
dissant, depuis  le  jour  où  ils  'était  trouvé  intermédiaire  habile  et 
nécessaire  des  Bourbons  d'Espagne  et  des  princes  italiens, 
des  Farnèse  en  particulier.  Il  réorganisait  le  plus  vite  possible 
les  forces  de  la  monarchie  ;  il  préparait  au  service  des  Farnèse 

L  Mémoire  joint  à  In  lettre  de  Dubois  à  Stanhope,  7  novembre  1716  (A.  ETR., 
Ang.,  t.  301  f  84).  <■  Le  plus  grand  entestement  de  l'Empereur  est  de  conserver  ses 
droits  sur  l'Espagne.  Il  se  laisserait  assiéger  dans  Vienne  plutôt  que  de  les  céder.» 

2.  Weber,  DieQuadrupeL  Allianz,  p.  32.—  «  La  cour  de  Vienne  est  accoutumée  à 
porter  ses  prétentions  au  delà  des  justes  bornes.  »  Mémoire  de  mai  1717  (A.  ETR., 
Ang.,  t.  300,  f«  107).  <■  La  cour  de  'Vienne  veut  établir  sa  domination  en  Italie  et 
même  en  Espagne.  »  Mémoire  pour  le  Régent  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  300,  f"  323). 

3.  Conférence  de  Vienne,  12  janvier  1717,  Weber,  Die  Quadrupel  Ailianz,  p.  33. 
—  Saint-Saphorin  à  Robethon,  24  mars  1717  (Arch.  Han.  Weber.  p.  33-35j. 
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une  marine  capable  d'appuyer  un  jour  dans  la  Méditerranée 
leurs  projets  et  les  ambitions  de  la  Reine*,  leur  nièce. 

Ce  n'étaitpasle  moindre  obstacle  à  la  paixduSudetderEiirope 
que  ces  prétentions  traditionnelles  de  la  monarchie  d'Espagne, 
ces  vues,  ces  efforts  d'Alberoni,  ces  ambitions  d'Elisabeth 
Farnèse  éveillées  et  soutenues  par  lui.  La  fortune  d'Alberoni 
ressemblait  fort  à  celle  de  Dubois  :  comme  lui,  parli  de  très 
bas,  secrétaire  de  prince,  il  avait  été  peu  à  peu  porté  au  premier 
rang  par  le  service  de  la  maison  de  Parme  et  par  la  faveur 
d'Elisabeth  Farnèse.  Maistandis  que  l'intérêt  du  Régent  exigeait 
la  confirmation  des  traités  d'Utrecht,  et  par  Là,  imposait  à  son 
ministre  une  politique  nettement  pacifique,  les  intérêts  des 
Farnèse,  d'Elisabeth  et  des  Bourbons  d'Espagne  ne  pouvaient 
être  satisfaits  par  les  traités  qui  avaient  établi  la  neutralité  de 
l'Italie  :  Alberoni  préparait  la  guerre  pour  les  servir-. 

Ainsi  tandis  que  Dubois,  pour  avoir  la  paix,  négligeait 
l'intérieur  du  royaume  et  cherchait  au  dehors  l'appui  des  puis- 
sances européennes,  Alberoni  ne  donnait  ses  soins  qu'à  l'Espagne, 
refaisait  ses  forces,  son  armement,  son  matériel  de  guerre. 
Jamais  deux  hommes  n'ont  eu  entre  eux  plus  d'analogie,  de 
caractère  et  de  fortune  :  jamais  les  circonstances  et  la  différence 
des  conditions    n'ont   formé  deux  politiques  aussi   contraires. 

1.  Torcy,  Mémoires  itiédits,  I,  720  :  «  Ouoi(|U(^  le  duc  de  Pnriiic  naiiiiAI  ni 
n'estimâl  Alberoni,  il  s'inléi-es!>ail  au  niainli<'n  de  1  .-uilorilé  d'un  iiouinn'  qui 
était  son  sujet  et  son  ministre  en  Espagne.  Il  avait  par  lui  une  part  indii-ede 
au  gouvernement  de  cette  monarchie.  Son  grand  objet  élail  de  lengagei-à  des 
tenlalives  pour  recouvrer  quelque  partie  de  ce  qu'elle  avait  perdu  en  Italie,  dont 
le  lemps  lui  paiviissail  favorable  par  Toccupalion  de  l'Empereur  en  Hongrie  et 
la  haine  des  princes  d'Italie.  »  Saint-Simon  (édil.  Chéruel,  Xlll.  p.  1  (')(■>  . 

2.  Alberoni  au  duc  de  Parme,  29  juillet  1710,  Pardo  :  «  .le  ne  crois  jkis  (pi'il 
faille  provoquer  des  haines  et  des  querelles,  mais  je  crois  (|u'il  serait  convenable 
de  se  mettre  en  élat  sansbruil.en  douceur  et  avec  prudencede  pouvoii-agii-,  (juand 
la  nécessité  el  l'occasldu  le  demanderont,  d'abandonnei' /ow/es /es  vues  loinlaines 
(succession  au  Irùne  de  1  lancej  et  par  ce  sacrifice  intéresser  et  lier  les  puis- 
sances «  soutenir  les  raisons  et  les  droils  de  l'Italie  ».  (Aucii.  Nap.,  Farnesiana, 
fasc.  58.)  —  Alberoni  au  duc  de  Parme,  14  décembre  1716,  «  Sa  Majesté  est  aussi 
calme  en  présence  des  ligues  ((ui  vont  se  formant.  Il  croit  qu'elles  signifient  aussi 
peu  pour  le  i)réscnt  (pie  pour  l'avenir.  Le  Roi  calholicpie  fait  des  galanteries 
comme  une  jolie  femme.  Il  piomcl  à  cliacun.  bien  décidé  à  ne  rien  accorder  à 
personne.  Son  système  ol  li-  iiiriilciir;  cette  conduite  est  nécessaire  pour  tendre 
au  mieu.\  ou  du  nutins  poui'  le  conserver.  Et  pendant  ce  temps,  j'organiserai 
l'administration,  la  marine  et  le  couunerce  des  Indes  :  »  in  cui  consiste  il  lulto  ». 
/i.,  ib.,  fasc.  58.  (Voir  surtout  notre  tome  II,  Le  Secret  des  Farnèse). 
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Dubois  ne  s'y  trompait  pas  :  il  avait  confie  à  Stanhope  son  désir 
de  réconcilier  l'Empereur  et  l'Espagne,  et  dès  le  mois  d'avril  1717, 
il  lui  faisait  remarquer  que  les  plus  grandes  difficultés  viendraient 
de  l'Espagne  et  d'Alberoni^ 

Dans  le  Nord,  ce  n'était  pas  la  guerre  qu'il  fallait  éviter, 
c'était  une  guerre  générale  qu'il  fallait  achever.  Après  seize  ans 
de  combats  perpétuels,  Charles  XII  n'en  était  pas  encore  las.  A 
peine  sorti  de  Stralsund,  il  portait  la  guerre  en  Norvège  (1716)  : 
«  Tout  se  soumettait  en  Suède  à  des  rigueurs  que  lui-même 
endurait  le  premier-.  »  Servi  par  un  diplomate  entreprenant,  le 
baron  de  Gœrtz,  il  espérait  encore  profiter  des  jalousies  de  ses 
ennemis  pour  dissoudre  la  coalition  et  obtenir  des  conditions 
moins  onéreuses.  Peut-être  pouvait-il,  n'ayant  plus  rien  à  perdre, 
à  ce  jeu  regagner  encore '^  Les  ennemis  de  la  Suède  étaient 
divisés  en  deux  groupes  principaux  :  Le  Hanovre  uni  au 
Danemark  pour  obtenir  avec  le  concours  de  l'Angleterre  les 
ports  de  la  Baltique;  la  Prusse,  la  Russie  et  la  Pologne  qui 
s'entendaient  pour  se  partager  toutes  les  anciennes  provinces 
de  la  Suède*.  La  question  du  Mecklembourg  avait  peu  à  peu  fait 
de  ces  deux  groupes  d'abord  unis  deux  partis  hostiles.  Le 
Hanovre  et  le  Danemark  craignaient  le  voisinage  des  Russes, 
la  Prusse,  au  contraire,  s'entendait  avec  le  Tsar^. 

En  réalité,  deux  grandes  puissances  nouvelles  dont  les  inté- 
rêts s'opposaient,  dominaient  ces  deux  groupes  et  dirigeaient 
cette  double  coalition.  Le  Danemark  était  ruiné,  le  Hanovre  ne 
soutenait  ses  prétentions  que  par  le  concours  des  Anglais.  La 
Pologne,  ravagée  par  la  peste  et  les  armées  russes,  était  dans 

1.  Dubois  à  Stanhope,  28  avril  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  300,  f»  61-62). 

2.  Voltaire,  Charles  XII,  1.  VIII  (Ed..  Waddington,  p    263i. 

3.  Id.  Ibid.,  p.  264-265.  Mémoire  remis  par  le  comte  de  Gœrtz  au  Cabinet  de 
Versailles,  mars  1717  (GelTroy,  Inst.  aux  ambassadeurs  de  France  en  Suède, 
p.  485  :  «  Par  un  accommodement  avec  le  Tsar  ou  le  roi  d'Angleterre  il  serait 
facile  au  roi  de  Suède  de  contraindre  le  Danemarkiet  de  se  dédommager  sur 
lui  du  côté  de  la  Norvège  de  ce  qu'il  lui  en  coûtera  ailleurs.  ■■ 

4.  Instructions  du  comte  de  la  Marck,  mars  1717  {Geiti-oy,  Insl raclions  de  Suède, 
p.  278.  —  Torcy,  Mémoires  inédits,  11,  p.  119  ;  Saint-Simon,  p.  321.  —  Droysen, 
Gesch.  der  l'r.  Polit ik,  IV,  2,  1,  p.  188-194  et  204-208). 

5.  Dépêche  de^^Kniphausen,  d'Amsterdam, '^^20  janvier  1717  (Droysen,  Ibid., 
ibid.,  p.  201,  note  1.  —Torcy,  II,  f'  288-291.  —  Sur  laiTaire  de  Mecklembourg, 
Voir  Lamberty,  Mémoires,  X,  p.  107). 
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un  état  plus  misérable  encore*.  La  Prusse  jouait  à  dessein 
un  rôle  effacé.  C'a  été  le  très  grand  mérite  de  son  second  roi 
d'avoir  compris  que,  «  dans  le  brouillamini  des  affaires  du 
Nord  »,  il  pouvait  trouver  à  gagner,  mais  aussi  perdre  son 
armée.  On  lui  reprochait  son  génie  flottant  et  variable  qui,  en 
réalité,  réservait,  pour  l'avenir,  la  fortune  et  les  forces  de  la 
Prusse.  Il  se  contentait  alors  d'un  second  rôle-. 

Les  premiers  rôles,  c'étaient  l'Angleterre  et  la  Russie  qui  les 
jouaient^.  L'extension  de  la  puissance  hanovrienne  dans  le  Nord 
de  l'Allemagne  devait  servir  les  intérêts  du  commerce  anglais 
qui,  peu  à  peu,  allait  prendre  la  place  des  Hollandais  dans  les 
mers  du  Nord.  A  ses  nouveaux  sujets  l'Électeur  de  Hanovre 
avait  ouvert,  par  l'exemi^tion  des  douanes,  le  commerce  de  ses 
ports.  Il  leur  destinait  encore  W'ismar  et  Stralsund.  Son  allié, 
le  roi  de  Danemark,  avait  diminué  en  leur  faveur  les  droits  de 
douane  au  passage  du  Sund.  Si,  au  début,  l'Angleterre  avait 
montré  quelque  hésitation  à  lier  ses  intérêts  à  ceux  de  son  Roi 
dans  ces  querelles,  les  whigs  du  parti  de  Stanhope  et  de  Sun- 
derland  l'y  entraînaient  chaque  jour  davantage  avec  l'aide  d'une 
presse  qui  envoyait  des  adresses  au  Parlement  sur  le  péril 
russe,  sur  la  crise  du  Nord  et  la  formidable  puissance  du  Tsar. 
«  Le  commerce  de  la  Raltique  crie  vengeance  de  se  voir  réduit 
à  la  discrétion  du  Tsar*.  » 

Avec  eux,  tandis  (|uc  l'Angleterre  tâchait  de  s'ouvrir  la  porte 
occidentale  de  la  Baltique,  le  tsar  Pierre  le  Grand  frappait  à 
coups  répélés  sur  la  porte  orientale.  Il  avait  ])ris  Riga,  la 
Livonie,  l'Ingrie,  la  (^arélie,  la  moitié  de  la  Finlande  ;  il 
occuj)ait  comme  une  ])rovince  la  Pologne  et  avait  un  moment 
menacé  toute  l'Allemagne  du  Nord  :   «    Picire  Alexiowits   qui 

I.   Droyscn,  IV,  t?.  1,  j).  llU. 

'2.  Bonnet  (IG  mars  1718)  au  loi  de  Prusse.  Resciil  royal  de  Frédéric-Guil- 
laume, 4  juin,  «  conserver  son  indépendance  ».  M.  Lavisse  a  fort  bien  exposé 
les  causes  de  l'inac/lon  du  roi  de  Prusse,  Jeunesse  dit  (iniiK/  Frcdrcir,  I,  p.  7'.i  '.•'.'. 

3.  Mémoire  de  Gœrtz  pour  Dubois  :  «  Entre  les  ennemis  di'  la  Suède,  les  pins 
considérables  sont  le  Tsar  et  le  roi  d'Angleterre  >•  (lellioy,  lusIrucHmis  de 
Suède,  p.  485,  et  le  dévelop[)enient  de  celte  jiroposition  dans  les  Inslnnlions  de 
La  Murck  (llnd.,  p.  285-285). 

4.  1'.  V\'alpolc's  Panipldet  :  "  The  interesls  of  (Ireat  Brilain  sleadily  pursued 
I7ir>,  —  C.oxe,  Memoivs  of  Wdipule,  I,  p.  87.  —  Mahon,  Hist.  of  Eîir/land,  1,  p,  236, 
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vingt  ans  auparavant  était  inconnu  à  l'Europe  se  voyait  alors  le 
maître  de  la  Baltique,  à  la  tète  d'une  flotte  de  trente  grands 
vaisseaux  de  ligne  '.  «  Les  Anglais  tremblaient  de  crainte  et  de 
colère^:  «  Et  nous  nous  demandons  encore,  disait  un  de  leurs 
publicistes,  si  nous  serons  wliigs  et  torys-*.  » 

Entre  ces  deux  groupes  d'ennemis  et  plus  particulièrement 
entre  l'Angleterre  et  la  Russie,  le  baron  de  Gœrtz  trouva  un 
moyen  d'échapper  à  tous,  ou  crut  le  trouver.  11  voulut  tirer  de 
leurs  querelles  une  politique  capable  de  guérir  les  maux  anciens, 
de  refaire  l'avenir  de  la  Suède.  En  face  de  la  Prusse  grandissante, 
du  Tsar  arbitre  du  Nord,  il  comprit,  avec  son  maître,  que  le 
rôle  de  la  Suède  dans  la  Baltique  était  fini.  Mais,  au  lieu  de  la 
laisser  étouffer  dans  le  cercle  de  fer  que  resserraient  autour 
d'elle  la  Russie,  la  Prusse  et  le  Danemark,  Charles  XII  pouvait, 
imitant  le  Tsar  qui  l'avait  vaincu, lui  procurer  à  l'Ouest  l'air  qui 
lui  manquait,  la  mer  libre  à  l'infini,  lui  rendre  en  Norvège  la 
vie  et  l'horizon  '*. 

Gœrtz  eût  vite  pris  son  parti  et  le  fit  prendre  à  son  maître. 
Renoncer  à  la  Raltique  pour  s'ouvrir  par  la  Norvège  l'accès 
de  la  mer  du  Nord,  exploiter  le  mécontentement  du  Tsar  et 
de  la  Prusse  contre  l'Angleterre  et  le  Hanovre,  seuls  soutiens 
du  Danemark,  leur  faire  de  larges  concessions  pour  s'assurer 
par  derrière  et  marcher  de  l'avant  vers  l'Atlantique,  tel  fut  le 
plan  ingénieux  que  Gœrtz  à  la  fin  de  1716  se  mit  en  tête  de  réa- 
liser :  «  Jamais  homme,  dit  Voltaire,  ne  fut  si  audacieux,  à  la 

1.  Voltaire,  Hist.  de  Charles  XII,  p.  247-249. 

2.  Stanhope  à  Townshend,  25  septembre  1716  (Coxe,  Memoirs  of  Walpole,  II, 
p.  85)  :  «  If  the  Gzar  be  let  alone,  he  will  not  only  be  master  of  Denmark,  but 
with  the  body  of  troops  which  he  hath  still  behind  on  the  frontiers  of  Poland 
may  take  quarters  where  he  pleases  in  Germany.  » 

3.  La  crise  du  Nord,  pamphlet  anglais  de  décembre  1716.  —  Mémoire  d'une  per- 
sonne intéressée  et  sensible  au  commerce  de  la  Baltique  (môme  date),  Lamberty, 
IX,  p.  663. 

4.  Voltaire,  Hist.  de  Cliarles  XII,  p.  266,  a  en  partie  rendu  justice  à  la  politique 
de  Gœrtz  :  «  Il  bâtit  sur  ces  fondements  le  dessein  d'une  Révolution  ».  Voir  son 
mémoire  très  concluant  (Geffroy,  p.  485).  Les  plans  de  Gœrtz  ont  été  tout  à  fait 
dénaturés  par  les  intrigues  de  la  Suède  avec  les  Jacobites  qui  ont  paru  en  être 
rélément  essentiel.  Lemontey  a  étudié  de  près  ces  intrigues  et  montré  aisément 
leur  futilité  :  il  ne  veut  pas  croire  que  Gœrtz  ait  eu  d'autres  projets  plus 
sérieux  et  blâme  Voltaire  vivement  de  l'avoir  cru  (II,  388).  Lemontey  s'est 
trompé  :  Voltaire  avait  raison. 
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fois,  si  plein  de*  ressources  clans  les  disgrâces,  si  vaste  dans 
ses  desseins,  ou  si^actif  dans  ses  démarches.  Il  prodiguait  les 
dons,  les  promesses,  les  serments,  la  vérité  et  le  mensonge  *.  » 

Ce  portrait  pourrait  être  celui  de  Dubois,  ou  d'Alberoni.  Ce 
trio  de  nouveaux  venus  décidait  du  sort  de  l'Europe,  chacun  à 
leur  manière,  et  pour  leur  maître.  Gœrtz  prolongeait  la  guerre 
au  Nord,  Alberoni^la  préparait  au  Sud.  Dubois  voulait  la  paix  à 
tout  prix  :  il  lui  avait  déjà  sacrifié  les  intérêts  essentiels  de  la 
France,  à  plus  fortes  raisons  ses  alliances  naturelles  ou  tradi- 
tionnelles avec  la  Suède  ou  l'Espagne. 

Stanhope  et  Dubois,  pour  plier  l'Europe  à  leurs  desseins,  se 
répartirent  les  besognes  et  les  rôles.  Chacun  se  chargea  de  ce 
qui  lui  était  le  plus  aisé.  D'apaiser  Elisabeth  Farnèse  et  Philippe  V, 
ni  le  Régent,  ni  son  ministre  ne  pouvaient  l'espérer.  Philippe  V 
se  considérait  comme  la  première  victime  du  traité  de  La  Haye, 
après  l'avoir  été  de  la  Régence.  Le  présent  lui  échappait.  L'avenir 
lui  était  fermé  :  il  n'était  pas  dans  des  dispositions  à  entendre  les 
conseils  pacifiques  du  Régent  et  de  Dubois,  mais  plutôt  à  écouter 
ceux  des  Farnèse  qui  le  conviaient  à  des  entreprises  en  Italie. 
L'échec  de  Louville  à  Madrid  ne  devait  laisser  au  duc  d'Orléans 
aucun  doute  à  cet  égard-. 

Depuis  le  traité  d'Utrecht,  et  malgré  la  Triple  Alliance,  l'An- 
gleterre avait  conservé  })lus  d'accès  auprès  du  roi  d'Espagne  : 
il  n'était  pas  d'attentions  qu'Alberoni  ne  marquât  au  résident 
anglais  Bubb,  favorable  dès  le  premier  jour  à  son  élévation. 
«  Si  Alberoni  était  à  la  tête  des  affaires,  nous  aurions  des  effets 
au  lieu  de  promesses.  Mais  je  crains  qu'il  ne  puisse  agir  ouver- 
tement et  avec  autorité,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  le  chapeau  de  Car- 
dinal''. »  Dans  ces  conditions,  il  fut  convenu  que  Dubois  laisse- 

1.  Voltaire,  Ilisl.  de  Charles  XII,  p.  264. 

2.  Alberoni  au  duc  de  Parme,  5  octobre  17i(>.  "  l'arini  iinpossibile  ;il'i)()ler,si 
assicurarse  délia  fede  e  parola  del  duca  d'Orléans,  tanto  più  clie,  se  succedene 
il  caso  délia  morte  di  «piel  piccolo  Ue,  il  genio  e  volonla  délia  Regina  è  do!  Inlo 
porlala  ad  occupare  (piel  trono  »  (.\ncH.  Naples,  Farnesiana,  fasc.  58). 

3.  Coxo,  Hist.  des  Baurhims  d'Kspfir/nr.  II.  p.  31.")  :  Oodinglon  à  la  cour  de 
Londres,  30  novembre  1710.  —  Sur  les  n'I.ilimis  de  l'Aiiglelerre  et  de  IfOspagne, 
Ihid  ,  p.  311-32?.  Alberoni  écrivail  an  dm  de  Parme,  f)  juillet  171G  :  <■  Je  sais  le 
fond  qu'il  faut  l'aire  sur  leurs  belles  [Mioles.  Mais  je  ne  veux  pas  rompre  le 
commerce  et  l'inlindté  ([ue  je  |)rati(pie  avec  eux  »  (.\ncH.  de  N.vples,  l'asc.  58). 
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rait  à  Stanhope  et  la  France  à  l'Angleterre  le  soin  de  négocier 
la  paix  du  Sud.  Le  Uégent  refusa  énergiquement  les  propo- 
sitions que  lui  fit,  au  nom  du  prince  Eugène,  Bonneval  après 
Ilohendorf*.  Il  se  déroba  à  ce  projet  de  traité  particulier  avec 
l'Empereur  que  Louis  XIV  eût  peut-être  conclu  et  rejeta  les 
Impériaux  dans  les  bras  de  l'Angleterre  ^. 

Pour  les  mêmes  raisons,  le  roi  d'Angleterre  ne  pouvait  offrir 
sa  médiation  aux  puissances  du  Nord.  L'Electeur  de  Hanovre 
avait  inquiété  ou  même  blessé  chacune  d'elles,  autant  au  moins 
que  le  duc  d'Orléans  avait  fait  le  roi  d'Espagne.  Le  Tsar  ne  lui 
pardonnait  pas  son  obstination  à  l'exclure  du  Mecklemboiirg  ;  le 
roi  de  Prusse,  une  ambition  que  n'avait  pas  satisfaite  l'acquisi- 
tion de  Brème  et  Verden,  Charles  XII  enfin  le  démembrement 
de  ses  Etats ^.  La  nation  anglaise  n'avait  pas  attiré  sur  elle  les 
mêmes  colères,  ni  provoqué  les  mêmes  rancunes  :  mais  Stan- 
hope, depuis  six  mois,  travaillait  à  l'associer  aux  haines  et  aux 
amitiés  du  roi  Georges'^.  Ce  fut  l'origine  de  sa  fortune  ainsi  que 
celle  du  schisme  qui  déchira  le  parti  whig.  Malgré  Townshend,  il 
avait  fait  envoyer  dans  le  Sund,  sous  les  ordres  de  l'amiral 
Norris,  une  escadre  chargée  de  surveiller  à  la  fois  la  Suède  et  la 
Russie^.  La  conspiration  de  Gyllenborg  et  de  Gœrtz  lui  fournit 

1.  Mémoire  de  Dubois  à  Stanhope,  mai  1717.  «  Il  parait  d'une  extrême  impor- 
tance que  l'on  ne  puisse  pas  supposer  avant  la  conclusion  d'un  pareil  traité  que 
Ton  soit  disposé  de  ce  côté  à  déroger  en  la  moindre  cliose  sur  ce  qui  a  été  [sti- 
pulé à  Utreclit  :  l'on  peut  dire  que  l'intérêt  du  Roy  et  celui  de  Mr/r  le  duc  d'Or- 
léans s'accordent  parfaitement  sur  ce  point.  Dans  cette  supposition,  il  serait 
très  important  que^  le  roi  d'Angleterre  parût  agir  de  son  propre  mouvement  à 
Vienne  et  à  Madrid...  11  est  certain  qu'indépendamment  des  raisons  qui  doivent 
porter  S.  A.  R.  en  particulier  à  désirer  que  le  roi  d' Angleterre  entre  dans  cette  vue, 
la  négociation  souffrira  beaucoup  moins  de  difficultés  du  côté  de  l'Espagne, 
lors([u'ii  paraîtra  que  la  France  n'y  aura  point  de  part.  »  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  300, 
P  108).  Dubois  à  Stanhope,  16  avril  1717  [Ib.,  f  23)  ;  28  avril  1717  [Ibid,  P  61-62). 

2.  Dubois  à  Stanhope,  16  avril  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  300,  P  26). 

3.  Torcy,  II,  f»  289-290  :  «  Le  Tsar  n'était  pas  plus  conlent  que  le  roi  de  Prusse 
du  roi  de  la  Grande-Bretagne.  »  Saint-Simon,  Mémoires  (édit.  Chéruel,  XIV, 
p.   43).  —  Mahon,   Hist.   of  Enr-land,  I,  p.  237. 

4.  Stanhope  à  Kniphausen,  ainsi  qu'une  dépèche  de  celui-ci  au  roi  de  Prusse 
du  31  décembre  1716  :  «  Le  Parlement  donnera  au  Roi  des  subsides  pour  les 
affaires  du  Nord,  et  s'il  le  faut  mettra  le  Tsar  à  la  raison  »  (Droysen,  IV, 2, 1,  p.  198). 

5.  Townshend  à  Stanhope,  27  octobre  1716  (Coxe,  Memoirsof  Walpole,  II,  p.  119)  : 
«  Si  l'on  rompait  avec  le  Tsar,  le  Parlement  refuserait  les  sommes  nécessaires. 
Cela  brouillerait  entre  eux  les  amis  du  Roi  et  la  Suède  et  ruinerait  le  crédit 
public.  »  (Torcy,  II,  f»  23;  Saint-Simon,  XIII,  303.) 
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un  très  utile  prétexte  :  quoiqu'il  fût  à  peu  près  établi  que 
les  diplomates  suédois  avaient  eu  pour  principal  objet  de 
soutirer  de  Targent  aux  Jacobitcs  et  n'étaient  pas  autorisés  par 
leur  Roi,  le  ministère  anglais  arrêta  Gyllenborg,  publia  leurs 
lettres  pour  exciter  la  nation  contre  Charles  XII.  contre  les  Jaco- 
bites,  et  même  contre  Pierre  le  Grand*.  L'arrestation  de  Gœrtz, 
quelque  temps  après  (mars  1717)  en  Hollande,  était  un  calcul  du 
même  c-enre.  Le  calcul  avait  réussi.  Le  Parlement  anglais  se 
réunit  fort  irrité  contre  les  Jacobites  el  le  roi  de  Suède.  Un 
membre  du  Parlement  proposa  même  de  déclarer  la  guerre  à  la 
Suède  et  l'on  décida  d'envoyer  le  22  mars  l'amiral  Bing  avec  une 
Hotte  de  trente  vaisseaux  renforcer  l'escadre  de  la  Baltique-. 

Stanhope  ne  voulait  pas  plus  la  guerre  avec  Charles  XII  qu'il 
redoutait  les  intrigues  des  Suédois  ;  il  lui  suffisait  d'avoir 
converti  ainsi  l'Angleterre  à  la  politique  de  l'Electeur  de 
Hanovre,  qu'il  jugeait  favorable  à  son  commerce  et  à  son 
influence  dans  le  Nord.  «  11  est  certain,  disait  Gœrtz  après  son 
arrestation,  que  le  roi  d'Angleterre  et  ses  ministres  cherchent 
toute  sorte  de  prétextes  pour  porter  le  Parlement  à  nous 
déclarer  la  guerre^  »  (15  mars  1717). 

Quoi  qu'il  en  soit  ces  actes  n'avaient  pas  été  de  nature  à  lui 
procurer  l'alfection  et  la  confiance  des  belligérants.  Du  moment 
(piil  paraissait  participer  à  la  guerre,  il  ne  pouvait  se  charger 
de  l'arrêter*.  Ce  soin,  Stanhope  l'abandonnait  à  la  France  demeu- 

1.  Lcmontey  Ta  établi  définilivemeiit,  II,  p.  38(j  el  suiv.  Les  conleinporains  le 
savaient  bien.  Monteleone  le  dit  à  Londres.  «  Le  roi  d'Angleterre  avait  un  pres- 
sant besoin  d'enji^ager  l'Angleterre  à  déclarer  la  guerre  à  la  Suède  et  à  contri- 
buer à  l'entretien  des  troupes  et  à  l'arnienient  des  vaisseaux.  Ce  ne  serait  pas 
la  première  fois  qu'une  conjuration  révélée  au  Parlement  au  commencement 
(le  ses  séances  aurait  produit  des  elïets  mei'veilleux  pour  les  volontés  de  la 
cour.  "  {(H-cN.  11,  p.  116;  Saint-Simon,  XIII.  p.  3"20.i  La  minorité  anglaise  au  Par- 
lement tléclar.i  ipii'  c'était  un  artilice  de  la  cour  pour  engager  le  Hoyaume  dans 
une  guerre  qui  lui  él.iil  alisolnmenl  étrangère.  (Boniirl  au  ini  de  Prusse,  10  mars 
1717  dans  l)ro>sen,  l\  ,  '-!,  I,  p.  203,  noie  2.)  -  Wiesencr,  au  contraire,  ne  se  ser- 
vant (pie  des  documents  anglais,  a  persisté  à  croire  (II,  p.  1  à  18)  que  le  complot 
mit  en  péril  l'alliance  Iranco-anglaise  et  la  pai.v  de  l'Europe. 

2.  llisf.  navale  de  /.\inf/U'lerre  par  Lediard  (trad.  fr.,  Lyon  17r)l,  in- 4")  III, 
p.  591;  Malion,  llist.  of  Ertf/land,  I,  p.  273-274.  —  Hobelhon  à  Dubois  1"  avril  1717;. 
(A.  ÉTR.,  Angleterre,  l.  300,  l"  2.) 

3.  Torcy,  1 ,  F  877-878 ;  Saint-Simon,  Mémoires  (édil.  Cliérm-I,  Mil,  225-220). 

4.  Instr.  du  comte  de  la  Mai'ck,  mars  1717;  (Gelïroy,  lusl i  uclions  de  Suède, 
p.  289).  "La  France  veulménager  l'amitié  du  loi  d'.\nglelcrre  en  conciliant,  s'il  est 
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rée  dans  les  meilleurs  t(M-mes  avec  toutes  les  puissances  du 
Nord  ^  Le  ministre  su(klois  à  Paris,  Spaar  négociait  avec  Canil- 
lac  Tami  et  le  confident  du  Régent  et  le  pressait  de  se  charger 
d'une  médiation  entre  Charles  XII  et  le  Tsar-.  Gœrtz,  depuis  le 
mois  de  juillet  1716,  avait  quitté  la  Suède  pour  venir  à  La  Haye 
négocier  avec  les  ministres  français.  II  est  vrai  qu'il  trouva 
bientôt  dans  les  conseils  du  Régent  une  disposition  à  prendre  le 
parti  de  l'Angleterre  et  du  Hanovre  plutôt  que  celui  de  la  Russie  : 
alors  Gœrtz  vint  à  Paris  en  août  d'abord,  puis  au  mois  de 
janvier  1717.  La  Régence,  pour  connaître  ses  intentions,  l'avait 
autorisé  à  les  exposer  dans  des  mémoires  qui  nous  ont  été 
conservés  et  qu'un  agent  spécial  du  ministère,  le  chevalier  de 
Chavigny  faisait  passer  au  maréchal  d'Huxelles. 

Le  Tsar  d'autre  part  à  cette  époque  recherchait  l'amitié  de  la 
France.  Le  13  janvier  1717,  il  avait  offert  à  M.  de  Chàteauneuf 
son  alliance^et  un  traité'^.  Enfin,  le  roi  de  Prusse, déjà  attaché  à 
nous  par  le  traité  de  septembre  1716,  s'était  volontiers  chargé 
défaire  aboutir  cette  alliance  entre  la  France  et  la  Russie.  Son 
ministre  Kniphausen  avait  accompagné  Pierre  le  Grand  en 
Hollande,  et  se  proposait  de  le  conduire  en  France,  où  son 
maître  viendrait  peut-être  le  retrouver*.  La  France  avait  donc 
qualité  et  autorité  pour  négocier  la  paix  du  Nord.  Stanhope 
en  chargea  Dubois  :  les  deux  négociateurs  se  mirent  chacun  à 
l'œuvre   pour  achever  cette  paix  générale   qui,  dans  le  Nord, 

possible  les  intérêts  de  ce  prince  avec  ceux  du  roi  de  Suède  et  plus  ce  qui 
vient  de  se  passer  peut  éloigner  l'exécution  de  ce  jDroj>^,plus  il  y  a  lieu  de  craindre 
que  les  alliés  du  Nord  (le  Tsar  et  la  Prusse)  ne  profitent  du  ressentiment  du  roi 
de  Suède.  C'est  pour  prévenir  cet  inconvénient  qu'elle  a  pris  la  résolution  de 
faire  passer  incessamment  auprès  du  roi  de  Suède  une  personne  capable  de  le 
porter  à  prendre  des  résolutions  conformes  à  l'état  de  ses  affaires.  » 

1.  Dubois  à  Stanhope,  17  juillet  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  300,  f«  335-343  . 

2.  Octobre  1717,  Torcy,  I,  f  772-773;  Saint-Simon  (édit.  Chéruel,   Xlll,  p.  170  . 

—  Décembre   1717,  Torcy,  I,  f»  868-869;  Saint-Simon  (XIII,  p.  222'. 

3.  Dépèches  de  Chàteauneuf  14  et  21  janvier  1717  (Vandal,  Louis  XV  el 
Ëlisfthelh  (le  Russie,  p.  24).  La  France  avait  averti  Chàteauneuf  d'écouter  t'es 
ouvertures.  (Rambaud,  Instructions  de  Russie,  I,  p.  138);  d'Huxelles  à  Chàteauneuf, 
5  janvier  1717  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  322).  C'était  Rottembourg  ù  Berlin  ([ui  avait 
ménagé  cette  entente  iBriickner,  Peter  de)'  Grosse,  p.  435). 

4.  Torcy.II,  P  3.59:  Saint-Simon,  XIV,  p.  30;  Torcy,  II,  f«3.53;  Saint-Simon,  XIV, 
p.  59.   —    D'Huxelles  à  Chàteauneuf  (Rambaud,  Instructions  de  Russie,  I,  p.  139). 

—  Vandal  {Ibid). 
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sauvegarderait  les  intérêts  de  l'ElecteLir  de  Hanovre,  dans  le 
Sud  ceux   du  Régent. 

Pour  régler  l'accommodement  de  l'Espagne  et  de  l'Empereur, 
Stanliope  et  Dubois,  à  Hanovre  puis  à  La  Haye,  avaient  eu  bien 
des  fois  l'occasion  de  discuter  et  d'établir  leur  plan.  Depuis  le 
29  septembre  1716,  Stanliope  pensait  offrir  à  Elisabeth  Farnèse 
quelques  avantages  en  Italie  pour  qu'elle  obtînt  de  Philippe  V 
l'abandon  de  la  France  au  Régent,  et  de  l'Italie  à  l'Empereur  : 
«  J'ai  un  plan  qui  pourrait  bien  leur  convenir  ^  »  Dubois  avait 
du  premier  coup  accepté  cette  idée  :  «  il  faudrait  que  le  roi 
d'Espagne  renonçât  à  ses  droits  sur  les  Etats  d'Italie  et,  pour  le 
dédommager  de  cette  renonciation,  on  assurerait  à  un  des  fds 
du  roi  d'Espagne  pour  apanage  les  Etats  du  duc  de  Parme'^  ». 
L'abbé  avait  même  proposé  un  autre  dédommagement,  la 
Sardaigne,  mais  Stanhope  avait  refusé. 

Ce  furent  donc  ces  offres  d'abord  que  Stanhope  fit  à  Beretti 
en  revenant  de  Hanovre  à  La  Haye,  avec  toutes  sortes  d'assu- 
rances amicales  :  «  que  l'Angleterre  forcerait  l'Empereur  à  con- 
venir de  ce  qui  serait  juste,  ensuite  à  tenir  les  conventions  faites  ; 
que  la  succession  de  Parme  et  de  Plaisance  serait  assurée  à  la 
reine  d'Espagne  et  à  don  Carlos  à  l'infini,  que  l'Angleterre  empê- 
cherait la  Maison  d'Autriche  de  s'emparer  de  la  Toscane"^)).  Le 
ministre  anglais  ne  ménagea  rien  pour  assurer  Philippe  V  de  ses 
bonnes  intentions.  De  retour  à  Londres,  il  s'ouvrit  de  la  même 
manière  à  Monteleone  ({ui  y  résidait  pourlEspiignc.  1!  lui  fit  croire 
que  l'accession  de  son  maître  à  la  Triple  Alliance  détournerait 
l'Angleterre  de  la  PVance.  Il  fit  tout  pour  séduire  les  ministres 
espagnols  à  l'étranger,  et  leur  persuader  que  l'Angleterre  n'avait 
en  vue  que  le  bien  et  les  intérêts  de  la  famille  espagnole  *. 

1.  Sljinliopc  à  'l'owiislierid,  'J9  scpIcinlHC  17111  (lo.vc,  Mei/niira  u/'  \Va/j>o/(\  II, 
p.  8C)<.  L'idéo  on  ;i\;iii  i'-té  fournie  à  Stanhope  par  son  ambassadeur  à  Madrid, 
Dodington,  à  la  .siiilc  dune  conversation  avec  Alheroni.  '.)  février  171G.  (Coxe, 
Jlist.  des  Bourbons  d'Espctf/ne,  ti'ad.   fr.,  II,  p.  271.) 

2.  Mémoire  joint  à  la  lettre  de  Dubois  a  Stanliope,  7  n(»vend)i'e  171()  (A.  ÉTR., 
Ang.,  t.  300,  1"  85)  ;  plan  de  Stanliope  loui-luml  les  alTaires  d'ilalie,  réservé 
pour  S.  A.  R.  toute  seule  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  311,  f»  263;. 

3.  Torcy,  Mémoires  uiédUs,U,Pdà  M:  Saint-Simon  (édit.  Cliéiiicl,  \1 1,  p. 299-300). 

4.  Torcy,  II,  f""  I8J-18G-187-18S;  Saint-Simon,  XIII,  p.  333-331.  —  Ali)iMoiii  au 
duc  de  Parme,  8  février  1717  (Arch.  Naples,  l"arncsiana,  fasc.  59). 
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Ce  que  Stanhope  se  gardait  bien  de  leur  révéler,  c'étaient 
les  mesures  qu'il  avait  formées  avec  Dubois  pour  satisfaire 
l'Empereur.  La  difficulté  était  de  déterminer  Charles  VI  à  aban- 
donner ses  prétentions  sur  l'Espagne.  Pour  fléchir  son  obsti- 
nation et  l'amener  à  leur  plan,  les  deux  négociateurs  s'étaient 
résolus,  dès  le  mois  de  novembre,  à  lui  offrir  des  avantages 
considérables  en  Italie,  rien  moins  que  la  Sicile  tout  entière 
et  la  suzeraineté  des  États  de  Parme  et  de  Toscane  ^ 

De  pareils  avantages  ne  pouvaient  être  comparés  à  ceux  qu'on 
offrait  à  l'Espagne  :  c'étaient  des  cessions  importantes  et 
immédiates,  tandis  que  Philippe  V  n'avait  que  la  promesse, 
pour  ses  fils  en  Italie,  d'une  succession  lomtaine  et  médiocre 
en  somme.  Stanhope  profita  de  son  séjour  à  Hanovre  pour 
s'expliquer  avec  les  Impériaux  :  le  représentant  de  l'Angleterre 
à  Vienne  était  un  diplomate  suisse  qui  avait  été  successivement 
employé  parla  Prusse  et  l'Autriche  contre  la  France,  le  général 
de  Saint-Sapliorin^.  Nul  ne  pouvait  avoir  plus  d'autorité  pour 
rapprocher  l'Angleterre  et  l'Autriche  :  il  avait  servi  la  Grande 
Alliance  pendant  dix  ans.  Il  décida  Charles  VI  à  envoyer  son  am- 
bassadeur Penteni'idter  à  Hanovre  dès  le  mois  de  décembre  1716^. 

Dès  cette  époque,  Charles  VI  fut  averti  de  ce  que  les  Anglais 
lui  ménageaient,  de  ce  que  le  Régent,  par  leurs  conseils,  lui 
laissait  espérer  en  échange  d'une  Renonciation  essentielle  au 
trône  d'Espagne.  Et,  le  5  janvier  1717,  la  conférence  de  Vienne 
avait  en  principe  accepté  ces  conditions*.  Elle  considéra  comme 
un  avantage  le  fait  d'avoir  été  informée  et  sollicitée  avant  que 
le  roi  d'Espagne  eût  été  consulté.  Elle  comprit  que  l'accommo- 
dement proposé  par  la  cour  d'Angleterre  aux  deux  puissances 
était  plus  favorable  à  l'une  qu'à  l'autre.  C'étaient  leurs  anciens 
alliés  de  l'Empire  que  les  Anglais  voulaient  ménager,  après  une 


1  Pentenridter  à  la  Cour  de    Vienne,    24  décembre  1716  (Wikn.    Staatsarch 
dans  Weber,  Die  Qiiadnipel  Alllanz,p.  29-311. 

2.  Voir    Emile    Bourgeois,   Neachdtel   et   la  politique   prussienne    en    Frandie- 
Comlé,  pnssim.   M.  de  Saint-Sapborin  était  Vaudois. 

3.  Saint-Saphorin  à  Kobethon,  10  octobre   et  4  novembre    1716  (Ahch.    Ha.n. 
Weber,  p.  29). 

4.  Conférence  du  16  janvier  1717  (Wie\  Staatsarch.)  ;  Sainl-Sapborin, 21  janvier 
1717  '^Arch.  Han.)  ;  Weber,  p.  32-33.  —  Wiesener,  te  Régent,  II,  p.  40. 
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alliance  récemment  renouvelée  avec  eux  en  juin  1716  et  clans 
le  besoin  où  se  trouvait  toujours  l'Électeur  de  Hanovre  de 
ménager  son  chef  hiérarchique.  Ils  espéraient,  d'ailleurs,  rejeter 
sur  la  France  le  tort  fait  à  l'Espagne  *.  Ce  qu'il  y  aurait  d'hono- 
rable au  contraire,  dans  une  paix  générale  rétablie  après  tant 
de  difficultés,  servirait  Stanhope  et  sa  politique. 

Dubois  devinait  ces  calculs  et  sentait  ces  dangers  ;  il  eût 
voulu  dès  le  début  que  les  Anglais  proposassent  au  roi  d'Es- 
pagne un  avantage  immédiat,  la  cession  de  la  Sardaigne. 
Mais  les  Anglais  n'osaient  demander  ce  sacrifice  à  l'Empereur. 
Jusqu'au  mois  de  mai  1717,  le  ministre  du  Régent  insista  pour 
les  décider,  sans  succès.  Puis  il  prodigua  par  son  ministre  Saint- 
Aignan,  à  Madrid,  les  assurances  d'amitié  et  d'intérêt  les  plus 
fortes^.  Il  pressait  même  Stanhope  de  laisser  à  Madrid  la  France 
en  dehors  de  toutes  les  négociations^.  Enfin, dès  le  mois  d'avril, 
il  avait  imaginé,  pour  rendre  l'Empereur  moins  intraitable,  de 
faire  entrer  «  le  génie  flottant  et  variable  »  du  roi  de  Prusse  dans 
la  Triple  Alliance*.  Il  s'efforçait  de  rassurer  l'Espagne,  d'inti- 
mider et  de  fléchir  l'arrogance  et  les  prétentions  de  l'Empereur. 
Précautions  insuffisantes  à  guérir  le  mal  qui  se  déclarait: 
c'était  à  la  source  même  de  ce  mal  qu'il  aurait  fallu  opérer.  Il 
n'y  avait  pas  à  le  dissimuler,  c'était  le  plan  lui-même,  le  grand 
projet  qu'il  eût  fallu  abandonner  tout  entier^.  Pas  plus  que  la 
Triple  Alliance,  ce  souci  de  réconcilier  le  roi  d'Espagne  et 
l'Empereur  ne  venait  au  gouvernement  du  Régent  d'un  désir 
sincère  de  la  paix.  Louis  XIV  en  1715  avait  formé  un  projet 
analogue,  quand  il  mourut  ;  mais  comme  c'était  vraiment  la 
paix  du  continent  qu'il  voulait,  il  avait  pris  d'autres  moyens.  Il 

1.  (^es  ralfiils  soni  foil  bien  exposi's  dans  un  niénioire  somnis  alors  an  Rôi^cnt 
\)i\v  la  (li|)l()inali('  orficicllc-  (A.  ÉTR.,  Ang.,  I.  300,  F  .323;.  Allu'ioni  avait  raison 
(le  ►^0  plaindir  à  l'ainbassadcur  do  Georti^cs  I"  de  la  façon  donl  on  liailail  le  roi 
d'E.spagno  :  Icllrc!  do  Dodinii^lon  à  Molinion  Co\o,  Histoire  des  lioinhuns  d'Es- 
par/jir,  !I,  p.  32?). 

2.  Le  Régent  à  Sainl-Aiijnan,  VI  IV-v  lier  1717  i'.aiidrillarl.  riiifii>/ir  V.  H.  p.  206). 
—  Torcy,  II,  p.  f"  759,  Albororii  à  la  cour  de  l'ariiio,  !"■  t('\  ricr  1717  Aucii.  Nai'LES, 
Farnesiana,  fasc.  59). 

3.  Dubois  à  Slanhopo,  28  avril  1717   A.  liTP...  Arij'.,  I.  300.  f»  Gl-62). 

4.  Dubois  à  Stanhope,  10  avril  1717    A.  LTR.,  Ang.,  I.  300.  F  23). 

5.  Dubois  à  Stanhope,  23  mai  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  300,  1»  222). 
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s'était  wardé  de  ])()rlor  atl ointe,  sous  prétexte  de  mieux,  au  bien 
que  la  paix  dUlrecht  avait  fait.  Il  en  maintenait  les  clauses  essen- 
tielles et  particulièrement  cette  neutralité  de  l'Italie  qui  assurait 
l'équilibre  au  Sud,  et  la  sécurité  des  frontières  françaises  : 
«  sans  porter  aucun  préjudice  à  la  paix  et  la  neutralité  de  l'Italie». 
Peu  importail  à  ses  yeux  que  Charles  VI  n'abandonnât  jamais  ses 
prétentions  au  royaume  d'Espagne,  ou  que  le  roi  d'Espagne 
eût  une  égale  peine  à  se  désister  de  ses  droits  sur  l'Italie.  «  Cela 
n'empêchait  pas  la  paix  entre  eux.  Ce  ne  serait  pas  le  premier 
exemple  de  princes  qui  auraient  fait  des  traités  en  prenant 
chacun  les  mômes  titres  ^  » 

Mais  ce  qui  n'importait  pas  à  Louis  XIV  préoccupé  unique- 
ment d'intérêts  généraux,  était  précisément  ce  qui  importa  le 
plus  au  Régent.  Si  le  roi  d'Espagne  ne  renonçait  pas  à 
ses  droits  sur  l'Italie,  l'Empereur  ne  renoncerait  pas  à  ses  pré- 
tentions sur  l'Espagne.  Et  d'autre  part  si  Charles  VI  maintenait 
ses  droits  au  trône  d'Espagne,  Philippe  V  ne  renoncerait  pas  à 
ses  droits  à  la  succession  de  France,  n'ayant  pas  môme  en 
compensalion  la  sécurité  de  sa  couronne  espagnole.  C'était  un 
dilemme  sans  gravité  pour  la  France,  mais  dangereux  pour  le 
Régent,  pour  son  autorité  présente,  pour  ses  prétentions  futures. 

Comme  à  La  Haye,  comme  à  Hanovre  et  par  une  consé- 
quence logique,  nécessaire  même,  Dubois  s'entendit  avec 
Stanhope  pour  mettre  au  premier  plan  l'avantage  du  Régent, 
sacrifiant  aux  Renonciations  la  neutralité  de  l'Italie,  qu'il  était 
de  notre  intérêt  de  maintenir  à  tout  prix.  Alors,  sous  prétexte 
de  satisfaire  les  appétits  de  l'Empereur  et  de  Philippe  V  conte- 
nus dans  une  juste  limite  par  la  paix  de  Rastadt,  Dubois  les 
encouragea  en  donnant  l'exemple  dangereux  de  rompre  lui- 
même  cette  paix.  Si  nous  insistons  sur  ce  point,  c'est  qu'on 
prend  à  ce  moment  décisif  en  défaut  la  politique  de  Dubois, 
déterminée  par  le  seul  intérêt  de  son  maître,  parée  du  prétexte 
delà  paix  nécessaire  au  royaume.  Lorsqu'il  invoquait  le  traité 
d'Utrecht,  pour  confirmer  les  Renonciations, il  pouvait  faire  illu- 
sion. Lorsqu'il  déchirait  le  traité  de  Fiastadt    pour  obtenir   les 

1.  Voir  Introduction,  chap.  ii. 


198  LE  LENDEMAIN  DE  LA  TRIPLE  ALLIANCE 

Renonciations  de  rAulriche  et  de  l'Espagne  avantageuses  au 
Régent  seulement,  lorsqu'il  livrait  l'Espagne  à  l'Angleterre  et 
l'Italie  à  l'Empereur,  pouvait-il  invoquer  les  mêmes  raisons? 
La  vérité,  c'est  qu'il  acceptait  ces  traités  pour  peu  qu'ils  ser- 
vissent son  maître  et  qu'il  les  modifiait,  pour  le  servir  autrement, 
au  risque  de  les  détruire,  alors  que  dans  leur  ensemble,  bien 
coordonnés  et  liés,  ils  étaient  encore  ce  que  Louis  XIV  avait 
trouvé  de  plus  conforme  aux  véritables  intérêts  de  la  France. 

Philippe  V  n'avait  pas  les  mêmes  raisons  que  le  Régent 
d'accepter  ce  plan  défavorable  à  la  fois  à  la  France  et  à  l'Es- 
pagne. Les  intérêts  de  sa  Maison,  de  sa  femme,  de  son  fils 
n'étaient  ni  tellement  ni  si  largement  assurés  par  le  projet, 
qu'il  fût  tenté  de  sacrifier  la  neutralité  de  l'Italie  à  l'Empereur. 
Ce  fut  la  réponse  qu'il  fit  en  substance,  le  12  avril  1717,  aux  pro- 
positions de  l'Angleterre  :  «  Le  Roi  ne  les  croyait  pas  suffisantes 
pour  rétablir  l'équilibre,  alors  môme  que  ces  duchés  seraient  cédés 
par  traité  à  un  fils  de  la  Reine  ;  car,  tant  que  l'Empereur  serait 
tout-puissant  en  Italie,  il  serait  toujours  le  maître  de  tenir  ou 
non  sa  })arole  ;  le  Roi  serait  d'ailleurs  forcé  par  cet  arrangement 
de  renoncer  pour  jamais  à  toutes  ses  justes  prétentions  en 
Italie,  pour  des  droits  dont  il  ne  jouirait  que  trop  tard,  peut-être 
jamais.  »  —  «  On  pourrait  entrer  en  négociations,  s'il  était  permis 
au  Roi  de  mettre  des  garnisons  dans  les  places  qui  en  manquent 
aujourd'hui,  jusqu'à  l'exécution  du  traité.  Mais  ce  qui  peut 
arriver  de  pis,  ce  serait  d'y  voir  rp^mpereur  tout  à  fait  le  maître, 
et  ses  droits  à  lui  complètement  perdus*.  »  Les  observations  de 
Philippe  V  étaient  justes  et  ses  craintes  légitimes. 

Naturellement  Alberoni  devait  prendre  ses  mesures  en  consé- 
quence. Pour  rompre  les  projets  de  l'Angleterre  et  de  la  France 
sur  l'Italie,  il  cherchait  alors  à  se  rappi'ocber  de  la  Hollande  et 
ni(Mn(3  de  ri'ùinpereur,  })ar  l'inlei'médiairc  du  Pape.  Il  (\sj)<M'ait  au 
moins  gagner  ainsi  du  temps  jiour  incllrij  IP^spagne  en  situation 
de  prendre  ce  qui  lui  conviendrait  en  Italie.  Il  faisait  travailler  à 
Pamj)elune  contre  la  France;  il  travaillai!  aux  ports  de  Cadix  et 

1.  Dodini^lon  m  McIIiiuti,  1".'  avril  1717  (ioxc,  Umulions  il'Espnone,  II,  p.  323  -, 
AlluMoiii  liarisuiit  nii  duc  do  Paiiiie,  lo  \'i  avril  1717,  la  inOine  lôponsc  (Ahch. 
N'aim.f.s,  i'arni'siaiia,  lasc.  59). 
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du  Ferrol,  et  comptait  le  15  mai  pouvoir  mettre  en  ligne  quatre- 
vingts  vaisseaux.  Il  demandait  à  TAngleterre  la  permission  de 
recruter  un  corps'^de  trois  mille  Irlandais,  destinés  à  remplacer 
dans  le  royaume  les  troupes  qui  pourraient  en  être  sorties.  S'il 
n'y  avait  plus  h  compter  sur  personne  en  Europe,  il  comptait 
sur  les  forces  de  l'Espagne,  qu'il  s'exagérait  peut-être,  pour 
éviter  une  paix  honteuse  et  désavantageuse  ^ 

Cette  attitude  de  l'Espagne  inquiéta  Dubois  :  il  sentait  la 
contradiction  oii  la  Triple  Alliance  exposait  le  Régent,  d'avoir 
confirmé  les  traités  d'Utrecht  soi-disant  pour  assurer  la  paix,  et 
de  risquer  la  guerre  au  profit  de  l'Empereur,  en  ne  confirmant 
pas  la  paix  de  Rastadt.  «  Il  paraît  d'une  extrême  importance 
que  Ton  ne  puisse  pas  supposer,  avant  la  conclusion  d'un  pareil 
traité,  que  l'on  soit  disposé  à  déroger  en  la  moindre  chose  à  ce 
qui  a  été  stipulé  à  Utrecht.  »  Aveu  formel,  toujours  môme  insis- 
tance pour  qu'on  donnât  à  Philippe  V  ou  à  l'un  de  ses  fils  la  Sar- 
daigne,  même  souci  enfin,  pour  rendre  l'Empereur  plus  docile, 
d'admettre  le  roi  de  Prusse  dans  l'alliance  -.  Mais  l'Angle- 
terre s'obstinait  :  elle  réservait  la  Sardaigne  comme  dédomma- 
gement à  la  Savoie  qui  perdrait  la  Sicile  et  ménageait  dans  le 
roi  de  Sicile  un  allié  ancien  et  important'^;  elle  refusait  de 
sacrifier  l'alliance  de  l'Empereur  au  roi  de  Prusse  :  «Elle  ne  vou- 
lait faire  aucune  démarche  qui  pût  lui  déplaire,  quoique  conve- 
nable au  bien  et  au  repos  public*.  »  Stanhope  trouvait  plus  simple 
et  plus  logique,  au  lieu  d'abandonner  ses  alliés  anciens, 
d'abandonner  Philippe  V  et  son  ministre  :  pour  ne  pas  renoncer 
à  ses  alliances,  il  proposait  à  la  France  au  moi  de  mai  de  sacri- 
fier tout  simplement  les  siennes,  celles  que  Louis  XIV  avait 
formées  et  soutenues  au  prix  de  tant  d'efforts. 

Dubois  dut  voir  ce  jour-là  la  faute  qu'il  avait  fait  commettre 

1.  Voir  notre  tome  II  :  Alberuni  et  le  Secret  des  Farnèse  et  les  Dépèches  de 
Saint-Aignan,  avril  1717  (A.  ÉTR  ,  Esp.,  t.  257). 

2.  Mémoire  de  Dubois,  mai  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  .300.  f«  107). 

3.  Saint-Saphorin  à  Robethon,  14  avril  1717  (Akcm.  Han.,  Weber.  Die  (Jurulni/iel 
Alikinz,  p.  35). 

4.  Stanhope  à  Dubois,  31  juillet  1717  :  Inclusio  unius  et  exclusio  alteiius 
(A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  300-373)  ;  Saint-Saphorin  à  Robethon,  22  mai  1717  (.A.rch.  IIan.; 
Weber,  p.  37)  ;  Du\  wenworden  à  Dubois,  21  mai  1717  (A.  KTR.,  Ang.,  t.  300, 
P  237);  Robethon  cà  Dubois,  3  juin  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  300,  F  2G1). 
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au  Régent,  en  le  liant  pour  ses  intérêts  à  ceux  de  l'Angleterre. 
Par  une  pente  insensible,  il  le  voyait  entraîné  dans  cette  Grande 
Alliance  de  la  dernière  guerre  formée  de  l'Angleterre,  de  la  Hol- 
lande et  de  l'Empire  qui  avait  imposé  tant  d'humiliations  à  la 
France,  que  Louis  XIV  avait  eu  l'honneur  de  rompre  enfin. 
Voilà  qu'elle  allait  se  reconstituer  contre  l'Espagne,  contrôle 
petit-fils  du  grand  Roi  par  la  politique  de  son  neveu,  plus  sou- 
cieux de  son  avenir  que  de  celui  du  royaume.  Dans  un  mémoire 
significatif  de  cette  époque,  d'IIuxelles  protestait  contre  ces  con- 
séquences :  «  Le  seul  fruit  que  la  France  et  S.  A.  R.  elle-même 
remporteraient  d'une  pareille  alliance,  si  elle  n'était  pas  précédée 
ou  du  moins  accompagnée  d'un  traité  entre  le  roi  d'Espagne  et 
l'Empereur,  serait  le  reproche  d'avoir  consenti  à  l'infraction  des 
traités  solennels  qui  ont  rendu  la  paix  à  l'Europe,  uniquement 
pour  procurer  les  avantages  d'un  prince  dont  l'ambition  ne  peut 
être  retenue  par  les  liens  les  plus  forts,  d'avoir  augmenté  sa 
puissance,  enfin  de  s'être  assuré  le  juste  ressentiment  du  roi 
d'Espagne  et  du  roi  de  Sicile.  Ce  serait  de  tristes,  mais  cepen- 
dant d'inévitables  effets  d'une  démarche  aussi  inconsidérée'.  » 

Les  Français  du  Conseil,  avec  d'Huxelles  s'indignaient  des 
ménagements  de  l'Angleterre;  ils  songeaient  à  chercher  des 
alliés  en  Prusse,  en  liussie  dans  l'Empire,  puisqu'il  n'y  avait 
pas  moyen  de  détourner  l'Angleterre  et  son  Roi  de  leur 
partialité  traditionnelle  ou  intéressée  pour  l'Empereur.  Il  ne 
fallait  pas  surtout  que  cette  Triple  Alliance  préparée  pour  la 
paix,  aboutît  à  une  guerre  :  «  Il  est  en  tout  temps  des  règles  d'un 
bon  gouvernement  de  prévoir  et  d'établir  la  tranquillité  publique. 
Cette  maxime  est  encore  bien  plus  essentielle  et  bien  plus  impor- 
tante dans  une  minorité,  et  lorsque  l'Etat  épuisé  par  de  longues 
et  ruineuses  guerres  a  un  aussi  grand  besoin  de  conserver  sa 
tranquillité-.  » 

Il  n'y  avait  plus  de  doutes,  cette  guerre,  l'Anglelorrc  la  j)ré- 
parait  par  les  espérances  qu'elle  rendait  à  l'Empereur  en  Italie. 
Autrement  celui-ci  se  serait-il  laissé  aller  à  l'acte  d'hostilité 
qu'il    venait    de    commettre   dans    le    Milanais    contre    le    roi 

1.  Mriiioire  do  d'Huxelles,  iii;ii  1717    A.  KTH.,    \ng.,  t.  300,  f  323). 

2.  Ibid.,  ibid.,  f«'  325  et  suiv. 
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d'Espagne?  Le  successeur  de  dcl  Giudice  à  la  charge  de  grand 
inquisiteur,  Molinès,  traversait  cette  province  au  mois  de  mai 
1717,  muni  d"un  sauf-conduit  du  Pape  :  il  avait  été  brusquement 
arrêté  à  Milan  et  enfermé,  ses  papiers  saisis  ^  Sans  doute  l'Em- 
pereur et  Philippe  V  n'étaient  pas  en  état  de  paix  :  mais  ils  avaient 
l'un  et  l'autre  accepté  la  neutralité  de  l'Italie.  L'Empereur  prenait 
l'initiative  d'une  rupture  et  annulait  le  trailé  d'Utrccht  :  que 
penserait-on,  en  France  et  en  Espagne,  du  Régent,  si  par  une 
alliance  séparée  avec  lui,  il  avait  l'air  de  justilier  cette  entreprise 
et  d'approuver  cette  nouvelle  guerre  en  Italie^? 

Pendant  deux  mois,  Dubois  fit  des  représentations  très  vives 
au  gouvernement  anglais.  11  semblait  reculer  devant  une  situation 
aussi  compromettante.  L'Angleterre  de  son  côté  ne  lui  accorda 
rien,  et  s'en  tint  aux  propositions  qu'elle  avait  faites.  Elle 
déclarait  qu'elle  avait  déjà  obtenu  de  l'Autriche  des  sacrifices 
suffisants  à  satisfaire  les  intérêts,  à  fléchir  l'entêtement  du  roi 
d'Espagne.  En  réalité  toutes  ces  négociations  n'avaient  servi 
qu'à  entretenir  les  espérances  et  les  prétentions  de  Charles  VI, 
qu'à  irriter  Philippe  V,  à  éveiller  ses  inquiétudes. 

La  politique  secrète  du  Régent,  dirigée  par  Dubois,  ignorée  du 
Conseil,  après  avoir  promis  la  paix,  la  détruisait  en  Italie.  Si 
les  Farnèse  poussaient  Alberoni  à  la  guerre,  c'est  que  l'Empereur, 
encouragé  par  la  Triple  Alliance,  leur  en  fournissait  le  prétexte. 

La  guerre  n'éclata  point  aussitôt.  Philippe  V  aurait  voulu 
venger  immédiatement  l'affront  fait  à  Molinès.  Les  grands 
seigneurs  espagnols,  le  marquis  de  Saint-Philippe,  le  duc  de 
Popoli,  l'y  poussaient  vivement  ^.  Alberoni  employa  toute  son 
influence  à  l'en  détourner,  lui  représenta  que  les  finances  de 
l'Espagne  et  son  armée  n'étaient  pas  suffisantes  encore  pour 
risquer  l'entreprise  décisive.  En  Espagne,  ses  conseils  auraient 
peut-être  été  entendus,  si  la  cour  de  Parme  et  les  Farnèse 
n'avaient  exigé  des  souverains  espagnols  et  de  leur  ministre 
une  action  énergique  contre  les  Impériaux.  Le  17  juillet   1717, 


1.  Torcy,  Négociations,  II,  p.  415-416  ;  Saint-Simon|(édit.SGhémel,  XIV,  p.  G9-70) . 

2.  Le  Roi  à   Saint-Aignan,  1"  août  1717  (A.  ÉTR.,  Esp.,  l.  259,  f»  38)  ;  Dubois  à 
Stanhope,  17  juillet  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  300,  f»  335-337). 

3.  Voir  notre  tome  II,  Alberoni  et  le  Secret  des  Farnèse, 
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l'escadre  espagnole  quittait  le  port  de  Barcelone  après  avoir 
embarqué  une  petite  armée  sous  les  ordres  du  marquis  de  Leyde, 
destinée  contre  les  possessions  italiennes  de  l'Autriche. 

Une  dépèche  de  Dubois  à  son  confident  Robethon  nous  a 
conservé  le  secret  de  sa  pensée  à  ce  moment,  ses  regrets,  ses 
inquiétudes.  «  Le  projet  d'armement  de  l'Espagne  en  Italie  va 
apporter  des  difficultés  au  plan.  Quelle  que  puisse  être  la  vue  de 
cette  équipée,  comptez  sur  notre  sincérité,  sur  notre  corres- 
pondance pour  la  paix  de  l'Europe.  Dieu  veuille  que  cette 
sottise  ne  rende  pas  inutiles  vos  bonnes  intenlions  pour  la  tran- 
quillité publique  ^  »  La  réponse  des  Anglais  fut  encore  plus 
significative.  Leur  joie  était  extrême  :  «  La  conduite  de  l'Espagne 
déterminera  le  Régent  à  conclure  avec  l'Empereur,  à  l'exclusion 
de  l'Espagne,  et  à  pousser  l'affaire  du  plan  avec  fermeté  2.  » 
L'Empereur,  de  son  côté,  parlait  des  dangers  que  courait  la 
Toscane,  demandait  des  subsides  au  grand-duc  :  l'occasion  lui 
paraissait  bonne  d'occuper  l'Ilalie  centrale.  Il  se  réjouissait  qu'on 
eût  écarté  le  roi  de  Prusse  de  la  Triple  Alliance^. 

Telles  étaient  les  conséquences  de  la  politique  secrète  engagée 
par  Dubois  pour  les  intérêts  du  Régent,  sans  souci  de  ceux  de 
la  France.  Elle  conduisait  insensiblement  le  royaume,  en  dépit 
des  espérances  et  des  promesses  contraires,  à  la  guerre,  à  la 
plus  impolitique  et  à  la  plus  fâcheuse  des  guerres,  une  guerre 
conti'e  l'Espagne,  au  |)rofit  de  l'Angleterre;  une  guerre  contre 
les  Rourbons  au  i)ro(it  des  Habsbourg.  La  meilleure  critique 
(|u'on  eût  pu  faire  était  la  lettre  qu'à  cette  époque  Stanhope 
écrivait  à  Dul)ois  pour  calmer  ses  scru})ules,  écarter  ses  repré- 
sentations, soutenir  sa  bonne  volonté  :  «  Dans  le  cas  où  le  roi 
dlvspagne  refuserait  d'entrer  dans  le  plan,  comme  un  tel  refus 
ne  j)Ouri'ait  avoir  d'autre  motif  que  de  faire  valoir  ses  prétentions 
à  la  coui-onne  de  France,  le  cas  arrivant,  nous  croyons  (pi'alors 
rint(''rèt  de  M.  le  Régent  serait  encore  plus  giand  à  coiiclun' 
avec  ri'^mpereur,  et  à  cherchei-  sa  sùielé  dans  l;i  garantie  de  ce 

L  Dubois  A  Hobollion,  28  juillel  1717  (A.  i.TW..  Aiii:  ,  I.  :!()(l.  I"  378). 
'2.   Hohcllion  M  Dubois,  2  ■•loùl  1717  (//>»/.'. 

3.  Dt-péciic  (le  Ci.ill.is,  ambassadeur  iiiiprrial  dans  Torcv.  Nrr/dcinlifins,  II, 
p.    r.'.M)-r/.l3  cl  S.iiiil-Siiiioii,  Mriniiires  (édil.  Chrnicl.  XIV,  p.  111  :  ConlV-i'ence   de 

\  jiMinr  (lu  S  .'iiHil   1717    \\  un.  Saats  Akuii.  dans  \\  cbi'r.  (hidilniprl  Alliaiiz,  p.  42). 
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prince,  dans  colle  du  Hoi  et  des  États  généraux,  ce  qui  peut  le 
tirer  de  toiilc  inf/iiiéltide  lonchnnl  ses  droils  à  la  succession, 
et  affermir  dès  à  présent  l'autorité  de  sa  Régence  \»  Stanhope  ne 
parlait  point  des  intérêts  de  la  France,  mais  de  ceux  du  duc 
d'Orléans  :  n'était-ce  point  le  principe  de  leur  entente  et  le 
moyen  de  la  maintenir  dans  les  orages  qui  la  traversaient  ? 

Les  politiques  anglais  continuèrent  d'ailleurs  à  parler  de  la 
tranquillité  publique,  se  préparant  dès  cette  époque  à  rejeter 
sur  l'Espagne  la  responsabilité  des  guerres  qui  la  menaçaient-. 
Ils  dénoncèrent  l'ambition  de  Philippe  V  et  d'Elisabeth  Farnèse, 
entretenue  par  Alberoni.  Aux  tentatives  que  la  cour  espagnole 
faisait  soit  en  France,  soit  en  Italie,  pour  déchirer  les  traités 
d'Utrecht,  ils  comparaient  leurs  efforts  et  ceux  du  Régent  pour 
les  confirmer,  les  assurer.  Peu  à  peu,  par  leurs  soins,  cette  argu- 
mentation habile  prit  corps  dans  l'opinion  publique,  et  ainsi, 
elle  est  devenue  un  article  de  foi  pour  les  historiens  anglais  et 
même  français^. 

11  faut  rétablir  la  vérité  et  dégager  l'histoire  de  ces  so- 
phismes  :  en  proposant  à  l'Empereur,  en  pleine  paix,  de  nouvelles 
conquêtes  en  Italie,  aux  dépens  de  l'Espagne  qu'on  abusait  de 
promesses  lointaines,  les  alliés  de  La  Haye  donnaient  les 
premiers  l'exemple  d'une  violation  de  la  neutralité  italienne''. 

Ils  encourageaient  les  ambitions  de  l'Autriche,  en  feignant 
de  ménager  sa  paix  avec  l'Espagne,  afin  d'obtenir  d'elle  des 
mesures    contre    le    Prétendant   Stuart    que    le    Trésor  anglais 

L  Stanhope  à  Dubois,  3]  juillet  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  300,  f"  376-377). 

2.  Stanhope  à  Duboi.s,  ibid:  «  Quel  jugement  faites-vous  des  événements  de 
l'Espagne  ?  Est-il  possible  que  l'Espagne  sans  alliés  et  sans  forces  veuille  ral- 
lumer une  guerre  qui  ne  peut  manquer  d'intéresser  toutes  les  puissances  de 
l'Europe,  que  le  roi  Philippe,  qui  passait  dans  le  monde  pour  un  observateur 
religieux  de  sa  parole  et  des  traités  viole  ainsy  celui  d'Utrecht?  »  (f°  379);  Stair 
à  Stanhope,  5  juillet  1717  (Arch..  Han.;  Weber,  p.  40).  D'Entremont  à  Victor 
Amédée,  9  août  et  la  réponse  du  Roi.  Relnz.  diphnn.  deHa  tnonarc/iin  di  Savoia 
(Bib.  storia  Italiana,  vol.  II),  Turin,  Bocca. 

3.  Mahon,  Hlst.  of  England,  p.  303;  Coxe  lui-même,  II,  p.  346,  347;  Saint-Simon, 
XY,  p.  303;  Lemontey,  I,  p.  138;  Baudrillart,  II,  p.  276.  <■  L'attentat  d'Alberoni 
rendait  la  paix  impossible.  » 

4.  (Test  ce  qu'Alberoni  répondit  en  novembre  1717  à  Stanhope:  «  Il  y  a  un 
principe  existant  avant  tout,  savoir  que  ni  les  princes,  ni  les  États  ne  sont 
obligés  d'observer  aucuns  traités  contraires  à  leurs  intérêts.  Vous  avez  toujours 
agi  ainsi.  »  (Co.xe,  Bourbons  d'Espagne,  II,  p.  365). 
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paya  à  l'Empereur  un  bon  prix,  et  de  procurer  dans  le  Xord  des 
avantages  à  rÉlecteur  de  Hanovre,  en  France  des  garanties  au 
Régent.  Cette  Triple  Alliance  soi-disant  désintéressée,  était  une 
ligue  offensive  d'intérêts,  conclue  par  des  ministres  ambitieux 
pour  le  seul  profit  des  maîtres  qui  servaient  leur  fortune  ^  Dès 
le  premier  joui',  elle  avait  été  i)our  la  France  la  cause  de  sacri- 
fices sans  autre  compensation  qu'une  paix  onéreuse  ;  et  bientôt, 
par  la  force  des  choses,  ce  dernier  avantage,  la  paix  elle-même, 
allait  lui  être  retiré. 

Incapable  d'assurer  la  paix  du  Sud  et  de  réaliser  de  ce  côté 
ses  promesses  pacifiques,  la  Triple  Alliance  offrait  au  Régent 
cependant,  un  autre  moyen  d'entretenir  l'illusion  de  ses  sujets. 
Stanhope  lui  laissa  le  soin  de  régler  les  différends  du  Nord: 
«  Si  vous  déterminez  le  roi  de  Suède  à  accepter  la  médiation 
du  Régent,  vous  feriez  faire  à  Son  Altesse  Royale  un  beau 
personnage  pour  la  décision  du  Nord-.   » 

Le  5  janvier  1717,  le  maréchal  d  Iluxelles  avait  chargé  l'am- 
bassadeur de  France  en  Hollande,  Chàteauneuf,  des  premières 
«  démarches  nécessaires  à  prévenir  les  engagements  que  les 
puissances  du  Nord  pourraient  prendre  au  préjudice  du  repos 
public"^  >».  Il  commenç^.ait  par  retirer  à  la  Suède  les  subsides 
que  la  France,  selon  une  tradition  ancienne  et  en  vertu  du 
traité  d'avril  1715,  lui  ]»ayait  «  comme  à  une  bonne  et  fidèle 
alliée».  Il  ne  rabandonnait  pas  pourtant,  mais  il  bornait  c<  les 
effets  de  sa    garantie  à   ses  offices  i)Our  j)arvcnir  à  la  jiaix  du 

1.  yi.  (le  Ma/adc  <l;uis  un  .iiliclc  de  la  Revue  (/r.v  Den.r-Monde.s  \SCti)  «iiic  lui  a  sug- 
géré la  lecture  des  (léi)èclies  de  labbé  del  INIai'o  envoyé  de  Sicile  à  Madrid,  a 
fortement  établi  les  l'csponsahililés  de  chacun:  «  De  f|uel  côté  était  le  droit  dans 
cette  bagarre  .'  Cet  alil)é  plaisantin,  ce  cardinal  d'aventure  était.  ilirc/-\(ius,  un 
grand  violateur  des  traités,  .le  le  veux  bien.  Mais  ses  adveisaires  i'élaient-ils 
moins?  Alberoni  nian(|u,uli]  an  droit,  paicc  iin'il  élail  seul  .'  Les  alliés  n'y  man- 
quaient-ils plus  dès  qu'iU  élaicrd  «piai re  pniu'  transférer  la  couronne  de  Sicili-, 
que  Victor  Amédée  na\,iil  iiiiiic  <'n\ie  de  céder  pour  disposer  de  la  Toscane  cpii 
protestait  contre  ce  (piOn  voulait  l'aire  d'elle.  !,a  l-'rance  était  peut-être  celle 
qui  s'inspirait  le  moins  de  sa  \raie  poIilic|ue.  »  l lieviie  des  Deu.r -Mandes,  ISGO, 
p.  139-200). 

2.  Stanhope  ù  Dubois,  17  juillet  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  300,  f"  373). 

3.  Le  roi  à  ChAteauneuf,  âjanvier  1717(A.  ÉTR., Hollande,  l.  322;  Rambaud, /«s/. 
f/e/îuss/e,p.l3H).D'Ilu.\e]les  à  (:hAteauneuf,27  novembre  1716  (Hollande,  t.  311)  lui 
avait  déjà  dit  qu'il  était  seul  chargé  des  alTaires  du  Nord  (!'"  281)  et  lui  avait 
remis  une  lettre  pour  le  baron  de  Gœrtz. 
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Nord*  ».  C'était  le  prclude  d'une  évolution  générale  des  alliances 
de  la  France  dans  le  Nord  :  le  Régent  ne  voulait  plus  aider 
Charles  XU  à  poursuivre  la  guerre;  il  prétendait  encore,  par  un 
nouveau  système  d'alliances,  le  contraindre  à  la  paix-.  Ordre  fut 
donné  à  Chàteauneuf,  le  5  janvier  1717,  d'entrer  en  relations 
avec  le  Tsar  et  ses  ministres  pour  examiner  le  moyen  de  régler 
avec  eux  la  paix  de  la  Baltique  et  la  possibilité  à  la  fois  d'une 
alliance  commerciale  et  même  politique  entre  la  Russie  et  la 
France. 

C'était  là  une  politique  avisée  qui  ne  manquait  ni  de  gran- 
deur, ni  de  prudence.  Sans  lâche  désertion,  elle  eût  assuré  dans 
le  Nord  conformément  aux  révolutions  qui  s'y  étaient  produites, 
la  paix  d'abord,  le  crédit  et  l'autorité  de  la  France.  Elle  lui  eût 
conservé  d'anciennes  amitiés,  et  lui  en  eût  procuré  d'autres.  Elle 
aurait  garanti  le  passé  et  préparé  l'avenir''. 

Mais  c'était  la  politique  officielle,  la  politique  française  pro- 
prement dite.  Le  chef  de  la  politique  secrète,  le  représentant  des 
intérêts  du  duc  d'Orléans,  Dubois  considérait  ces  questions 
d'un  autre  point  de  vue,  ayant  à  ménager  d'abord  la  jalousie 
de  l'Angleterre,  des  Etats  généraux,  et  de  l'Electeur  de  Hanovre. 
La  ligue  pour  la  paix  que  Chàteauneuf  avait  ainsi  reçu  l'ordre 
de  former,  ressemblait  trop  à  celle  que  Gœrtz  méditait  pour 
continuer  la  guerre  contre  le  Danemark,  l'Angleterre  et  contre  le 
Hanovre  ^.  Elle  pouvait  être  suspecte  aux  Anglais  et  à  Georges  l" 
et  leur  devenir  un  prétexte  à  dénoncer  la  Triple  Alliance  :  il  y 
allait  des  intérêts  du  Régent,  et  de  toute  l'œuvre  de  Dubois.  Dès 


1.  D'Hiixelles  à  M.  de  Chàteauneuf,  5  janvier  1717  (Ranibaud,  ihiU.,  p.  139;. 

2.  Ihid.,  p.  143-144.  D'Huxelles  écrit  en  même  temps  à  RoUemijourg  notre  am- 
bassadeur à  Rerlin,  ie  15  janvier  1717:  «  Je  suis  en  disposition  d'entrer  dans  les 
mesures  que  le  roi  de  Prusse  jugera  à  propos  de  prendre  pour  sa  sûreté  person- 
nelle et  le  maintien  de  la  paix  ;  Je  lui  assurend  Stettin  et  ses  dépendances.  »  Le 
Régent  à  Rollembourg,  môme  date  :  «  On  fera  connaître  à  Gœrtz  qu'il  se 
flatterait  vainement  de  détacher  le  Tsar  seul  de  la  ligue  du  Nord.  Il  doit  tra- 
vailler à  sépdret'  ce  Prince  et  ses  Alliés  du  nombre  des  ennemis  de  la  Suéde.  » 
(A.  ÉTR.,  Prusse,  t.  56,  f»  14  et  15.) 

3.  C'était  dans  une  cerlaine  mesure  la  politiciue  de  Louis  XIV,  qu()i([ue  le  grand 
Roi  eût  songé  à  faire  moins  de  concessions  à  la  Russie  (Intixxl.,  chap.  u). 

4.  Cette  lettre  a  été  publiée  par  M.  Filon  :  V Alliance  anglaise  au  XVIII"  siècl' 
(Acad.  des  Sciences  morales,  février-mars  1860,  p.  20)  et  reproduite  parM.Vandap 
Louis  XV  et  Elisabeth  de  Russie,   p.  28-29. 
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qu'il  sut  par  Chàteauneuf  les  projets  du  maréchal  d'IIuxelles, 
l'abbé  se  hâta  d'écrire  le  12  janvier  1717  au  Régent  pour  l'en 
détourner.  Il  le  priait  de  peser  mûrement  les  avantages  qu'il  se 
proposait  avec  le  danger  presque  certain  de  perdre  l'Angleterre 
et  la  Hollande,  et  par  conséquent  tout  le  fruit  de  la  Triple 
Alliance  :  «  Si,  en  établissant  le  Tsar,  vous  chassez  les  Hollan- 
dais et  les  Anglais  de  la  mer  Baltique,  vous  serez  éternellement 
odieux  à  ces  deux  nations.  Si  la  Triple  Alliance  peut  vous 
suffire,  examinez  si  le  reste  vous  est  nécessaire  K  » 

A  peine  Dubois  avait-il  expédié  confidentiellement  cet  avis  au 
Régent,  le  ministre  russe  Kourakin  se  présentait  à  l'hôtel  de 
M.  de  Chàteauneuf,  et  venait  lui  offrir  l'alliance  de  son  maître  et 
de  la  Prusse  ;  en  même  temps  le  baron  de  Gœrtz  portait  aux 
Russes  les  offres  de  paix  de  Charles  XII.  La  paix  du  Nord  était 
faite  comme  l'avait  souhaitée  et  tracée  le  maréchal  d'IIuxelles  : 
l'Angleterre  et  la  Hollande  eussent  été  obligées  de  reconnaître 
l'œuvre  pacifique  et  l'aulorité  de  la  France.  Elles  se  seraient 
résignées  avec  le  temps,  et  le  temps  aurait  montré  les  avantages 
pour  notre  pays  d'une  pareille  œuvre. 

Mais,  comme  l'a  bien  montré  M.  Vandal,  Dubois  ne  consultait 
que  l'intérèf  du  momenl  ;  il  travaillait  au  jour  le  jour,  })arce  que 
d'un  jour  à  l'autre  la  succession  du  trône  de  France  pouvait 
devenir  vacante-.  11  ne  se  réglait  que  par  les  intérêts  de  son 
maître  :  «  Le  sixième  sens  qui  est  en  moi  pour  ce  qui  vous 
regarde,  lui  écrivait-il,  souffre  en  cette  occasion.  »  Sa  vigilance 
égalait  sa  dextérité:  il  avait  paré  depuis  six  mois  plus  d'un  coup 
qui  eût  pu  renverser  son  œuvre.  Il  para  celui-ci  encore  :  sa 
lettre  secrète  parvint  au  Régent,  avant  les  propositions  que 
Chàteauneuf  envoyait  de  la  part  du  Tsar  et  qui,  en  toute  autre  _ 
occasion,  eussent  été  acceptées  avec  joie. 

Quand  elles  arrivèrent  à  Paris,  le  Régent,  parlant  en  maître, 
avait  fait  lléchir  une  fois  de  i>lus  la  diplomatie  officielle 
de  la  France  et  obtenu  de  son  clid"  un  (b'-saveu  fonncl.  Ce 
désaveu  esl    (exprimé  dans   une   lettre  du   maréclial    (riluxelles 

L  (:ii;ilc;niiiuiir  ;'i  (rilii.v.'Ucs  cl  au  lloi,  M  janvier  1717    A.  ÉTR  ,  llull.,    l.   312. 
—  \"an(lal    auvroye  cité,  p.  24). 
2.  Vandal,  Und.,  p.  27  et  28. 
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à  Dubois  (19  janvier  1717)  :  «  Si  ce  que  celte  dépêche  du 
5  janvier  contient  pouvait  alarmer  votre  juste  délicatesse  pour 
la  gloire  de  S.  A.  H.,  vous  vcrrie/.  par  d'autres  lettres  du  .)  et 
du  13  qu'on  ne  pouvait  lui  recouiniander  plus  fortement  de  ne 
prendre  aucun  engagement  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
et  de  donner  toute  son  attention  à  gagner  du  temps  '.  »  Le 
maréchal,  contraint  à  ce  nouvel  acte  d'humiliation,  ne  pouvait 
s'empêcher  d'exprimer  ses  regrets:  «  Lorsqu'on  connaît  l'ins- 
tabilité de  la  nation  anglaise  il  y  aurait  de  la  témérité  à  mettre 
toute  sa  confiance  dans  ce  seul  appui,  et  de  ne  pas  ménageries 
moyens  d'entretenir  une  bonne  intelligence  avec  les  puissances 
de  l'Empire  et  du  Nord-.  »  Regrets  superflus,  mais  instructifs 
qui  sont  la  ressource  des  faibles,  et  la  lumière  de  l'histoire. 
Décidément,  au  Nord  comme  au  Sud,  et  dans  toute  l'Europe 
«  nous  étions  enchaînés  à  l'Angleterre  avec  la  dernière 
servitude  ».  Tandis  qu'elle  nous  imposait  ou  s'efforçait  de  nous 
imposer  l'alliance  de  l'Empereur  et  de  nous  séparer  de  l'Es- 
pagne, elle  s'opposait  aux  amitiés  qui  s'offraient  dans  le  Nord. 
Les  intérêts  de  l'Electeur  de  Hanovre  devenaient  les  maximes  de 
la  politique  française,  parce  qu'ils  avaient  paru  d'abord  conformes 
à  ceux  du  Régent. 

Stanhope,  lui  aussi,  avait  lié  à  la  politique  hanovrienne 
celle  de  l'Angleterre  :  mais  quelle  différence  !  L'extension  du 
Hanovre  dans  l'Empire,  la  faiblesse  des  puissances  baltiques 
étaient  un  moyen  d'ouvrir  ou  de  garder  ouverts  de  vastes 
débouchés  au  commerce  de  la  nation.  Au  Sud,  la  brouille  de  la 
France  et  de  l'Espagne  fermait  aux  Français  les  vastes  colonies 
de  l'Espagne  et  pouvait  les  ouvrir  aux  Anglais.  Stanhope  servait 
à  la  fois  son  maître,  sa  fortune  et  son  pays.  Dubois  servait  le 
Régent  et  sa  fortune  uniquement^. 

H  fallait  pourtant  garder  devant  le  public  l'attitude  que  la 
Régence  s'était  donnée.  La  Triple  Alliance  devait  paraître 
un  instrument  de  paix,  quoiqu'elle  préparât  la  guerre  au  Sud, 

1.  D'Huxelles   à    Dubois,  10  janvier  1717    (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  313.  i»  170)   — 
(Rambaud,  Instructions  de  Russie,  p.  150). 

2.  Voir  ausi  même  ouvrage  (p.  149)  la  lettre  du  maréchal  dHuxelles  à  Château- 
neuf  dont  l'original  est  aux  A.  ÉTR.,  19  janvier  1717  (Hollande,  t.  313,  f-  197\ 

3.  Voir  les  considérations  très  justes  de  tiaint-Simon'^édit.  CliérueI,XIV,  p.33-36). 
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et  qu'au  Nord  elle  eût  déterminé  l'échec  de  négociations  déjà 
mûres  :  Dubois  ne  négligea  rien  pour  faire  croire  que  son 
maître,  à  Hanovre  comme  à  La  Haye,  à  Londres  comme  à 
Madrid,  à  Vienne  comme  à  Stockholm,  était  l'ouvrier  actif  et 
laborieux  d'une  pacification  générale.  «  Il  continua  ses  offices 
pour  parvenir  à  la  paix  du  Nord*  »,  mais  d'une  autre  manière, 
par  une  voie  plus  longue  et  moins  suspecte  à  l'Angleterre. 

Ce  fut  l'Angleterre  d'abord  qu'il  voulut  réconcilier  avec  la 
Suède,  faisant  ainsi  de  la  paix  du  Nord  comme  une  annexe  de  la 
Triple  Alliance.  Le  maréchal  d'Huxelles  avait  justement  essayé 
le  contraire,  et  conçu  cette  paix  comme  une  œuvre  séparée, 
indépendante,  non  pour  renverser,  mais  })Our  remplacer  au 
besoin  la  ligue  de  La  Haye-.  L'intention  du  Régent  était  désor- 
mais de  ne  s'écarter  à  aucun  prix  des  engagements  inscrits 
dans  le  traité  d'alliance  avec  le  roi  d'Angleterre.  «  Peut-être  ne 
sera-t-il  pas  impossible  de  les  concilier  avec  ceux  que  je  pourrais 
prendre  pour  établir  la  bonne  correspondance  avec  le  Tsar  et 
même  avec  le  roi  de  Prusse  ^.  » 

L'objet  était  le  môme  sans  doute;  mais  quelle  différence 
dans  les  moyens  et  dans  la  valeur  des  résultats?  Ce  que  le 
médiateur  français  prenait  en  main,  d'abord,  c'étaient  les  inté- 
rêts de  l'Angleterre.  La  médiation  ne  suivrait  son  cours  qu'au- 
tant qu'ils  seraient  satisfaits'*.  «  Sa  Majesté,  dira  la  Régence 
elle-même,  s'est  proposé  surtout  de  ménager  les  intérêts  du 
roi  d'Angleterre  dans  la  paix  du  Nord.  »  Les  médiations  désin- 
téressées sont  rares  dans  l'Histoire  de  la  politique  inlcrnalionale  : 

1.  Le  Roi  à  Cliàteauneiif,  10  iDais  1717  (A.  ÉTH.,  IloUaiuio,  t.  111,  f»  183; 
Rambaud,  Inst.  de  Russie,  p.  Ii32;. 

2.  Le  maréchal  (riliixelles  à  Dubois,  1'.)  janvier  1717  l'.ainbauil, //</(/.  p.  151  .  La 
même  idée  est  développée  dans  un  mémoire  de  la  diplomatie  offieieile,  mai 
1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  300,  l"  110-1 IS. 

3.  Le  Roi  à  Chàleauneuf,  12  avril  1717  A.  l-;n;.,  I loll.uulr,  I.  HT,,  I»  27; 
Rami)aud,  p.  155).  —  Instructions  données  au  comte  de  la  Mairk  GefTroy, 
hislrxicUons  Suède,  p.  2S3).  —  Le  inaréclial  dlluxelles  à  Chàleauneuf,  19  janvier 
1717-19  mars  1717   Rambaud,  p.  149  et  151  . 

4.  Instructions  du  C(uule  delà  Marck  (Genroy,Si(é^/(?,  p.283\  Les  lermessonl  for- 
mels :  «  Comme  Sa  Majesté  se  propose  de  ménatrer  principalement  les  intérêts 
du  i-iii  d'Angleterre  dans  la  paix  du  Nord  •>.  -  ('."est  ce  (pu  faisait  dire  avec  raison 
au  roi  de  Prusse  :  "  Celle  rmii  d  AuLrlcIriii-  se  rei,^n(li'  rniiinic  li-  centre  où 
tous  les  intérêts  de  TEuropc  doiveni  .diDul  ir.  ..  3(l  mar-  1717  Droysen,  l'reus^i- 
sclie  l'olil.  IV,  2,  L  I,  p.  204,  note  1  . 
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celle  de  la  France    l'était    cependant,  à   un    point   surprenant. 
Celle  du  Régent  l'était  moins. 

L'arrestation  des  ambassadeurs  suédois  Gyllenborg  à  Lon- 
dres, Gœrtz  en  Hollande,  l'arrestation  en  Suède  par  ordre  de 
Charles  XII,  du  résident  anglais  Jackson  (29  janvier  1717)  sus- 
pendirentpendanl  (|i!>]r{ue  temps  les  offices  de  la  France;  mais  sa 
médiation  ne  devenait  que  plus  nécessaire,  cette  réciprocité  de 
violences  équivalant  presque  à  une  déclaration  de  guerre'.  Le 
Régent  envoya  en  Suède  à  Charles  XII,  un  homme  de  la  plus 
grande  condition,  le  comte  de  La  Marck  (7  mars  1717),  le 
chargea  d'apaiser  le  différend  et  de  porter  ensuite  le  Roi  à 
une  paix  générale'^.  11  fut  convenu  avec  l'Angleterre  qu'elle 
mettrait  en  liberté  Gyllenborg,  dès  que  Charles  XII  aurait 
désavoué  ses  ministres '^  Le  désaveu  était  aisé  :  les  intrigues  de 
Gœrtz  n'avaient  guère  eu  d'autre  objet  que  de  se  procurer  de 
l'argent  des  Jacobites,  du  banquier  Hoggers  notamment,  et 
chacun  savait  «  que  le  roi  de  Suède  n'avait  rien  su  des  espé- 
rances que  Gœrtz  leur  donnait'*  ». 

La  difficulté  était  plus  grande  d'amener  l'Angleterre  à  s'en- 
tendre pour  une  paix  générale  avec  ses  alliés  de  la  veille, 
devenus  ses  ennemis,  la  Prusse  ou  la  Russie.  Elle  ne  voulait 
traiter  qu'à  la  condition  que  les  Russes  évacueraient  le  Mecklem- 
bourg,  et  que  la  Prusse  se  joindrait  au  Hanovre  pour  les  en 
chasser^.    «    Cette  cour,  disait  avec  indignation  Frédéric-Guil- 

\.  Instructions  de  La  iMarck,  p.  283.  «  La  France  veut  ménager  l'amitié  du  roi 
d'Angleterre  en  conciliant  ses  intérêts  avec  ceux  du  roi  de  Suède  et  ce  qui  vient 
de  se  passer  peut  éloigner  l'exécution  de  ce  projet.  » 

2.  Pour  régler  ce  différend  en  mars  1717,  la  France  attendit  que  d'Iborville  lui 
indiquât  les  résolutions  de  l'Angleterre  relatives  à  Gyllenborg  et  celles  de 
la  Hollande  à  l'endroit  de  Gœrtz  (Instructions,  p.  294-295  .  —  Sur  les  origines 
de  La  Marck,  voir  GetTroy,  Instructions  de  Suède  Introduction,  p.  87)  et  Saint- 
Simon,  Mémoires  (édit.  Chéruel,  XIII,  P-  279). 

3.  Dubois  à  Stanhope,  17  juillet  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  300,10  340). 

4.  Lemontey  a  étudié  ces  conspirations  d'après  les  documents  et  donné  les 
résultats  de  ren(iuète  menée  par  les  ambassadeurs  de  la  France.  La  Marck  sur- 
tout écrivait  le  20  mai  et  le  l""'  juin  :  «  Le  Roi  m'a  protesté  hautement  qu'il  n'a 
jamais  pensé  à  la  prétendue  descente.  L'opinion  de  la  Suède  et  de  tous  les 
sénateurs,  c'est  que  la  conspiration  n'était  (pi'une  escroquei-ie  d'argent.  » 
(Lemontey,  II,  p.  386). 

5.  Instructions  de  La  Marck,  p.  282..  —  Le  Roi  à  M.  de  Chàteauneuf,  le  19  mars 
1717  (Rambaud,  Instructions  de  Russie,  p.  152-153)  ;  le  Roi  à  M.  de  Chàteauneuf, 

Tome  I.  14 
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laume  I^'',  se  regarde  comme  le  centre  où  les  intérêts  de  l'Europe 
doivent  aboulir '.  »  La  Prusse  était  résolue  à  demeurer  indépen- 
dante et  lidèle  à  Pierre  le  Grand  :  comment,  dans  ces  condi- 
tions, régler  la  paix  du  Nord^? 

Le  Régent  avait  des  motifs  de  penser  autrement  que  le  roi  de 
Prusse.  Il  se  sépara  nettement  du  Tsar  et  prit  parti  pour  les 
Anglais  :  il  proposa  d'abord  à  Georges  P'',  plus  favorable  à  la 
paix,  de  faire  au  moins  filer  la  négociation,  s'il  ne  voulait  pas  trai- 
ter avec  la  Russie,  pour  l'empêcber  de  prendre  des  engagements 
ailleurs  ^.  Ouand  le  Tsar,  à  son  tour,  annonça  son  intention  de 
venir  à  Paris,  le  Régent,  effrayé  d'avoir  à  prendre  une  résolution, 
demanda  à  l'Angleterre  de  lui  dicter  ses  démarches*.  Le  voyage 
de  Pierre  le  Grand  et  la  conduite  du  Régent  avec  lui,  ont  fait, 
depuis  Saint-Simon,  l'objet  de  nombreux  récits^.  De  Dunkcrque 
à  I^iris  (30  avril-7  mai),  le  souverain  russe  fut  reçu  avec  les  plus 
grands  honneurs,  accompagné  par  un  gentilhomme  de  la  Maison 
du  Roi,  M.  de  Liboy,  défrayé  de  tout,  salué  sur  son  passage  par 
les  échevins  des  villes".  On  prépara  deux  appartements  pour  lui 
à  Paris,  1  un  au  Louvre,  dans  l'appartement  de  la  reine-mère, 
l'autre  à  l'hôtel  de  Lesdiguières,  meublé  à  cette  occasion  des 
meubles  du  Roi.  L'un  des  plus  grands  seigneurs  de  la  cour,  des 


12  avi'il  1717  Uiiil.,  |t.  17)5  .  KL  smloiil  les  (Iriièchcs  de  r.oMiict  résidi'iil  prussien 
à  Loiulies,  ICi  in.iis  1717.  «  Il  dépend  du  loi  de  Prusse  de  rester  bien  avec  moi. 
Mais  il  doit  d  abord  laiic  riîspecter  les  Irailés  et  chasser  les  Russes  de 
TEinpire.  »  (Droysen,  ouv.  elle,  II,  2,  I,  p.  204.)  UohetJKjn  à  Dubois,  3  juin  1717, 
«  purger  l'enij)ire  des  Russes  en  vertu  de  la  coinniission  impériale  »  (A.  ÉTR., 
Ang.,  t.  300,  f»  2C)1). 

1.  Di-oysen  [Ihid.,  l"  VU4,  noie  Y. 

2.  <(  La  Marck  ne  |)Ourra  débiouillcr  le  chaos  du  \oi-d.  »  l'.ai-on  de  Wasseiiaar- 
à  Dubois,  20  août  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  300,  I»  til  . 

3.  Dubois  à  Stanhope,  16  avril  1717  (A.  ÉTR.,  Anii.,  t.  300,  f»  23). 

4.  Dubois  à  Stanhope,  24  avril  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  300,  l»  61-62). 

5.  Mémoires  de  Saint-Simon,  du  maré(  liai  de?  Tessé,  de  Buvai,  de  Marais. 
Lemonley  a  raconté  ce  voyage  d'après  les  mémoires  aujourd'hui  pcrail.s  de 
d'Antin  (1,  p.  110  et  suiv.)  et  M.  Vandal  de  nouveau  dans  son  ouvrage  cité  : 
Louin  XV  el  Èliftahelli  de  Russie.  C'est  la  malirre  de  son  [treinier  chapitre,  Z-p 
Tsar  à  Paris.  Il  est  à  peine  nécessaire  de  parler  ilii  livre  récent  de  M.  de 
Guicdien  :  Pierre  le  (iruiul  el  le  premier  Irailé  franco-russe,  Paris,  l'.IOS. 

6.  Ses  instructions  aux  Alïaires  Etrangères  (Russie,  Vil,  f»  23  puldiées  par 
M.  Rambaud  (p.  15<S  et  suiv.).  Les  hllii-s  où  il  rendait  compte  de  sa  mission 
conservées  aux  AlVaires  Étrangères  onl  été  publiées  dans  le  Recueil  de  la  Socie'le' 
Impériale  d'Ilisluire  de  Russie,  I.  XX.\I\'. 
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plus  aimables,  le  maréchal  de  Tessc,  mis  à  son  service,  régla  ses 
labiés  qui  étaient  considérables  et  ses  visites  dans  Paris,  l'ordre 
des  fêtes,  des  chasses  où  d'Antin  se  surpassa,  les  cadeaux  et  les 
honneurs.  Rien  ne  fut  négligé  «  en  fait  d'attentions,  de  politesses, 
d'amitiés  sans  conséquence  et  qui  n'engageaient  point  ». 

Mais  le  Tsar  n'était  pas  venu  à  Paris  pour  visiter  les  Inva- 
lides, les  Gobelins,  la  Sorbonne,  entendre  des  discours  et  des 
compliments  et  se  promener  dans  les  carrosses  du  Roi ^  La  liberté 
de  sa  curiosité  pratique  dérouta  en  plus  d'une  occasion  les  sei- 
gneurs français  chargés  de  le  recevoir.  Ses  projets  politiques 
embarrassèrent  encore  plus  le  Régent  et  ses  ministres.  Pierre  le 
Grand  ne  recherchait  pas  les  honneurs,  mais  des  avantages  plus 
solides,  et  particulièrement  ralliance  de  la  France. 

Les  puissances  européennes  qui  le  connaissaient,  la  Prusse, 
la  Pologne,  l'Autriche,  le  surveillaient  et  attendaient  avec  in- 
quiétude les  résultats  de  son  voyage  -.  Le  Régent,  après  avoir 
feint  de  les  ignorer,  et  essayé  de  payer  son  zèle  en  menue 
monnaie  d'attentions  et  de  prévenances,  fut  obligé  enfin  de  re- 
mettre au  maréchal  de  Tessé  le  soin  de  traiter  avec  ses  ministres 
Chavirof,  Tolstoï  et  Dolgorouki  (18  mai  1717)'^. 

Les  instructions  qu'il  lui  donna  peuvent  se  résumer  dans  ces 
quelques  mots  que  Tessé  a  inscrits  dans  ses  Mémoires  :  «  Le 
nouveau  gouvernement  n'avait  d'autre  objet  que  de  voltiger  et 
d'amuser  le  Tsar  jusqu'à  son  départ  sans  rien  conclure  avec 
lui  *.  L'essentiel  était  d'empêcher  Pierre  le  Grand,  par  un  refus 
catégorique,  de  se  jeter  dans  les  bras  de  l'Autriche  :  il  fallait  le 
voir  venir,  écouter  ses  propositions,  et  ne  lui  en  faire  que  de 
vagues,  de  lointaines,  afin  seulement  «  de  ne  pas  laisser  tomber 
cette  négociation'*  ».  N'accepter  en  définitive  «  qu'une  convention 
de  bonne  amitié  et  de  commerce  »  mais  «  éluder  tout  autre  enga- 
gement, plus  précis  et  plus  fort  »  qui  pourrait  compromettre  la 

L  Voltaire,  Charles  XII  (édit.  Waddington,  p.  273). 

2.  Torcy,  Mémoires,  II,  p.  368-375  ;  Saint-Simon  (édit.  Chéruel,  XIV,  p.  63-66). 

3.  Mémoire  secret  pour  le  maréchal  de  Tessé,  18  mai  1717  (A.  ÉTR.,  Russie, 
VII,  f"  126).  Grimoard,  Mémoires  de  Tessé,  II,  p.  321  ;  Rambaud,  Instructions  de 
Russie,  p.  170  et  suiv. 

4.  Mémoires  de  Tessé  (édit.  Grimoard,  II,  p.  319;. 

5.  Rambaud,  p.  178. 
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France  avec  la  Tnjjle  Alliance  et  donner  de  l'ombrage  à  Londres, 
en  Hanovre  surtout:  «  Tout  doit  être  subordonné  à  cette  vue*.  » 
Le  séjour  du  Tsar  dans  le  royaume  ne  })0uvant  être  d'une  longue 
durée,  on  espérait  le  voir  bientôt  finir  sans  être  obligé  de  rien 
résoudre. 

Les  ministres  russes  avaient  reçu  de  leur  maître  des  ordres 
diamétralement  opposés.  C'était  une  alliance  immédiate,  for- 
melle, sans  ambages  ni  réserve  qu'ils  offraient  à  la  France  avec 
ce  réalisme  d'idées  et  de  mots  qui  caractérise  la  politique  de 
Pierre  le  Grand.  «  La  Suède  quasi  anéantie  ne  peut  })lus  être 
d'aucun  secours  à  la  France  et  moi  Tsar,  je  viens  m'offrir  à  la 
France  à  la  place  de  la  Suède  ^.  »  En  échange,  les  Russes  deman- 
daient moins  encore  qu'auparavant,  non  plus  la  garantie  des 
provinces  conquises  sur  la  Suède  que  le  gouvernement  français 
pouvait  difficilement  accorder,  mais  les  subsides  qu'on  avait 
jusque-là  donnés  à  une  puissance  désormais  inutile,  trois  cent 
mille  écus  nécessaires  aux  entreprises  ultérieures  du  Tsar  ^. 

Le  Régent  n'accorda  ni  l'allinnce  ni  les  subsides.  «  Pour  former 
des  liens  aussi  étroits,  il  altcndait  que  les  affaires  du  Xord 
eussent  pris  une  forme  stable.  »  l\  eût  souhaité,  «  pour  plaire  à 
l'Angleterre,  que  le  Tsar  s'expliquât  sur  la  présence  de  ses 
troupes  en  Mecklcndjourg  et  promît  de  les  retirer  '*.  »  Comment 
lui  donner  des  subsides  qui  eussent  servi  peut-être  à  les  y  main- 
tenir, à  les  augmenter  ?  Le  roi  Georges  ne  lui  eût  pas  pardonné  : 
«  L'Angleterre  nous  rendit  sourds  aux  invitations  du  Tsar  -),  qui 
partit  en  délinitive  sans  avoir  rien  terminé''.  Tout   ce    «pi'il    put 

\.  Inslniclion  de  Tessé  (R.'imh.iud,  Inslruclumn  de  Russie,  p.  181;.  Au  iiuMiie 
inomcnl  Diil)()is  énivail  à  lîolx'Uion,  secrélaire  du  ministère  hanovrion,  le 
'.(juin  1717  :  «  Le  Uéf^MMil  a  déclaré  (ju'il  n'écoiitorail  jamais  du  Tsar  rien  (|ui 
put  contrarier  les  enyat,'ements  (ju'il  a  pris  par  l'alliance  avec  l'Ani^delcri c  » 
(A.  ÉTU.,  Ang.,  l.  300,  t"2G3.) 

2.  Conférence  du  19  mai  1717,  dont  le  procés-verb.il  est  dans  les  Mémoires  de 
Tessé(édil.  Grimoard,  II,  p.  313j.  Il  faut  comparer  ce  procès-verbal  aux  lettres 
échangées  par  Tessé  avec  d'Hu.velles  [Mémoires  de  la  Société  Impériale  d'Histoire 
de  Russie,  XXXIV). 

3.  lijid. 

4.  Nouvelles  inslrudions  de  d  IIiim-IIi;?,  pour  lo-é  Mcmoires  de  la  Société 
Impériale  d'Histoire  de  Russie);  Ilainbaud,  p.  18G-187  ;  Dubois  à  Hobethon,  y  juin 
1717  (A.  ÉTIL  Ang.,  t.  300,  f"  2G3). 

5.  Saint-Simon,  Mémoires  (édil.  Chéruel,  XIV,  p.  33-3G,  20  juin  1717). 
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obtenir  l'ut  qu  une  négociation  se  poursuivrait  à  Amsterdam  pour 
un  vague  traité  d'amitié  et  de  garanties. 

Les  Anglais  et  Stanhope  pouvaient  se  vanter  d'avoir  remporté 
là  une  belle  victoire  pacifique  sur  la  France.  Comme  si  ce  n'était 
point  assez  d'avoir  repoussé  un  ami  qui  s'offrait  à  lui,  le  Régent 
se  mit  à  l'œuvre  au  même  moment  pour  l'affaiblir  et  le  diminuer 
dans  le  Nord.  Il  donna  Tordre  à  ses  agents  de  dissoudre  la  ligue 
de  la  Prusse,  de  la  Pologne  et  de  la  Russie  aussi  suspecte  à 
l'Angleterre  qu'à  la  Suède  ^  Gœrtz  du  moins  avait  songé  à  s'en 
servir,  pour  venger  la  Suède  du  Hanovre,  de  TAngleterre  et  du 
Danemark  :  peut-être  était-ce  babile  et  juste  calcul  ? 

Le  gouvernement  français  rejeta  toutes  les  propositions  de 
Gœrtz  après  avoir  paru  d'abord  les  accepter"-.  Puis,  pour  ôter  à 
la  Suède  toute  espérance,  et  toute  force  à  la  Russie,  il  essaya 
de  détacher  la  Prusse  de  cette  ligue,  en  lui  faisant  espérer  des 
avantages  particuliers,  la  cession  de  Steltin.  Il  chargea  M.  de 
Roltembourg  de  faire  comprendre  au  roi  de  Prusse  qu'il  trou- 
verait dans  la  Triple  Alliance  de  La  Haye  plus  d'avantages  que 
dans  ses  liaisons  avec  le  Tsar^.  Il  engagea  La  Marck  à  déterminer 
le  roi  de  Suède  à  se  rapprocher  delà  Prusse  isolément *.  Dubois 
qui,  dans  la  coulisse,  dirigeait  cette  nouvelle  entreprise  diplo- 
matique, priait  vivement  les  ministres  anglais  d'admettre  le  roi 
de  Prusse  dans  la  Triple  Alliance  «  pour  le  guérir  de  la  peur 
du  Tsar^  ».  Lorsque  le  ministre  autorisé  de  Prusse,  Kniphausen 
était  venu  à  Paris  avec  Pierre  le  Grand.  le  maréchal  de  Tessé 
fut  chargé  de  lui  représenter  les  avantages  «  d'avoir  des  alliés 
plus  solides  que  la  puissance  russe  éloignée  de  ses  Etats,  inca- 


L  Duljois  au  iriand  pon>ionnaiie  de  Hollande,  juin  1717  A.  ÉTR..  Ang.,  t.  300, 
f"  287  :  Duboi<  à  Robelhon.  0  juin  1717  ;A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  300,  f  202). 

2.  Duiiois  à  Rohethon,  9  juin  1717  (A.  KTR.,  Ang.,  t.  300,  f»  263  :  «  La  Fiance 
ne  s'intéresse  pas  à  Cœilz.  » 

3.  DHuxelles  à  Rottenihourg,  24  niar.s  1717  A.  ÉTP».  Prusse,  t.  5G,  f'  129;  ;  le 
Régent  à  Rottenihourg.  14  mars  1717  (Prusse,  t.  50,  f"  102).  «  C'est  le  parti  le 
plus  sûr  et  le  plus  solide  pour  le  présent  et  pour  l'avenir.  ?>  RottemJjourg  reçut 
30,000  érus  qu'il  donna  au  ministre  de  Prusse,  llgen  pour  le  gagnera  ses  projets. 
Rottembourg  au  Régent,  27  février-9  mars  1717   A.  ÉTR.,  Prusse,  t.  56,  f"  109-118  . 

4.  D'Huxelles  à  Roltendjourg,  24  mars  1717    A.  ÉTR.,  Prusse,  t.  56,  f"  129). 

5.  Dubois  à  Robethon.  9'juin  1717  A.  ÉTR.,  .\ng.,  t.  300.f.  263  .  —  Dubois  à 
Stanhope,  17  juillet  1717   A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  300,  V>  345\ 
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pable  de  la  défendre  contre  TEmperenr,  et  peut-être  éphémère'.  » 
Toutes  ces  propositions  avaient  pour  objet  de  séparer  le  roi 
de  Prusse  du  Tsar.  Tandis  qu'on  négociait  encore  avec  les  Russes 
à  Amsterdam,  on  songeait  à  former  contre  eux  une  coalition  : 
les  troupes  suédoises,  danoises,  prussiennes  réunies  aux  flottes 
anglaises  pourraient  être  de  force  à  leur  reprendre  tout  ou 
partie  de  leurs  conquêtes -.  C'était  justement  le  contraire  des 
calculs  de  Gœrtz  :  des  deux  groupes  d'ennemis  qu'avait  la 
Suède,  Dubois  et  le  Régent  conseillaient  à  Charles  Xll  de  s'ap- 
puyer sur  celui  qu'il  voulait  d'abord  combattre,  l'Angleterre  et 
le  Hanovre,  et  de  se  retourner  contre  l'autre,  la  Russie  avec  qui 
il  avait  paru  traiter.  C'était  le  contraire  aussi  des  plans  du  maré- 
chal d'Huxelles  qui,  en  quelques  jours,  avec  l'agrément  certain 
de  la  Suède,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  aurait  sauvé  une  partie 
de  la  Suède,  et  peut-être  procuré  la  paix.  La  diplomatie  secrète 
de  Dubois  renversait  d'un  coup  ces  projets  et  ces  espérances  : 
elle  écartait  la  paix  qui  s'offrait  à  la  Suède,  et  réservait  à  notre 
vieille  alliée  de  nouveaux  sacrifices;  elle  nous  aliénait  une  alliée 
qui  eut  pu  la  remplacer;  elle  substituait  à  la  certitude  d'une  paix 
prochaine  la  perspective  de  nouvelles  guerres. 

Il  est  vrai  que  l'Angleterre,  par  cette  évolution,  voyait  se 
dissoudre  une  coalition  qui  eût  menacé  son  inlluence  dans  la 
Baltique,  que  l'Electeur  de  Hanovre  gardait  ses  conquêtes  sur  la 
Suède,  sans  avoir  à  redouter  celles  de  Russie.  (Vêtait  la  rançon 
de  la  Triple  Alliance  et  le  prix  de  l'aifection  int(''ressée  des  Anglais 
pour  le  Régent.  Mais  quelle  excuse  celui-ci  pourrail-il  donner  à 
la  France  :  il  n'avait  travaillé  que  j)our  lui,  sous  prétexte  d'assu- 
rer la  paix  au  royaume  et  à  l'Europe,  impuissant  même  à  leur 
procurer  cet  avantage  ^. 

L  Inst.  de  Tessé  (Rainbaud,  Inslruclionf;  de  Russie,  p.  180-181). 

2.  Hoholhon  el  BornsloilT (lisaient,  au  nom  du  roi  d'AngieleiTe,  à  lîonnd  ivsidciil 
de  IMussc  «  un  ne  seia  conlent  que  (juand  les  Russes  seront  retournés  dans 
leur  pays  ».  Frédéric  Guillaume  I'"''  éerivail  le  '.)  mai:  «  .Je  ne  crois  pas  le  Tsar 
capable,  avec  les  .\nglais  dans  la  liallique,  de  hasarder  un  scid  vaisseau.  » 
(Droysen,  auv.  elle,  p.  205.) 

3.  Voltaire,  Charles  XII  (édil.  NNaddinglcm,  p.  273):  «  Ce  trailé  ipii  pai'aissait  si 
naturel,  si  utile  h  ces  nations  (d  (pii  niellai!  dans  leurs  mains  la  balance  de 
riùu-ope  ne  l'ut  pas  cependant  acceplé  du  dur  d  (  >rléaii-.  Il  lucii.iii  abus  des 
cni'ai'emenls  tout  contraires.  » 
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Au  mois  de  Juin  1717,  la  diplomatie  secrète  dirigée  par 
Dubois  n'avait  abouti  qu'à  préparer  une  double  guerre  au  Nord 
et  au  Midi.  Au  Nord,  l'Angleterre  et  la  Hollande  étaient  à  la 
veille  d'une  rupture  avec  la  Suède,  et  si  nos  ambassadeurs  tra- 
vaillaient à  l'arrêter,  c'était  pour  former  une  coalition  d'un  autre 
genre  contre  la  Hussie.  L'Angleterre  n'était  pas  disposée  à  se 
réconcilier  avec  la  Prusse, ni  à  l'admettre  dans  la  Tri{)le  Alliance*. 
Frédéric  Guillaume  L''  restait  l'allié  de  la  Russie  et  devenait 
avec  le  Tsar  notre  ennemi-.  L'Angleterre  acceptait  notre  média- 
tion dans  les  affaires  du  Nord,  mais  avec  la  secrète  pensée  de 
nous  asservir  à  ses  ambitions^.  Sans  son  intervention,  au  début 
de  Tannée,  la  France  aurait  eu  l'honneur  et  le  profit  d'une 
médiation  heureuse  et  d'une  paix  générale. 

Au  Midi,  l'intervention  de  l'Angleterre  avait  de  la  même  ma- 
nière reculé  la  paix,  réveillé  la  guerre  en  Italie  ;  la  partialité  du 
roi  Georges  V^  pour  l'Empereur  avait  reconstitué  contre  l'Es- 
pagne une  sorte  de  Grande  Alliance,  analogue  à  celle  qu'avaient 
dissoute  les  traités  d'Utrecht.  Ses  ministres  donnaient  à 
l'Europe  l'exemple  de  les  violer,  à  l'Espagne  une  raison  de  se 
défendre  Et  la  diplomatie  secrète  du  Régent,  malgré  l'opinion 
formelle  de  ses  ministres  officiels,  les  suivait  dans  cette  voie,  les 
encourageait  de  son  concours*. 

Si  la  France  perdait  et  sacrifiait  ses  alliés  naturels,  et  voyait 
s'éloigner  la  paix  qu'on  lui  avait  promise,  le  Régent  fortifiait  en 
revanche  des  amitiés  récentes  et  utiles  pour  lui-même.  La  Triple 
Alliance  qui  les  lui  garantissait  étendait  ses  effets  et  se  resser- 
rait :  pour  forcer  l'Espagne  à  reconnaître  le  Régent,  l'Empereur 
s'engageait  à  reconnaître  la  royauté  de  Philip{)e  V,  et  se  rappro- 
chait des  confédérés  de  La  Haye  qui  lui  offraient  le  moyen  de 
chasser  les  Russes  de  l'Empire,  les  Espagnols  de  l'Italie,  d'éta- 
blir son  autorité  de  la  Raltique  à  la  Méditerranée.  En  une  année, 

1.  Rnbethon  à  Dubois,  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  300,  f"  2Gr,  Stanhope  à  Dubois, 
31  juillet  1717  {Ih.,  t.  300,  f.  37G-377). 

2.  Rescrit  royal  du  19  juin  1717  ;  «  Nous  gnidons  noire  atlilude  pi-écétlente  et  ne 
prenons  point  part  à  cela  ».  (Droysen  ouv.  cité,  p.  207,  note  1.) 

3.  Voir  les  «  observations  sur  les  ouvertures  qui  ont  été  faites  depuis  quelque 
temps  par  l'Angleterre  »,  mai  1717  :  A.  ÉTR..  Ang.,  t.  300.  t"  110. 

4.  Même  mémoire,  émané  de  la  diplomatie  officielle. 
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Dubois  avait  réussi  à  tirer  son  maître  de  l'embarras  et  de  l'iso- 
lement où  il  était  en  Europe,  à  lui  procurer  du  dehors  les  amis 
qui  lui  manquaient  au  dedans.  <(  La  Triple  Alliance  peut  vous 
suffire  ;  examinez  si  le  reste  vous  est  nécessaire,  et  si  en  ne  fai- 
sant que  des  affaires  sûres  et  qui  ne  croisent  point,  vous  n'aurez 
pas  finalement  de  plus  grands  avantages.  »  Le  r^este,  c'étaient 
les  alliances  de  la  France,  ses  intérêts  et  la  paix  du  royaume. 

Par  ce  système,  l'abbé  obscur,  l'érudit  précepteur  devenait 
un  personnage  important  en  France  comme  en  Europe  :  il 
réglait  avec  les  ministres  anglais,  les  diplomates  hollandais  et 
l'Empereur  les  conflits  des  puissances;  il  renversait  les  alliances 
du  Nord,  tenait  en  échec  la  diplomatie  officielle  du  maréchal 
d'Huxelles,  du  baron  de  Gœrtz,  de  la  Prusse  et  de  Pierre  le 
Grand.  Il  devenait  l'homme  nécessaire  de  cette  époque  troublée 
par  les  guerres  du  passé,  par  les  traditions  et  les  ambitions  des 
puissances  et  des  dynasties  nouvelles.  Son  système  séduisait 
les  ambitieux,  fixait  les  irrésolus,  par  la  simplicité,  la  fermeté, 
qualités  précieuses,  si  ce  système  eût  été  celui  de  la  France, 
et  non  du  Régent  seulement. 


CHAPITRE  lY 

SIX    MOIS    DE    TRÊVE 
GOERTZ,    ALRERONI    ET    DUBOIS 

(Juillet-décembre  1717) 


A  partir  du  mois  de  juillel  1717,  l'Europe  et  la  France  traver- 
sèrent une  crise  décisive.  Le  système  pacifique  que  Dubois  avait 
conseillé  au  Régent  fut  ébranlé  par  des  coups  redoutables  que 
lui  portèrent  au  Sud  Philippe  V  et  Alberoni,  l'Empereur  au 
Centre,  Charles  XII  et  Gœrtz  au  Nord.  Tandis  que  l'abbé  assu- 
rait au  duc  d'Orléans,  par  ses  négociations,  la  succession  de 
France,  la  succession  d'Espagne  se  trouva  remise  en  question. 
Ce  fut  en  vain  que  de  toutes  parts  on  invoquait  les  traités 
d'Utrecht  :  leur  œuvre  avait  été  incomplète,  et  la  guerre  reprenait 
de  tous  côtés. 

Confident  d'un  maître  c[ui  les  avait  acceptés  à  contre- cœur, 
représentant  d'une  puissance  italienne  qui  redoutait  Textension 
de  la  puissance  impériale,  négociateur  d'une  alliance  entre  les 
Bourbons  d'Espagne  et  les  Farnèse,  Alberoni  docile  aux  ordres 
qu'il  recevait  de  Parme,  avec  l'espoir  de  délivrer  l'Italie,  soutenait 
et  dirigeait  les  entreprises  de  Philippe  V  dans  la  Méditerranée. 
Très  aisément,  le  roi  d'Espagne  avait  repris  la  Sardaigne  à  l'Au- 
triche (septembre  1717).  L'Espagne  se  réjouissait  du  spectacle 
de  sa  force  renaissante*. 

L'Europe  elle-même  fut  étonnée  :  Alberoni  crut  nécessaire  de 

1.  Coxe,  Bourbons  d'Espagne,  t.  II;  Saint-Philippe,  Mémoires,  t.  III. 
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lui  expliquer  la  conduite  de  son  maître.  Il  rejeta  toutes  les 
res})onsabilités  sur  l'Empereur  qui  n'avait  jamais  sincèrement 
accepté  les  stipulations  des  traités  d'Utrecht.  Par  une  lettre  cir- 
culaire envoyée  à  tous  les  ambassadeurs  d'Espagne,  il  en  fournit 
la  preuve.  11  rappela  avec  quelle  mauvaise  grâce  Charles  VI 
avail  rendu  la  Catalogne  et  les  Baléares,  de  quelle  manière  il 
accueillait  à  sa  cour  les  Espagnols  rebelles  et  écoutait  leurs 
suggestions  perfides.  L'arrestation  de  Molinès  était  présentée 
comme  l'acte  décisif,  l'injure  dernière  qui  avail  fait  déborder  la 
coupe  trop  pleine.  Ce  qu'Albei'oni  ne  disait  pas  à  ses  agents 
Beretti-Landi  de  La  Haye,  Cellamare  de  Paris,  chargés  de 
répandre  ces  manifestes,  c'est  que,  prévoyant  un  remaniement 
prochain  de  l'Italie,  défavorable  à  Philippe  V,  favorable  à  l'Em- 
pereur, il  avait  cru  bon  de  prendre  un  gage,  «  une  part  facile  à 
conserver,  lûUe  surtout  à  ses  maîtres  de  Parme*  ». 

L'Empereur  chercha  naturellement  à  rejeter,  par  un  contre- 
manifeste,  les  torts  sur  l'Espagne.  Ne  l'attaquait-elle  pas  au 
moment  où  il  défendait  la  chrétienté  contre  les  Turcs-  ?  Il  alla 
s'en  plaindre  au  chef  de  cette  chrétienté.  Puis  il  prit  ses  disposi- 
tions contre  les  entreprises  de  Philippe  V.  Vainqueur  des  Turcs 
à  Belgrade  (22  août  1717),  il  précipita  avec  eux  une  paix  qui 
lui  permettrait  d'employer  le  prince  Eugène  et  ses  troupes  en 
Italie.  Il  invoquait  ses  alliances  avec  l'Angleterre  et  la  Hol- 
l.iudc'';  il  entendait  se  venger  de  la  reine  d'Espagne  sur  son 
beau-})èrc  qu'il  considérait  avec  raison  comme  son  complice*.  Le 
duc  de  Parme  qui  avail  déchaîné  l'orage  se  vit  réduit  à  supplier 
les  Espagnols  de  venir  au  |)las  vile  défendre  les  pi'inces  d'Italie, 
prévoyant  que  «  ses  Etats  allaient  être  mis  à  feu  et  à  sang  jiar 
les  Impériaux"'  »  : 

1.  (■.('Ile  leltic  se  trouve  dans  Laml)erty,  Mémoires  du  XVIII's.,  X,  p.  226.  Elle  es^l 
piiidiée  aussi  dans  la  Conduile  des  Covrs  d'Espof/ne  el  de  la  Gronde -Brelnr/tie. 
Letde  (i'AllxMoni  au  duc  de  Parme,  2.3  juillet  1717   Aiu:ii.  Nai'.,  lainesiana.  1.  "/.(. 

2.  D'Arnelii,  l'riiiz  Kiif/eii  voii  Savoj/eii,  11     p.  442,  note  48  . 

3.  Protocole  de  la  conférence  de  \'i<Mine.  S  aoi'd  1717  \\  ii:.\,  S.  Aiu.ii.  :  WCher, 
p.  43). 

4.  Dép(^clies  de  ranibass;iili'iir  \(''riilieii  (■iiiniaiii.  iccncillii'  dans  les  Airliixcs 
de  Vienne,  28  août  1717;  Tmcy,  Mnimirrs  inrdils.  11,  p.  (iSCc  Saiiil  Simon  lédil. 
Cliéruel.XlV,  p.  If/.»;. 

")  Le  duc  de  l'aiine  ;'i  Allieioni.  2'.»  août  1717  Tdicv,  II,  p.  70  (  :  Sain!  Simon. 
Xi\,  p.  173). 
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C'en  était  donc  l'ait  an  mois  de  septemi)re  1717  de  la  neutralité 
de  la  Méditei-ranée  et  de  l'Italie.  Suivant  l'expression  même  de 
Saint-Simon  «  le  fourreau  était  jeté*  ». 

Le  Nord  de  l'Europe  n'était  pas  dans  une  moindre  agitation. 
La  guerre  qui  depuis  dix-sept  ans  y  durait  entre  la  Suède,  la 
Russie,  la  Prusse,  la  Pologne,  le  Danemark,  avait  môme  failli 
s'étendre  jusqu'à  l'Angleterre  et  à  la  Hollande.  Pressé  par 
la  diplomatie  française,  Charles  XII  avait  bien  consenti,  en 
juin  1717,  à  satisfaire  les  puissances  maritimes,  en  désavouant  la 
conduite  de  ses  ministres  Gœrtz  et  Gyllenborg  ^^.  Mais  il  pour- 
suivait toujours  son  dessein  de  s'indemniser  en  Norvège,  aux 
dépens  du  Danemark^.  Son  ministre  Gœrtz,  remis  en  liberté  le 
31  juillet  1717,  reconstituait,  comme  Alberoni  en  Espagne  les 
forces  de  la  Suède  et  par  des  négociations  avec  la  Russie  tra- 
vaillait à  désunir  ses  ennemis,  pour  reprendre  contre  ceux  qui 
lui  paraissaient  les  moins  forts,  le  Danemark  et  le  Hanovre  une 
vigoureuse  offensive*.  La  Raltique  comme  la  Méditerranée  devait 
être  le  théâtre  d'une  mêlée  prochaine. 

L'espoir  de  la  paix  s'évanouissait  :  l'embarras  du  Régent  était 
grand.  11  parut  même  que  le  système  de  Dubois  ne  suffisait 
plus  à  l'en  tirer. 

Ce  système,  à  l'épreuve,  laissait  voir  ses  risques  et  ses 
défauts,  un  double  défaut  :  il  ne  reposait  pas  sur  une  étroite 
entente  entre  nations,  mais  sur  les  engagements  du  roi  d'Angle- 
terre, souverain  de  Hanovre,  et  du  Régent,  pour  la  garantie 
mutuelle  de  leurs  intérêts  personnels^.  Or  l'Electeur  de  Hanovre, 
prince  d'Empire,  dépendait  au  moins  autant  de  l'Empereur,  son 
suzerain,  que  des  suffrages  de  la  nation  anglaise  :  l'avenir  de 
ses  Etats  d'Allemagne  était  à  ce  prix.  11  devait  ménager  à  la  fois 
son  souverain  et  ses  sujets;  il  engageait ^^le  duc  d'Orléans  à  les 
ménager  avec  lui.  Et  voilà  que  peu  à  peu,  ayant  obligé  ce  prince 

1.  Saint-Simon  {Mémoires,  XIV,  p.  222). 

2.  La  lettre  de  désaveu  est  dans  Lemonteyfll,  p.387i,  contrairement  à  re  que  dit 
Voltaire  Jp.  273,  éd.  Hachette,  in-12j  :  «  Il  n'avoua  ni  ne  désavoua  ses  ministres.  » 

3.  Lamberty,  Mémoires,  X,  p.  70  et  82. 

4.  Uevmann,  Riissische  Geschichte,t.  IV;  Voltaire,  C/ir/rZes  A7/,  récit  de  l'entrevue 
de  Loo  (p.  275)  :  «  Gœrtz  en  liberté  fut  un  ennemi  déchaîné.  » 

5.  C'étaient  là  l'essence  et  le  fondement  véritables  de  la  Triple  Alliance. 
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à  des  sacrifices  pour  l'Angleterre,  il  rassujettissail  en  outre  à 
l'Empereur  comme  un  prince  d'Empire,  toujours  pour  lui  faire 
espérer  la  garantie  de  la  succession  au  trône  de  France. 

La  Triple  Alliance  avait  un  autre  inconvénient  :  elle  reposait 
sur  le  maintien  des  traités  d'Utreclit,  de  la  paix  par  conséquent. 
Mais  elle  aurait  dû,  pour  demeurer  solide,  compléter  ce  qui 
manquait  aux  traités  d'Utreclit,  rétablir  l'accord  de  l'Espagne 
et  de  l'Empereur  par  un  règlement  équitable  des  affaires 
italiennes.  Les  projets  de  Stanbope,  acceptés  par  Dubois  au 
mois  de  juillet,  n'étaient  pas  de  nature  à  produire  ce  résultat; 
trop  favorables  à  l'Empereur,  ils  n'offraient  à  l'Espagne  que  des 
satisfactions  lointaines  et  insuffisantes.  Au  lieu  de  la  paix  qu'ils 
devaient  acbever,  ils  réveillaient  la  guerre'.  Ce  n'état  point  un 
procès  soumis  à  l'avis  de  juges  impartiaux,  mais  une  partie  liée 
entre  certains  souverains,  où,  sous  prétexte  de  conciliation  et 
d'arbitrage,  chacun  recherchait  son  propre  avantage.  Il  ne 
s'agissait  point  d'équité,  mais  des  droits  du  plus  fort;  et  ces 
droits-là  ne  se  règlent  que  par  la  guerre.  C'était  la  conclusion 
naturelle  de  ce  système,  soi-disant  pacifique. 

La  nation  et  les  ])olitiques  en  France  ne  s'y  trompèrent  point. 
On  s'y  inquiétait  de  voir  la  guerre  rallumée  entre  l'Empereur 
et  l'Espagne.  On  pressait  le  Régent  de  s'interposer  :  «  Il  avait  des 
raisons  personnelles  d'engager  le  roi  d'Espagne  et  l'Empereui-  à 
prendre  de  solides  mesures  pour  assurer  la  liberté  de  l'Italie.  En 
s'écartant  de  cette  maxime,  il  s'exposait  à  s'aliéner  toute  la  na- 
tion-. ))  Le  bruit  s'était  répandu  à  la  cour  et  dans  le  public  qu'au 
mois  de  juillet,  il  s'était  montré  disposé  à  traiter  avec  l'Empereur, 
malgré  et  même  contre  le  roi  d'Espagne  :  là-dessus  le  déchaî- 
nement avait  été  horrible.  On  tenait  des  discours  scandaleux 
contre  le  gouvernement  qui  sacrifiait  les  intérêts  traditionnels 
de  la  France  à  la  Maison  d'Autriche^.  On  était  à  Paris  alors, 
comme  on   le  resta    tout  le    xyu!"^    siècle,    /'urieiisenwnl     <inli- 

1.  On  n'a  [tas  assez  roinai(|ii('',  loiscinOii  irprlc  ([iic  la  'l'ii|tli'  Alliance  izaran- 
lissait  les  traités  d'Utrechl  (lu'eile  n'en  rappelait  (]ue  certains  articles,  ceux  des 
Successions.  Klle  rcslreignail  iloiic  l'u-uvre  iorniée  à  L'trechl.  au  lieu  de  la  com- 
pléter. 

2.  Le  Ré-renl  à  Duboi-s,  13  octobre  1717  (A.  KTR.,Ani,^,  t.  \m,  f.  1G3-172). 

3.  Nancré  à  Dubois,  22  septembre  1717  (A.  l'JTR.,  Ang.  ibid.,  1°  52-54). 


CRISE  EN  ELIHOPE  ET  DANS  LA  RÉGENCE  221 

autrichien.  (Jetait  un  seiiliment  universel,  et  même  an  cri 
public^.  Quand  la  guerre  éclata  dans  la  Méditerranée,  motivée 
par  Tarrestation  de  Molinès,  déclarée  par  l'Espagne,  on  trouva 
généralement  que  s'il  fallait  la  faire,  il  valait  mieux  être  avec 
Philippe  V  que  contre  lui.  Les  memijres  du  conseil  de  Régence, 
d'IIuxelles,  Tallard,  «  tous  ceux  qui  avaient  accès  aux  affaires 
déclaraient  qu'il  fnllait  plutôt  se  soumettre  à  la  dépense  néces- 
saire pour  l'entretien  d'une  armée  de  quarante  mille  hommes 
que  d'ahandonner  à  la  bonne  foi  de  l'Empereur  la  liberté  de 
toute  l'Italie  -  ». 

Ce  mouvement  d'opinion,  dangereux  pour  le  duc  d'Or- 
léans, pouvait  l'obliger  à  se  séparer  de  Dubois,  à  renoncer  à 
une  politique  qu'il  avait  cru  profitable  et  dont  les  risques 
apparaissaient.  Quel  avantage  de  sacrifier  ainsi  à  Talliance 
des  étrangers  les  intérêts  et  les  sentiments  de  la  l'rance  !  Ce 
serait,  après  tout,  «  la  nation  elle-même  qui,  un  Jour,  contribue- 
rait plus  que  ces  puissances  au  maintien  de  ses  droits  à  la 
Couronne'-^  ».  En  cherchant  des  appuis  extérieurs,  ne  perdrait-il 
pas  pied  à  l'intérieur  du  royaume?  Problème  redoutable  pour 
un  ambitieux  qui  craignait  de  faire  fausse  route. 

Justement  alors,  pour  des  raisons  diverses,  l'autorité  du  duc 
d'Orléans, à  l'intérieur,  était  très  discutée.  Sa  politique  financière 
ne  lui  avait  créé  que  des  difficultés  :  s'il  adoptait  les  plans  de 
Noailles,  élaborés  par  le  comité  spécial  qui  avait  été  créé  en  juin 
1717,  la  diminution  des  charges  extraordinaires  de  la  dernière 
guerre,  surtout  du  dixième,  la  nécessité  d'y  suppléer  par  des  éco- 
nomies, la  réduction  des  privilèges,  il  se  heurtait  à  la  résistance  des 
Parlements,  d'oîi  lui  venait  son  pouvoir  *.  11  échangeait  avec  eux 
des  paroles  vives.  Les  parlementaires  demandaient  des  comptes  ; 
le  gouvernement  leur  répondait  par  de  rudes  vérités,  les  accu- 
sant, sous  prétexte  de  bien  public,  de  ne  défendre  que  leurs 
intérêts.  Fortement  indigné  d'abord  de  cet  cdtental  à  son  autorité. 


1.  Nancré  à  Dubois,  l'.>  octobre  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  l.  301,  f"  200). 

2.  Dubois  au  Régenl,  4  octobre  1717  (A.  ÉTR..  Ang.,  t.  301,  f"  140-149;. 

3.  DTIuxelles  à  r)ubois,  2  octobre  1719  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  301,  f"  110). 

4.  Mathieu  Marais,  Mémoires,  I,  p.  230;  Saint-Simon,  XIV,  \).  113.  —  La  résis 
tance  des  Parlements  est  du  28  août  1717. 
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le  Régent  finissait  pourtant  par  accepter  une  sorte  de  commis- 
sion de  contrôle  et  leur  soumettait  son  administration  *.  Si,  pour 
éviter  ces  froissements  et  ces  humiliations,  il  recourait  avec  Law 
au  crédit,  il  rencontrait  encore  l'opposition  du  Parlement  et  du 
public.  On  lui  reprochait  d'abandonner  a  un  aventurier  étranger 
la  fortune  de  la  France  ;  comment  cependant  sortir  d'affaire, 
sans  économie  avec  Noailles  et  sans  crédit  avec  Law-? 

Les  questions  religieuses  ne  donnaient  pas  au  Régent  moins 
de  souci.  Au  mois  de  juillet  1717,  il  prétendit,  pour  les  régler 
lui-même  avec  le  Pape,  imposer  une  trêve  aux  deux  partis.  Par 
sa  lettre  circulaire  du  18  juillet  1717,  il  s'était  engagé  «  à  main- 
tenir les  appelants  et  les  acceptants  en  possession  de  leur 
situation  respective,  à  empêcher  qu'il  ne  se  produisit  sans  néces- 
sité de  nouveaux  appels  au  Concile,  et  que  les  anciens  appe- 
lants ne  fussent  pas  inquiétés^  ».  Les  partisans  de  la  Consti- 
tution, entraînés  par  l'évêque  de  Meaux,  le  cardinal  de  Rissy, 
crièrent  au  scandale  et  prétendirent  «  (pie  les  mots  sans  néces- 
sité »  étaient  une  réserve  pleine  de  pièges,  «  la  voie  ouverte  à 
de  nouveaux  appels''  ».  Le  Régent  essaya  de  les  calmer,  en 
expliquant,  dans  une  nouvelle  lettre,  le  18  août,  ses  intentions  et 
ses  paroles"'.  Cet  acle  de  condescendance  ne  désarma  pas  les 
fougueux  Amis  de  la  Bulle.  Le  5  octobre  1717,  le  gouvernement 
ordonna  «  de  cesser  toute  déclaration,  tout  procès,  toute  contes- 
tation au  sujet  delà  Constitution*'  »>.  Cet  acte  d'autorité  ne  réussit 
pas  mieux  :  il  irrita  les  deux  partis. 

A  l'automne  de  1717,  par  les  réformes  financières  de  Noailles, 
le  Régent  s'était  aliéné  tout  le  parti  parlementaire,  foyer  de 
jansénisme  ;  par  ses  tentatives  de  conciliation  religieuse,  tous 
les  molinistes  et  l'église  ultramontaine.  Par  l'édit  du  3  juillet,  en 
retirant  aux  princes  légitimés  leur  rang  de  princes  du  sang,  il 
s'aliénait  déUnitivement  les  légitimés  et  la  vieille  cour. 

1.  Mnlhioii    Mni-ais,    I,  p.    233-234;    Sainl-Simon,    XIV,  p.  113;  Mcmoirex   de  la 
Rérjence  (édil.  1740  ;  II,  p.  157. 

2.  .lobez,  la  France  sous  Louis  XV,  II,  p.  39-40. 

3.  M.  Marais,  I,  p.  217;  Mémoires  de  la  lic'ffence,  II,  p.  lsr>. 

4.  Mémoires  de  la  Rér/ence,  II,  p.  l.SS-18".». 

5.  Ihid.,  II,  p.  190  (le  texte  de  la  lollie;  ;  Marais,  I.  p.  217-21b. 

6.  Leraontey,  Histoire  de  la  Régence,  I,  p.  159-lGO. 
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Ces  dif(icullcs  sans  doulc  n'cLaienl  pas  nouvelles  :  c'étaient 
les  charges  du  legs  que  Louis  XIV  avait  laissé  à  ses  succes- 
seurs. Par  ambition,  le  duc  d'Orléans  avait  accepté,  réclamé 
même  la  succession  tout  entière  ;  il  songeait  déjà  à  celle  de 
Louis  XV.  Il  était  naturel  qu'il  en  supportât  le  lardeau  '.  Dubois, 
confident  de  ses  desseins  et  de  ses  embarras,  avait  paru  lui 
l'ournir  le  moyen  de  s'acquitter.  Il  l'avait  engagé  à  chercher  au 
dehors  le  triple  avantage  d'une  loi  formelle,  d'amis  dévoués  et 
d'une  paix  générale  favorable  à  son  gouvernement.  Mais,  sans  la 
paix,  à  quoi  pouvaient  lui  servir  ces  avantages?  C'étaient  des 
armes  dangereuses  qui  blesseraient  la  nation  tout  entière  et  se 
retourneraient  peut-être  bientôt  contre  lui.  «  La  situation  du 
Régent  est  délicate.  Il  ne  peut  rien  faire  qu'on  ne  puisse  estimer 
préjudiciable  au  Roi  et  à  l'Etat  -.  » 

L'abbé  voyait  très  nettement  le  danger  et  les  embarras  de  la 
voie  où  il  s'était  engagé.  Le  moment  approchait  où  il  devait 
réussir  ou  se  perdre.  La  guerre  reprise  par  les  Farnèse  et 
l'Espagne,  poursuivie  par  Charles  XII  dans  le  Nord,  c'était  la 
ruine  de  ses  alliances,  de  ses  projets,  des  espérances  de  son 
maître  et  de  son  propre  crédit.  Il  la  redoutait  moins  «  pour  le  mal 
qu'elle  ferait  au  royaume  épuisé^  et  pour  l'équilibre  de  l'Europe  », 
que  pour  l'avenir  du  Régent  et  l'équilibre  de  son  système. 
«  Je  ne  m'aperçus  que  trop,  dit  à  cette  époque  son  contident 
Chavigny,  dans  les  regrets  qui  lui  échappèrent  qu'il  avait  les 
mains  liées*.  » 

Dubois  tremblait  que  l'Empereur  n'envahît  l'Italie  :  pousse- 
rait-il sa  pointe  en  Hongrie,  ferait-il  la  paix  avec  les  Turcs  pour 
déclarer  la  guerre  aux  Espagnols?  L'abbé  eût  beaucoup  donné 
pour  être  renseigné  là-dessus^,  sûrement.  L'Espagne  d'autre 
part,  et   la   France  avec  elle,   ne   s'indigneraient-elles  pas  des 

1.  Voir  les  conclusions  des  chapitres  i  et  n  de  notre  Introduclion  et  les 
Mémoires  de  Ciiavigny  mêlé  à  ces  négociations  qui,  plus  tard,  en  a  senti  la  fai- 
blesse (A.  ÉTR.,  France,  Mém.  et  Doc,  457). 

2.  D'Huxelles  à  Dubois,  2  octobre  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  301,  f"  103-106). 

3.  Mémoires  pour  servir  d'instructions  à  Dubois  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  301,  f°  21)  ; 
Dubois  au  Régent,  26  septembre  1717  (A.   ÉTR.,  Ang.,  t.  301,  f"»  77-78). 

4.  Chavigny,  Mémoires  cités  (A.  ÉTR.,  France,  Mém.  et  Doc,  457). 

5.  Voir  note  3. 
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concessions  accordées  à  Charles  VI  par  les  médiateurs  ?  Il 
demandait  à  d'Huxelles  de  lui  fournir  des  indications  «  sur  les 
dérogations  qui  ont  pu  se  faire  à  des  traités,  surtout  lors- 
qu'elles n'ont  pas  été  faites  du  consentement  des  parties  inté- 
ressées *  ».  Il  craignait  le  reproche  d'avoir  attiré  par  ses  négo- 
ciations TEmpereur  en  Italie,  détruit  l'œuvre  des  traités 
d'Utrecht,  provoqué  l'Espagne.  Que  dirait-on  encore  en  France 
si  l'on  avait  la  preuve  qu'il  avait  prolongé  la  guerre  dans  la 
Baltique,  aux  dépens  de  la  Suède,  au  profit  des  Anglais?  Pour 
éviter  les  reproches,  Dubois  engageait  le  ministre  de  France  à 
Stockholm  à  réconcilier  bien  vite  et  sincèrement  le  Hanovre, 
l'Angleterre  et  la  Suède  :  «  Le  succès  de  cette  négociation 
serait  très  bien  vu  de  S.  A.  R.^  »  écrivait-il  à  La  Marck. 

Dans  cette  situation  difficile,  il  ne  restait  à  l'abbé  qu'un 
moyen  :  gagner  du  temps.  A  la  veille  de  cette  partie  décisive, 
où  tant  d'intérêts  étaient  en  jeu,  les  puissances  belligérantes  et 
leurs  ministres,  l'Espagne  et  Alberoni,  la  Suède  et  Gœrtz,  le 
duc  de  Parme  et  l'Empereur,  le  roi  de  Prusse  cherchaient  des 
alliés.  Ils  suspendirent  au  mois  d'août  1717  leurs  entreprises 
pour  se  donner  le  temps  d'en  trouver  ;  la  parole  était  pour 
quelques  mois  encore  aux  diplomates.  (Tétait  au  moins  pour 
Dubois  un  délai. 

En  Italie,  le  duc  de  Parme,  qui  avait  déterminé  l'Espagne  à 
la  guerre  et  la  voulait  complète  tout  en  redoutant  les  ven- 
geances des  Allemands,  invitait  Philippe  V  à  se  procurer  des 
alliances  contre  l'Empereur  qu'on  irait  bientôt  attaquer  dans  le 
royaume  de  Naples  ^.  11  lui  proposait  d'acquérir  la  plus  précieuse 
de  toutes,  celle  du  Régent,  en  se  décidant  à  renouveler  en 
faveur  de  la  maison  (r()rl(''ans  la  renonciation  (|u"il  avait  l'aile 
de  ses  droits  au  trône  de  P'rance.  Celle  négociation,  conduite  à 
Paris  et  à  Parme  par  le  whig  Peterborough  qui  avait  juré  la 
ruine  de  l'Empereur  en  Italie,  accueillie  par  Alberoni,  par  le  duc 
d'Orléans  de  juillet  à  octobre    1717   paiiil    favoriser   les    cntrc- 

1.  Diilx.is  ;i  S.iinl-Pivsl.  VC  scph-inluv  1717    A.  I-Tlî.,  Ani:.,  I.  :5(tl.  f"  80). 

'>.  l)iil)ois  ;i  L;i  MmitU.  1:î  ...Inhic  1717    A.   liTlî..  Ant:.,  I.  :!()!,  1"  KM-l'.):)'. 

3.  Lf'Hi-c  lin  duc  do  l'.iiinc  .'i  AllM-iniii  1.")  jiiillrl  1717  sons  le  i)s«Mi(l<.tiymc 
de  Gennam  Felicioni  :  «  Veni^ano  diin([iu'  senza  diinora  l'iin  ilissinii  ainii  di 
Spagna,  vengano  c  vincano.  »  (Argii.  Nap.,  Earnesiana,  1.  r/.»., 


GOERÏZ,  AI.BEUONI  ET  OUHOÏS  â2S 

prises  espagnoles.  Ces  quelques  mois  devaient  en  tout  cas  être 
précieux  pour  leur  ménager  de  nouvelles  forces  «  et  donner 
à  penser  aux  Allemands  et  aux  puissances  qui  pourraient  avoir 
l'intention  de  faire  tort  à  l'Espagne  *  ». 

De  toutes  les  manières,  le  duc  de  Parme,  l'Espagne  et  Albe- 
roni,  qui,  pendant  l'été  de  1717,  avaient  mis  le  feu  aux  poudres, 
jugeaient  nécessaire  à  l'automne  de  suspendre  leurs  entreprises 
pour  les  mieux  concerter  et  en  préparer  à  loisir  le  succès 
définitif. 

L'Empereur  recourait  alors  aux  mômes  procédés,  pour  les 
mêmes  raisons.  Au  milieu  de  septembre  1717,  il  envoyait  à 
son  ministre  Pentenridter  l'ordre  d'accorder  à  la  France  un 
délai  de  trois  mois  :  il  lui  donnait  le  temps  ou  de  décider  l'Es- 
pagne à  retirer  ses  troupes  de  Sardaigne,  ou  de  conclure  un 
traité  d'alliance  avec  lui  contre  Philippe  V,  pour  le  châtier^. 

Dans  le  Nord,  l'automne  de  1717  se  passa  de  môme  en  négocia- 
tions. Gœrtz  frappait  à  toutes  les  portes  pour  trouver  des  amis  à 
la  Suède.  Au  château  de  Loo  en  Gueldre,  aussitôt  qu'il  avait 
recouvré  sa  liberté,  il  avait  demandé  et  obtenu  du  Tsar  un  armis- 
tice de  trois  mois,  un  répit  qu'il  employa  activement.  11  prit, 
dans  cette  entrevue  avec  le  Tsar,  une  carte  du  Nord  et, tirant  une 
ligne  de  Viborg  à  la  mer  glaciale,  il  offrit  à  Pierre  le  Grand 
la  Pologne,  l'Ingrie,  la  Carélie,  la  Livonie.  Il  lui  promit  par  le 
mariage  de  sa  fille  avec  le  duc  de  Holstein  un  établissement  en 
Allemagne  qu'il  souhaitait  passionnément'^.  Le  Tsar  se  défiait 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  ;  il  prit  volontiers  rendez-vous 
avec  le  Suédois  aux  îles  d'Aland  pour  le  mois  de  décembre'*. 

De  là,  Gœrtz  s'en  alla  en  Prusse  pour  concerter  une  alliance 

1.  Toi-cy,  Mémoires  inédits^  II,  p.  792;  Saint-Simon  (édit.  Chéruel,  XIV,  p.  217). 

2.  Mémoire  du  26  septembre  1717  de  la  main  de  Dubois(A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  301,  f°65). 

3.  Voltaire,  Chailes  XII  ;édit.  (Ilachelte,  p.  275-27G),  ronfirmé  par  une  dépêche 
de  Rottembourg  à  d'IIuxelles,  20  septembre  1717  (A.  ÉTR.,  Prusse,  t.  57,1"''  52). 

4.  Rottembourg  à  d'Huxelles,  2  octobre  1717  :  «  Les  Moscovites,  Monseigneur, 
étaient  pleinement  persuadés  de  vos  dispositions  favorables,  mais  ils  savaient 
en  même  temps  de  quelle  manière  S.  A.  R.  pensait  par  rapport  au  roi  d'Angle- 
terre :  cette  disposition  a  donné  lieu  à  une  convention  faite  secrètement  entre 
les  ministres  Prussiens,  Moscovites  et  le  baron  de  Gœrtz  de  tenir  des  confé- 
rences dans  l'île  d'Aland,  pour  traiter  de  la  Paix  entre  ces  trois  puissances. 
L'assemblée  y  est  assignée  fin  décembre.  »  (A.  ÉTR.,  Prusse,  t.  57,  f"  75).  — 
Voltaire  {C/iarles  XII,  p.  276). 

Tome  I.  13 
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avec  le  ministre  prussien  Kniphausen  qu'il  avait  vu  en  Hol- 
lande, et  le  principal  ministre  de  Frédéric  Guillaume  I^"",  Ilgen, 
L'entrevue  eut  lieu  à  Ziethen.  Gœrtz  offrit  au  roi  de  Prusse 
des  sacrifices  importants  :  Stettin,  pourvu  qu'il  aidât  Charles  XII 
à  reprendre  Brème  et  Verden  aux  Hanovriens,  et  toutes  les 
provinces  baltiques  sauf  Pétersbourg  aux  Moscovites'.  On  vit 
ensuite  le  ministre  suédois  passer  en  Saxe  où  il  essaya 
d'exciter  le  ministre  du  roi  de  Pologne  et  de  Saxe  à  la  fois 
contre  le  Hanovre  et  contre  la  Russie-.  Il  lui  fallait  opposer 
des  alliés  à  l'Angleterre  et  au  Hanovre  :  il  les  demandait  à  la 
Russie,  à  la  Prusse,  à  la  Saxe,  essayant  de  diminuer  par  leurs 
jalousies  et  leurs  défiances  communes  les  conditions  qu'elles  lui 
feraient  :  «  Il  était  occupé  du  soin  de  semer  la  discorde^.  » 

L'alliance  conclue  le  15  août  1717  à  Amsterdam  entre  la 
France,  la  Prusse  et  la  Russie,  pour  procurer  la  paix  éventuelle 
du  Nord,  simple  échange  de  politesses  et  de  bons  rapports,  ce 
que  la  cour  de  France  appelait  un  «  simple  traité  de  bonne  cor- 
respondance »  ne  gênait  guère  les  plans  de  Gœrtz.  Dès  le  mois 
de  septembre  elle  n'existait  plus  ^  :  en  revenant  dans  son  empire, 
Pierre  le  Grand  s'arrêta  à  Berlin  et  séduit  par  les  offres  de 
Gœrtz,  mécontent  de  Tamitié  du  Régent  pour  les  Hanovriens,  il 
n'avait  pas  tardé  à  persuader  au  roi  de  Prusse  une  politique 
défavorable  aux  espérances  du  roi  d'Angleterre,  favorable  au 
Mecklembourg  et  à  lui-même.  Nouvelle  menace  de  conflit,  sinon 
d'une  crise  immédiate  pour  l'année  qui  venait. 

Ce  fut  alors  que  Dubois  conseilla  au  Régent  d'employer  cette 
trêve  provisoire  du  Nord  et  du  Sud  pour  la  transformer,  s'il  était 
temps  encore,  en  une  paix  stable,  sa  seule  ressource  dans  cette 

1.  Droysen,  IV,  'i,  I,  p.  ?0S..  —  l-Ixtraits  des  articles  proposés  par  ligcn  et 
repoussés  i»ar  Gcerlz  aux  AIT.  litrangères  (Prusse,  t.  57,  f*  50  et  51). 

2.  Droysen,  Ihid. . . 

3.  RoUembourg  à  dlluxelies,  29  octobre  1717  (A.  ÉTR.,  Prusse,  1.  57,  f"  1()4\ 

4.  Rainbaud,  Jasiruclions  de  Russie.  —  Au  mois  de  septembre  1717,  Pierre  le 
Grand  revint  en  Russie  par  Berlin.  Il  descendit  à  Monbijou  dans  la  maison  de 
plaisance  de  la  reine  de  Prusse.  Le  Roi  lui  fit  admirer  ses  grenadiers  do  Pots- 
dam  :  aussitôt,  le  Tsar  i)our  coniiuérir  son  anîilié  lui  en  oITrit  tout  un  li.il.iillon 
habillé  et  armé.  Ils  conclurent  une  nouvelle  alliance  très  dilTérente  du  traité 
d'Amsterdam,  destinée  à  soutenir  le  duc  de  Mecklemiiourg  ou  plutôt  les  pré- 
tentions de  la  Russie  sur  ce  pays.  Lart.  3  du  traité  d'.Vmsterdam  surtout  était 
supprimé.  Rotlembourg,  de  Rcrlin,  20  octobre  1717  (A.  ÉTR.,  Prusse,  t.  57,  i°  55). 
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crise.  C'élaiL  son  grand  mérite,  nous  l'avons  vu,  de  savoir 
saisir  l'occasion  et  d'apporter  à  sa  poursuite  une  ardeur  et  une 
activité  infatigables.  C'est  ainsi  qu'il  avait  réussi  à  La  Haye  et 
à  Hanovre.  Cette  fois  ce  fut  le  chemin  de  Londres  qu'il  résolut 
de  prendre,  pour  obtenir  de  l'Angleterre  un  concours  efficace  à 
l'œuvre  de  paix  qu'il  voulait  à  tout  prix  réaliser. 

Les  intérêts  du  roi  (TAngleterrc  et  de  ses  ministres  étaient  les 
mêmes,  après  tout,  que  ceux  du  I>égent  et  de  Dubois.  S'ils  dési- 
raient des  profits,  ils  redoutaient  aussi  les  risques  d'une  guerre 
dans  la  Méditerranée  ou  dans  la  Baltique,  qui  pouvait  gêner  et 
irriter  le  commerce  anglais. 

Stanhope,  n'était  point  parfaitement  rassuré  sur  les  effets  de 
ses  concessions  aux  ministres  lianovricns  :  «  On  pouvait  un  jour 
lui  imputer  d'avoir  par  des  complaisances  dangereuses  pour  les 
Allemands  détruit  l'équilibre  de  l'Europe'.  » 

Si  les  Espagnols  mécontents  s'avisaient  de  retirer  aux  Anglais 
les  avantages  qu'ils  avaient  accordés  à  leur  commerce  exté- 
rieur, la  nation  en  rejetterait  la  faute  sur  les  ministres  de 
Georges  I^'"  ;  le  Roi  lui-même  n'échapperait  pas  à  ces  reproches. 
On  critiquait  déjà  beaucoup  sa  politique  hanovrienne,  on  le 
blâmait  de  sacrifier  à  l'Empereur,  pour  l'accroissement  de  son 
Electoral,  les  inté  êts  anglais^.  Autour  du  prince  de  Galles  un 
parti  s'était  formé  qui  l'opposait  sans  cesse  à  son  père,  un  parti 
national  contre  le  Roi  allemand.  Il  falkiit  qu'on  ne  put  accuser 
Stanhope  et  le  roi  Georges  d'avoir  engagé  la  nation  dans  une 
guerre  inutile  contre  l'Espagne. 

Dans  ces  conditions,  depuis  l'expédition  de  Sardaigne, 
Stanhope  était  revenu  sur  son  idée  de  traiter  avec  Charles  VI, 
sans  et  même  contre  Philippe  V.  Un  instant,  il  songea  à  passer 
en  Espagne  pour  calmer  la  juste  colère  du  Roi'^.  11  lit  partir  au 
mois  de  septembre  1717,  pour  Madrid,  un  autre  lui-même,  son 
cousin  le  colonel  Stanhope,  qui  devait  assurer  en  termes  très 

1.  D'iïuxelles  à  Dubois,  2  octobre  1717  (A.  KTR.,  Ang.,  t.  301,  f"  100)  ;  à  Saint- 
Aigiian,  .31  août  (A.   ÉTR.,  Esp.,  f.  259). 

2.  Dépèches  de  Wolkra  et  Hofmann  de  Londres,  30  aoùl-10  septembre  1717 
(W'iEN.  sTAATSARCHiv.  ;  ^^'eber,  p. 43)  ;  Tovcy,  Méitioires  inédits,  II,  f"'G66-668  ;  Saint- 
Simon,  XIV,  p.  105. 

3.  Dubois  au  Régent,  4  octobre  1717  iA.tÉTR.,  Ang.,  t.  301,  i"  140). 
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forts,  le  roi  d'Espagne  de  son  amitié.  Georges  I''''  suppliait  ce 
prince  d'éviter  une  guerre  générale  où  l'Angleterre,  garante  de 
la  neutralité  de  l'Italie,  serait  forcée  à  regret  d'intervenir,  et 
de  lui  envoyer  un  ministre  pour  régler  les  points  litigieux '. 

Pour  l'Electeur  de  Hanovre,  roi  d'Angleterre,  le  danger 
n'était  pas  moins  grand  si,  d'autre  part,  la  guerre  reprenait 
plus  vivement  dans  le  Nord.  Les  ministres  allemands  de 
Georges  I"',  ne  pouvant  ignorer  que  les  plans  de  Gœrtz  étaient 
dirigés  contre  le  Hanovre  surtout,  suivaient  «  avec  inquiétude 
la  négociation  commencée  entre  la  Suède  et  le  Tsar-  ».  Ils 
avaient  décidé  leur  Roi  à  maintenir,  pendant  tout  l'été,  la  flotte 
de  l'amiral  Byng  dans  les  parages  de  la  Baltique^. 

Surtout  ils  souhaitaient  ardemment  que  la  diplomatie  du 
Régent,  par  une  heureuse  médiation  avec  la  Suède,  conclut  toute 
cette  affaire  où  le  Hanovre  les  entraînait.  Dans  leur  impatience 
et  leur  inquiétude,  ils  accusaient  nos  ambassadeurs  La  Marck  à 
Stockholm,  Rottembourg  à  Berlin  «  de  détourner  la  Suède  d'un 
accommodement  avec  l'Angleterre  et  de  la  porter  à  faire  une 
paix  particulière  avec  le  Tsar  et  le  Roi  de  Prusse*».  Tant  ils 
souhaitaient  vivement  cet  accommodement  ;  tant  ils  redoutaient 
cette  })aix  incomplète,  prélude   d'hostilités   nouvelles    dans    la 


1.  Insli'uctioiis  du  colonel  Slanhope,  septembre  1717  (Re^..  Off.,  Espagne, 
Wiesener,  Le  lirr/cnl,  11,  p.  102'.  —  UHuxelles  à  Saint-Aignan,  15  septenil)re  1717, 
1(1  septembre  1717  (A.  ÉTH.,  Esi)agiie,  l.  %9,  1'"  KV.»  ;  —  Espagne,  ihid.,  1"  175). 

2.  Torcy,  Métnoires  inédils,  II,  f"  833;  Saint-Simon,  XIV,  p.  231. 

3.  Lediard, ///.v/o/re  muxile  (l'yluf/lc/erre  (ivad.  i'vunr.,  Lvon,  Dnjilan,  1751,  I.  111, 
1).  .593-504). 

4.  Dubois  au  Régent,  4  octobre  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  301,  t  •  140-119  :  Torcy, 
Mémoires  inédils,  II,  1"»  825-82G  ;  Dubois  à  Xancré,  30  septembre  1717  [\.  KTR,, 
Ang.,  ihid.,  ('  124).  C'étaient,  en  elTet,  les  instructions  que  leur  donnait  alors  le 
chef'  de  la  diplomatie  orticieUe.  Rottembourg,  au  mois  de  juillet  1717,  recevait 
les  ordres  suivants  :  «  S'ils  se  trouvaient  di:s  uh.shn-lcs  inciin-iblcs  à  concilier  les 
inléré/s  du  roi  d'Anf/lelcne  arec  ccn.r  du  roi  de  Suède,  ee  ne  serait  pas  un 
empêchement  pour  convenir  de  ceux  du  roi  de  Prusse,  et  si  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  peisistait  dans  ce  icfus,  il  faudrait  profiter  des  dispositions  où  parait 
(Hre  la  République  de  Hollande  de  former  avec  le  i-oi  de  Prusse  de  solides 
liaisons  »  (A.  KTR.,  Prusse,  juillet  1717,  t.  57,  f"  28.  Rottembourg,  suivant  ces 
ordres,  travaillait  à  rapprocher  les  Moscovites,  les  Prussiens  et  Gœrtz,  sous  la 
médiation  de  Sa  Majesté  ^2  octobre,  à  dlluxelles,  A.  KTR.,  Prusse,  t.  57,  f"  57). 
D'iluxelles,  enfin,  approuvait  «  1res  secrèlemenl  ses  démarches,  pourvu  que  Sa 
Majesté  ne  jiurâl  qu'au  dernier  moinenl  ».  .\  P.olli'mbourg,  2'.»  octobre  1717 
(A,  ÉTR.,  Prusse,  t.  57,  f"  104;. 
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Baltique,  nuisible  aux  Anglais,  dangereuse  par  conséquent  pour 
leur  crédit  en  Angleterre! 

Ainsi  le  Régent,  pour  obtenir  ce  qu'il  espérait,  sans  recourir 
à  des  violences  qui  le  {)erdraient  en  France,  avait  besoin  que  la 
paix  se  rétablît  au  })lus  tôt  dans  le  Sud;  l'Electeur  de  Hanovre, 
pour  garder  ce  qu'il  avait  acquis,  sans  l'éclat  d'une  guerre  qui 
risquait  d'indisposer  la  nation  anglaise,  devait  souhaiter  la 
paix  du  Nord  ^  Sur  ce  commun  besoin  Dubois  soutenait  son 
système  ébranlé  par  les  projets  d'Alberoni  et  de  Gœrtz.  Ce  fut  à 
Londres  qu'il  alla  chercher  le  moyen  de  transformer  la  trêve 
acceptée  par  les  deux  autres  diplomates  en  une  paix  définitive. 
Il  attendait  des  Anglais  qu'ils  modérassent  les  prétentions  de  la 
cour  de  Vienne.  Et  il  leur  offrait  en  revanche  de  modérer  celles 
de  Charles  XII  :  ces  concessions  mutuelles,  de  nature  à  satis- 
faire au  Sud  l'Espagne,  au  Nord  le  Hanovre,  la  Prusse  et  la 
Russie,  rétabliraient  peut-être  l'harmonie  générale,  nécessaire 
au  gouvernement  de  Georges  P'"  et  du  duc  d'Orléans^. 

Cette  fois,  c'était  avec  une  mission  presque  officielle  que 
Dubois  passait  la  Manche.  Depuis  qu'il  était  entré  au  Conseil  des 
Affaires  Etrangères,  il  était  impossible  qu'il  y  allât  autrement. 
Aussi,  quoiqu'il  n'eût  pas  le  titre  et  le  caractère  public  d'envoyé 
extraordinaire,  il  recevait  des  instructions  du  ministre  des 
Affaires  Etrangères,  et  partait,  le  20  septembre,  après  s'être 
concerté  avec  lui,  officiellement'^. 

Les  deux  diplomaties,  celle  de  Dubois  et  celle  de d'HuxelIes, 
après  s'être  longtemps  combattues  et  contredites,  s'accordaient 
ainsi  pour  agir  de  concert.  Elles  avaient  enfin  passé  un  marché  : 
le  mot  est  de  l'agent  Chavigny  qui  affirma  en  avoir  été  le 
courtier'*.  Les  termes  du  contrat  étaient  très  simples  :  le  Secret 
du  Régent  devenait  la  diplomatie  officielle  de  la  Régence. 
D'HuxelIes  recommandait  à  Dubois,  comme  premier  point  à 
traiter,    «  de   réclamer  à  l'Empereur    sa  renonciation  au   trône 

1.  Dubois  au  Régent,  4  octobre  1717  (A.  ÉTR.,t.  301,  f"  149). 

2.  Torcy,  Mémoires  inédits,  II,  f"  780;  Saint-Simon,  (édit.   Chéruel,  XI\',  p.  ISO). 

3.  Instructions  poui'  l'abbé  Dubois  allant  en  Angletei-re   A.  ÉTR  ,   Ang.,  t.  301 
f"'  84-92);  Seilhac,  V Abbé  Dubois,  II,  p.  24. 

4.  Chavigny,  iflémoires   A.  ÉTR.,  Méni.  pf  Doc,  France,  t.  457,  f"  1  à  32).  «  J'en- 
trai pour  quelque  chose  dans  le  marché.  » 
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d'Espagne  %  article  aussi  imporlanl  pour  S.  A.  R.  que  pour  le 
roi  d'Espagne  -  ;  celle  conclilion  élanl  la  seule  cjui  puisse  assurer 
les  droits  de  Son  Altesse  Royale  el  la  déterminer  à  entrer  dans 
le  traité  que  ion  propose'-^  ».  Ce  langage  était  clair  :  la  diplo- 
matie officielle  de  la  France  acceptait  donc  et  formulait  ce 
principe,  que  son  premier  et  essentiel  objet  était  d'assurer  les 
droits  de  Son  Altesse  Royale.  Le  maréchal  d'Huxelles  n'avait 
pu  «  se  défendre  des  poursuites  et  des  séductions  de  Tabbé''^  ». 

Il  avait,  en  revanche,  obtenu  de  la  diplomatie  secrète  une  con- 
cession :  c'était  la  deuxième  clause  de  ce  contrat  bi-latéral. 
Dubois  recevait  et  acceptait  la  mission  de  ménager  l'Espagne 
autant  que  possible  :  «  Il  ferait  tous  ses  efforts  pour  assurer  et 
rendre  les  plus  considérables  qu'il  sera  possible  les  avantages  de 
ce  prince,  qu'il  entre  ou  non  dans  le  traité:  Parme,  la  Toscane, 
et  même  la  Sardaignc'K  »  Dubois  avait  pu  faire  cette  concession. 
Il  reconnaissait  «que  la  paix  n'aurait  un  caractère  stable,  que  si 
le  roi  d'Espagne  y  donnait  son  adhésion*^  ».  Désirant  très  vive- 
ment la  paix,  sur  ce  point  il  pouvait  s'entendre  avec  le  parti 
espagnol  et  promettre  de  ne  se  relâcher  sur  aucun  des  points  qui 
pourraient  engager  Philippe  V  à  entrer  dans  le  traité  et  à  en 
accepter  les  conditions  :  «  //  ne  favoriserait  plus  l'Empereur, 
comme  on  le  lui  iivail  reproché,  aux  dépens  de  l'Espagne,  par  les 
conseils  de  l'Angleterre  :  il  observerait  une  exacte  impartialité' .  » 
C'était  à  ce  prix  que  la  diplomatie  du  royaume  se  vendait  au 
Régent.  Le  marché  était  encore  à  l'avantage  du  duc  d'Orléans 
qui  trouvait  le  moyen  de  ménager  pour  le  présent  les  susceptibi- 
lités de  l'opinion,  en  s'assurant  de  l'avenir. 

Triste  chose,  il  faut  l'avouer,  que  ce  marchandage  entre  le 
Secret  du  Régent  et  la  diplomatie  officielle  !  Pour  juger  l'œuvre 
de  Dubois,  il  faut  la  saisir  ainsi  à  ses  débuts  :  on  en  apprécie 
mieux,  par  ses  origines,  la  nature  véritable.  Les  instructions  que 


1.  Insli'uclions  pour  I  .ihlir  Dubois  (page  précédente,  noie  3). 

2.  Dlliixelles  à  Diilxiis,  •.>;' oclohrc  1717   A.  KTH.,  Ani,'.,  I.  301,  i'TiTy. 

3.  Iliidcm  ilhid.). 

À.  <lliavit(ny,  Mémoirps  clh's  \i\  la  i)age  préi^rMlcnii',  noie  4  . 

T).  Inslruclions  pour  l'abbé  Dubois. 

tl.  I)  llu\ell<-s  à  Dubois,  Tl  ociobie  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  l.  3(11,  f-  227). 

7.  I)llu.\ell.-s  à  Dubois,  2  octobre  17)7  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  301,  1"  103-lOC)- 
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l'abbé  emporta  à  Londres,  quoiqu'officielles,  n'étaient  pas 
calculées  sur  les  intérêts  du  royaume  ;  elles  étaient  simplement 
la  formule  d'un  conliat  où  Dubois  stipulait  au  nom  du  Régent, 
le  maréchal  d'Huxelles  au  nom  de  son  parti  et  de  ses  amis  de 
France  et  d'Espagne.  11  y  était  beaucoup  question  de  Phi- 
lippe V  et  du  duc  d'Orléans,  fort  peu  de  la  France,  et  de 
Louis  X^',  seulement  en  ce  qui  concernait  sa  succession  éven- 
tuelle. C'était  là,  on  osait  l'écrire,  Vinstructicn  du  sieur  Dubois 
allant  en  Angleterre  pour  le  service  de  Sa  Majesté^. 

On  est  plus  étonné  encore  d'apprendre  quel  liommc  avait 
servi  d'intermédiaire  à  ce  marché,  celui  môme  qui  nous  Va 
révélé,  le  chevalier  de  Chavigny.  Les  opinions  varient  sur 
le  personnage  :  si  l'on  écoute  Saint-Simon,  qui  a  laissé  de 
lui  un  portrait  ineffaçable,  c'était  un  homme  qui  avait  beaucoup 
d'esj)rit,  d'art,  de  ruse,  de  manège,  un  intrigant  merveilleux,  en 
somme  «  une  espèce  de  scélérat  très  misérable-  ».  Comme  on  sait, 
d'autre  part,  que  le  duc  a  reçu  et  fréquenté  ce  scélérat,  on  se 
prend  à  douter  de  la  sincérité  de  son  jugement^.  Voltaire  peint 
Chavigny  comme  un  merveilleux  diplomate,  «  un  de  ces  hommes 
nés  pour  réussir  parlout,  pour  égayer  le  sombre  Allemand,  adoucir 
l'orgueilleux  Anglais,  causer  avec  le  Français  et  négocier  avec  le 
subtil  Italien''  ».  Il  l'avait  connu  à  Londres.  Entré  en  1720  dans 
la  diplomatie  ofliciclle,  Chavigny  réussit  pendant  tout  le 
xviii"  siècle,  partout  oi^i  on  l'envoya,  et  fut  à  la  veille  de  passer 
plusieurs  fois,  au  temps  du  cardinal  Fleury,  ministre  des 
Affaires  Etrangères.  Il  eut  un  neveu  qui  lui  fit  grand  honneur 
par  ses  mérites,  et  sembla,  par  sa  vertu,  le  justilier  des  accu- 
sations de  Saint-Simon,  le  comte  de  Vergennes^, 

Et  pourtant  dans  la  vie  de  cet  homme  un  coin  louche,  une 
tache  que  le  temps,  les  services  et  l'habileté  de  la  famille  effa- 
cèrent. Fils  d'un  procureur  de  Beaune  nommé  Chevignard,  il 
était  venu   à  la  cour  et,  pour  y  réussir,    avait  pris  le  nom  de 

L  Instruction  pour  labbé  Dubois  (A.  ÉTR.,  Ang.,  l.  301,  f"  84). 

2.  Saint-Simon,  Mémoires  (édit.  Chéruel,  XVIII,  p.  28G). 

3.  Cli(''ruol.  L'ahbé  I)uh(ils  et  Sainl-Sinion  [Revue  Hislorique,  t.  I). 

4.  Voltaire,  li^troà  Tiiériot,  14  avril  1732  (Correspondance  (jénérale,  I,  p.  255). 

5.  Flassan,  Hisloire  de  la  diplomatie  française,    V,  p.  114;  Revue  des    questions 
hisluriques,  1888,  t.  44;  A.  Proust,  République  française,  1876. 
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Chavigny,  d'une  grande  famille  très  connue  et  éteinte.  Là- 
dessus,  courtisans  de  l'accueillir,  de  le  présenter  au  Roi,  lui  et 
son  frère,  de  leur  obtenir  à  l'un  une  abbaye,  à  l'autre  une 
charge  militaire.  Un  beau  jour  la  supercherie  se  découvrit  : 
Louis  XÏV  leur  ferma  la  cour,  et  les  deux  frères,  effondrés, 
allèrent  en  Hollande  faire  le  métier  de  nouvellistes,  où  Torcy  les 
retrouva  et  les  employa  aux  négociations  d'Ulrecht^ 

L'anecdote  de  Saint-Simon  est  confirmée  par  Torcy  qui  devait 
plus  que  personne  être  au  courant  :  «  Il  avait  essuyé,  dit-il,  des 
aventures  fâcheuses  qui  n'étaient  pour  son  honneur  que  trop 
connues  du  public -.  »  Nul  doute  non  plus,  qu'il  n'ait  été,  de  1712  à 
1713,  à  Amsterdam,  employé  à  rendre  compte  aux  ambassadeurs 
du  Roi  au  Congrès,  des  dispositions  pacifiques  qu'il  encoura- 
geait dans  cette  ville  :  nul  doute  que  ce  ne  le  fût  à  l'insu  du  Roi 
qui  leur  retira  leur  commission  de  nouveau,  dès  qu'il  l'apprit, 
brusquement^.  Si  Louis  X\\  lui  consentit  plus  tard  une  gratifi- 
cation, ce  fut  à  condition  de  ne  jamais  le  revoir  en  son  royaume. 

En  1717,  Chevignard,  le  faux  Chavigny,  n'avait  pas  effacé 
encore  par  ses  services  la  tache  de  ses  origines.  11  était  dans 
l'isolement  où  on  laisse  les  gens  tarés.  Le  maréchal  d'Huxelles, 
qui  l'avait  connu  au  Congrès,  l'employait,  mais  avec  prudence. 
C'était  ainsi  un  failli,  en  tout  cas  un  déclassé  qui,  en  1717,  rappro- 
chait Dubois  et  le  ministre  des  Affaires  Etrangères.  Ils  en  étaient 

1.  Saint-Simon,  Mrmoires  (édil.  de  Boislisle,  I.  XIX,  p.  23;  M.  Marais,  Mémoires, 
I,  p.  364 î.  «  Cet  envoyé  s'appelle  Chavigny  et  s'est  dit.  avec  son  frère  dïinc 
grande  maison  dont  ils  ne  sont  pas,  et  dont  ils  ont  eu  toute  la  honte  sur  la  lin 
du  règne  de  Louis  XIV  où  celte  imposture  éclata.  Cependant  comme  ils  sont 
intelligents  en  matière  de  négociation  on  s'est  servi  d'eux.  »  1!  ajoute  :  cette 
note  est  dans  Deloui-ny  {Uisloire  générale,  II,  p.  1633).  «  Mise  par  un  homme 
sage,  elle   est  tei-riblc.  Il  faul  bien  des  amixtssades  pour  l'e/facer.  » 

2.  Torcy,  Mémoires  inédils.  II,  f°  991. 

3.  Chavigny  à  Torcy.  Remarques  sur  l'étal  des  villes  de  Hollande  (A.  ETR.,  Hol- 
lande, t.  Q^4-2m.  1714-1715:.  Le  6  août  171"),  Chavigny  reçoit  un  coup  de  foudre. 
Il  est  (lisgrAcié  de  iidiivcau.  H  dfiii.uidc  à  retourner  en  l'r.iiicc  pour  iiii'iirr  une 
vie  philosophifjue  et  supphe  Tony  île  ne  pas  l'abandonner.  Le  l'y  août  171."j  il  se 
lend  à  Bruxelles:  son  frère  a  été  emprisonné  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  284).  Le 
18  août  il  veut  aller  à  Paris  rendre  compte  de  ce  qu'il  a  fail  ilans  son  petit 
ministère  (A.  ÉTR.,  Hollande,  t.  28.5).  .\ucune  explication  ni  ilc  lui  ni  de  Torcy 
sur  les  causes  de  cette  disgrâce  subite.  Elh;  vient  du  Roi,  ils  en  connaissent  tous 
deux  les  motifs.  Après  la  mort  du  Roi,  son  frère  est  i-emis  en  liberté  7  octobre  1715) 
el  l'(m  perd  leur  trace.  (Voir  dans  Boislisle,  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  XIX, 
.\ppendice.  ime  notice  très  complète  et  presque  définitive  sur  les  Chavigny). 
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là  l'un  et  l'autre.  L'abbé  parlait  de  Chavigny  dans  ces  termes  : 
«  Un  monsieur  de  Chavigny  )),avec  une  nuance  de  mépris'.  Mais 
il  l'engageait  à  son  service.  Et  d'Huxelles  le  recevait.  C'était  un 
de  ces  hommes  qui  se  raccrochent  à  tout,  chez  qui  la  dignité  ne 
vient  qu'avec  la  fortune,  un  type  de  ces  ambitieux  sans  scrupule 
qui  font  tort  aux  hommes  qui  les  emploient  et  rendent  suspectes 
les  affaires  auxquelles  ils  se  mêlent. 

Encore,  si  l'intervention  de  Chavigny,  si  la  réconciliation  de 
Dubois  et  d'Huxelles,  leur  collaboration  même  avaient  eu  l'avan- 
tage de  mettre  un  terme  à  cette  contradiction  funeste  pour  la 
France  des  deux  diplomaties  officielle  et  secrète,  le  contrat, 
malgré  ses  défauts,  aurait  été  en  partie  justifié. 

Mais  il  ne  fut  pas  plutôt  signé,  que  les  deux  parties  se  prépa- 
rèrent à  le  déchirer.  Chacun  se  reprit  à  travailler  de  son  côté. 
Au  lieu  de  deux  diplomaties,  il  y  en  eut  trois  qui  se  contra- 
rièrent :  celle  du  Régent,  officielle  désormais;  celle  du  maréchal 
d'Huxelles,  secrète,  et  celle  de  Dubois  avec  le  Régent  et  ses 
amis,/>/«s  secrète  encore. 

Le  maréchal  d'Huxelles  et  ses  alliés  de  la  vieille  cour,  comme 
on  les  appelait,  le  maréchal  de  Tallard,  le  duc  de  Beringhen,  le 
duc  d'Aumont  ne  pouvaient  se  résigner  à  réduire  l'Espagne  à  la 
paix  par  un  accord  avec  l'Angleterre  et  l'Empereur,  qui  modi- 
fiait leurs  habitudes  et  choquait  leurs  préférences.  Ils  n'avaient 
pu  refuser  au  Régent  leur  concours  ;  mais  ils  n'osaient  pas 
davantage,  pour  l'avenir,  le  retirer  à  Philippe  V. 

Ce  fut  alors  qu'ils  écoutèrent  les  suggestions  d'un  personnage 
singulier,  toujours  en  quête  d'intrigues  et  d'aventures,  l'Anglais 
Peterborough,  le  chevalier  errant'-.  Ce  whig  passionné  et  turbu- 
lent, après  avoir  servi  l'archiduc  Charles  dans  la  guerre  de 
Succession,  lui  en  voulait  à  mort  de  l'avoir  abandonné  alors  en 
Espagne'*.  Quoiqu'il  eût  reçu  du  roi  Georges  L'"  des  marques 


1.  Dubois  à  Nanoré,  5  octobre  1717  {\.  ËTR.,  Espagne,  t.  25'.)). 

2.  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV  .édit.  Hacbette,  in-12,  p.  3t)U  . 

3.  Le  seul  ouvrage  criticfue  publié  sur  Peterborough  est  celui  de  Stebbing, 
Peterboroufjh  (London,  1890  ,  dans  la  collection  des  Men  ofaclion  Séries.  Le  volume 
plus  ancien  publié  en  1853  à  Londres  en  2  volumes,  A  Meinoir  of  Ch.  Mordaunt  Earl 
of  Peler'torough  est    une    sorte   de    roman  où  se   trouvent  quelques  documents 
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éclatanles  de  faveur,  il  poursuivait  sa  vengeance  contre  l'Em- 
pereur et  ne  pouvait  durer  en  placée  On  le  vit  à  Paris,  en 
décembre  1714,  reçu  à  Marly  avec  distinction  par  Torcy,  par 
Louis  Xn  ,  se  lier  d'une  amitié  étroite  avec  le  duc  d'Aumont  que 
le  Roi  avait  chargé  de  lui  faire  honneur"^.  On  l'y  revit,  au  début 
de  Tannée  1716,  négociant  avec  Stair  une  alliance  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  contre  l'Empereur  et  les  Stuart'^.  Il  demandait 
au  Régent  rexjudsion  du  Prétendant  et  l'envoi  à  Londres, 
comme  ambassadeur,  du  duc  d'Aumont,  son  ami.  Le  Régent,  le 
21  mars  1710,  consentit  à  la  première  partie  de  ses  propositions 
et  rejeta  la  seconde.  C'était  Dubois  qui  devait  avoir  l'honneur 
de  conclure  l'alliance  que  Peterborough  préparait  :  «  le  traité 
passa  en  d'autres  mains*  ». 

L'Anglais  ne  se  tint  pas  pour  battu  ;  quand  il  sut,  par  d'Au- 
mont avec  qui  il  était  resté  en  relation,  que  son  parent,  le  maré- 
chal d'Huxelles  trouvait  l'Angleterre  et  Dubois  trop  favorables 
à  l'Empereur,  il  crut  tenir  enfin  sa  vengeance.  Dans  l'intervalle 
il  avait  connu  en  Angleterre  le  ministre  du  duc  de  Parme,  le 
comte  Gianangelo  Gazzola,  qu'au  retour  de  son  ambassade 
en  février  1716,  le  duc  François  Farncse  nomma  gouverneur 
de  la  ville  de  Plaisance"'.  Peterborough  imagina  de  former,  avec 
lui  et  son  maître  une  ligue  générale  desRourbons  et  des  princes 
d'Italie  contre  1  Empereur:  l'idée  était  ingénieuse.  Le  duc  de 
Parme  en  serait  le  pivot  et  l'Ame.  Les  Farnèse  procureraient  au 
Régent  la  Renonciation  de  Philippe  V  au  ivnuv  de  France,  et 
par  le  concours  du  Régent,  à  Philippe  V  toutes  les  provinces 
italiennes  qu'il  avait  perdues.  Au  mois  de  juillet  1717,  Peter- 
borough avait  fait  accepter  à  d'Huxelles  et  au  Régent  l'idée 
«  cVuna  (tniicizid  sinzera  con  il  re  cVEspai/na  roUivuta  da  S.  A. S. 
Franccsco  Farncse  ».  11  se  préparait  à  aller  en  ajuster  les  détails 

authcnliciues  :  lo  peisonn.ige  y  prôlait.  Macaulay  a  lail  aussi  un  Itcau  iKulrail 
{lo  lui  dans  son  Exsui  sur  la.  Succession  d'Espagne. 

1.  Sainl-Sinion  (édit.  Chéruel,  XIV,  p.  114-244). 

'2.  II).  IhUL  II  se  lia  avec  M"""  de  Feniol,  linlinie  amie  du  niaiéchal  d'Huxelles 
et  (le  Holinghrokc,  la  sœur  de  M"""  de  Tenc'in  {Cnrresjionc/diici'  de  l!(ilinf/br(i/,r,rd\[. 
IVaneaise,  1S()8.  Denlu,  t.  IF,  oii  se  trouvent  plusieurs  Icllres  de  Pelei-borougli,. 

3.  Journal  de  Slair  dans  les  Ilardiric/te's  l'apevs  (II,  ]).  521,  mars  171()1. 

4.  Lettres  el  journal  de  Stair  (Wiesener,  le  liéfjrnl.  l'alibe  Dnhuis-,  II,  p.  54). 

5.  l»ogi(iali,  Memorie  Sloriche  di  Piacenzu,  176(>,  t.  XII,   p.  2'J5. 
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en  Italie,  tandis  que  le  maréchal  d'Huxelles  «  les  mettrait  d'ac- 
cord avec  les  traités  subsistant'  ». 

Nous  avons  vu  avec  (jnel  empressement  le  duc  de  Parme, 
menacé  par  l'Empereur,  accueillit  ces  propositions  (10  août  1718)-. 
Mais  au  nom  de  la  Régence  môme,  le  maréchal  d'Huxelles  ne 
craignait  pas  d'encourager  les  espérances  de  Philippe  V  sur 
l'Italie,  au  risque  d'entraîner  la  France  dans  la  guerre  déclarée 
par  l'Espagne  à  l'Empereur.  C'était  ce  que  souhaitait  Peter- 
borough,  prétendant  que  les  ministres  anglais  et  Georges  P''" 
seraient  obligés  de  conserver  la  neutralité,  et  que  les  princes 
d'Italie  se  joindraient  à  l'Espagne  et  à  la  France. 

Tout  plein  de  ces  espérances,  certain  que  les  Espagnols 
auraient  beau  jeu  en  Italie  «s/  S.  A.  B.  prenait  parti  et  que  son 
projet  était  immanquable  »,  Petcrborougli  partit  au  mois  d'août 
poui'  l'Italie,  visita  Turin  pour  déterminer  le  roi  de  Sicile, 
Parme  où  le  duc  lui  })romit  de  procurer  au  duc  d  Orléans  la 
Renonciation  qu'il  souhaitait^.  Il  s'arrêta  quelque  temps,  en 
septembre,  à  Bologne,  avant  d'aller  à  Venise  chez  son  ami  le 
banquier  Smith,   à  l'enseigne  Des  Saints  Apôtres  de  Venise^. 

L'Empereur  Charles  VI  eut  connaissance  de  ses  desseins  :  il 
se  plaignit  à  Londres  qu'on  laissAt  ce  whig  donner  des  conseils 
inconsidérés  aux  princes  d'Italie,  et  menaça  de  le  faire  arrêter 
s'il  passait  dans  ses  Etats  ^.  Peterborough,  un  beau  jour,  fut 
arrêté  dans  les  Etats  du  Pape  à  Bologne,  le  10  septembre  1717, 
et  conduit  au  foi't  d'Urbino  sous  la  conduite  de  soldats  pontifi- 
caux et  de  gardes  de  Jacques  III  qui  s'y  était  retiré*'.  C'était  sans 
doute  une  complaisance  du  Pape  pour  l'Empereur  «  devant  qui 
il   tremblait'  ».  «  Il  y  a   quelque   chose  de   bizarre    dans    mon 

1.  Pelei'horough  an  duc  de  Parme,  ou  plutôt  à  Gazzola,  10  juillet  1717  (Akch. 
NAP.,  Farnesiana,  1.  57).  Réponse  de  Gazzola  du  4  août.  Les  lettres  passent  secrè- 
tement par  Stefano  Boggiani,  marchand  de  Plaisance. 

2.  Le  duc  de  Parme  à  Peterborough,  10  août  1717,  Colorno  (A.  Nap.,  Farne- 
siana,  1.  57).  Le  même  à  Alberoni,  10  septembre  1717  (Farnesiana,  1.  59). 

3.  Peterborough  au  Régent,   septembre  1717  (A.  ÉTR.,  Parme,  t.  6). 

4.  Le  même  au  même,  septembre  1717 (A.  Nap.,  Farnesiana,  1.  57). 

5.  Torcy,  Mémoires  inédits,  11,  t"  497;  Saint-Simon  (édit.  Chéruel,  XIV,  p.  132,i. 

6.  Leblond  à  d'Huxelles,  de  Milan,  18  octobre  1717  (A.  ÉTR.,  Milan,  t.  21);  Saint- 
Simon,  XIY,  p.  241. 

7.  Torcy,  Mémoires  inédits.  II,  f"  886. 
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étoile,  dit  Peterborough,  qu'il  faille  que  je  sois  prive  de  ma 
liberté  justement  quand  je  m'employais  à  délivrer  de  Vesclavage 
ceux  qui  me  niellent  dans  une  prison^.  » 

Peterborough  se  plaignait  des  Italiens  :  heureusement  pour 
lui,  le  duc  de  Parme  était  plus  clairvoyant  que  le  Pape.  Il 
expliqua  à  Rome  les  motifs  secrets  et  l'intérêt  du  voyage  de 
Peterborough.  Tandis  qu'il  priait  le  Régent  de  lui  fournir  les 
moyens  de  poursuivre  la  négociai  ion  inlerrompue  «  par  l'acci- 
dent survenu  au  personnage  connu  »,  il  décidait  le  Pape  à 
écrire  au  duc  d'Orléans  en  faveur  de  la  neutralité  de  l'Italie-.  Le 
Pape,  convaincu,  remettait  Peterborough  en  liberté  et  celui-ci 
se  hAtait  d'aller  achever  son  œuvre  à  Venise.  Il  la  croyait  cer- 
taine :  «  Jamais  traité  n'a  commencé  sur  des  bases  plus  solides. 
En  Espagne  tout  va  à  souhait,  tout  est  à  votre  disposition  en 
Italie.  Jamais  il  n'y  a  eu  une  situation  plus  heureuse  pour  votre 
gloire,  pour  vos  intérêts'^.  » 

Le  maiéchal  d'Huxelles  suivait  cette  négociation  avec  plus 
d'intérêt  que  celle  de  Dubois  à  Londres.  11  allait  avec  quelques 
amis  jusqu'à  souhaiter  l'échec  de  l'abbé,  qu'il  subissait  en  le 
détestant'*.  C'était  surtout  Tallard  qui  blâmait  la  mission  de 
Londres  :  il  approuvait  vivement  celle  de  Parme  ;  initié  au  secret 
diplomatique  du  ministre,  il  aurait  accepté  au  besoin  une  guerre 
contre  l'Empereur  :  u  Si  leur  sentiment  eût  prévalu,  Dubois 
aurait  passé  bien  du  temps  avant  de  conclure,  et  l'on  eût  conclu 
auparavant  avec  l'Espagne-'.  »  Pour  cacher  leur  jeu,  les  gens  de 
la  vieille  cour  recommandaient  à  l'ambassadeur  de  France  en 
Es|)agne,  Saint-Aignan,  de  ne  poini  })arler  à  Philippe  V  des 
Renonciations".  Ils  répondaient  ou  faisaient  répondre  à  l'am- 
bassadeur d'Espagne  en  France,  Cellamare,  qui  proposait  de 
renouveler  les  Iicnonciations,  que  la  paix  valait  mieux  que  tout 
j)Our  les  condi-nier  :  ils  se  donnaient  l'air  dap))rouver  les  plans 
de  Dubois,  les  lournaicnl  secrètement  el  les  conibiillaient ". 

1.  De  l'eteii)on)iifi:h  au  lU-gent,  13  oclohro  1717    A.  1:11!.,  P;iniio,  I.  (">.  f"  4:>  . 

2.  Tin-cy,  i\t('moires  inrdils,   II,  t"  SH8;  Sainl-Siiiioii    (■dil,  (  .ln'iiirl.  .\1\',  p.    '2V2\. 

3.  Peterborough  an  Hégcnt.  13  ocU)bre  1717   voir  note  1  . 

4.  Nancré  à  Dubois,  '22  septembre  1717  (A.  KTll.,  Ang.,  t.  301,  1»  .52-51). 

5.  Nancré  à  Dubois,  ")  octobre  1715  (A.  KTR.,  Ang.,  t.  301,  1°  120-121). 

(').  D'Huxelles  à  Saint-Aignan,  15  septembre  1717    A.  KTK.,  Ksp,.  t.  2.V.),   P  K»). 
7.  Cellamare,  Mcmuires  (p-  partie,  ï"  lOlj. 
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Dans  le  Nord,  ils  faisaient  cxacLement  de  même,  Ironvanl  que 
la  guerre  y  était  très  soutenable,  et  qu'elle  valait  mieux  que  le 
traité  négocié  par  la  France  en  faveur  de  l'Angleterre'.  Les 
ministres  de  France,  La  Marck  et  Bottembourg  recevaient  de 
d'Huxelles  des  instructions  secrètes  en  ce  sens  qui  contredisaient 
celles  de  Dubois'-. 

Rottembourg,  ainsi,  était  cbargé  de  former  en  faveur  de  la 
Suède  une  alliance  des  princes  prolestants  de  l'Allemagne  du 
Nord,  dont  le  roi  de  Prusse  aurait  la  direction  ;  bientôton  l'autorisa 
à  y  admettre  les  Moscovites,  à  s'entendre  avec  tous  les  ennemis 
de  l'Angleterre  et  du  Hanovre-''.  Tantpis  si  Georges  F'  n'y  trouvait 
pas  son  compte  !  Abandonné  par  la  France,  par  la  Hollande  peut- 
être,  il  perdrait  Brème  et  Verden  sans  avoir  la  force  de  réclamer! 

Partout  secrètement  le  maréchal  dlluxelles  détruisait  les  bases 
de  l'accord  qu'il  avait  passé  un  mois  avant  avec  le  ministre 
du  Secret.  11  formait  des  liaisons,  nouait  des  intrigues  toutes 
contraires.  La  diplomatie  de  la  France  s'émiettait  en  ces  menées 
obscures  et  contradictoires  qui  la  rendaient  incertaine  et  inutile. 

L'abbé,  qui  connaissait  son  monde,  avait  pris  ses  précautions, 
et,  quoiqu'il  n'eût  en  apparence  d'autre  devoir  que  de  concerter 
ses  actes  avec  le  maréchal  d'Huxelles  et  par  lui  avec  le  duc 
d'Orléans,  il  ne  se  gêna  pas  davantage  pour  garder, en  dehors  du 
maréchal,  une  correspondance  secrète  et  directe  avec  le  maître. 

L'intermédiaire  n'était  plus  cette  fois  Noce,  mais  Nancré  qui 
s'était  oflFert  à  assurer  le  secret  et  la  régularité  de  la  correspon- 
dance entre  le  Palais-Boyal  et  l'agence  de  Londres^.  C'était  un 
beaucoup  plus  grand  personnage  que  Noce,  parent  de  Chamil- 
lart,  fils  d'un  officier  général  estimé,  beau-fîls  d'une  vieille  dame 
de  Nancré,  belle-sœur  du  premier  Président  de  Mesmes,  «  vieille 
beauté  ridée  »  du  plus  grand  monde,  qui  avait  favorisé  singuliè- 
rement ses  débuts  à  la  cour^.  Fort  ami  et  longtemps  capitaine  des 
gardes  du  duc  d'Orléans,  Nancré  avait  obtenu  récemment  auprès 

1.  Nancré  à  Dubois,  11  octobre  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  301,  t°  137). 

2.  Dubois  à  Nancré,  30  septembre  1717  [IbicL,  ib.,  ï"  1241. 

3.  Voir  plus  haut  les  instructions  et  les  lettres  de  Rottembourg,  juillet-octobre 
1717  (A.  ÉTR.,  Prusse,  t.  57). 

4.  Saint-Simon,  Mémoires,  XIV,  p.  215. 
5-  Idem,  idem. 
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du  Roi  la  riche  capitainerie  des  Gardes  Suisses,  et  établi  sous 
la  Régence,  tout  à  fait  sa  fortune  ^  Aux  yeux  de  Dubois,  il  avait 
enfin  l'avantage  d'être  au  mieux,  et  depuis  longtemps,  avec  M.  de 
Torcy  dont  les  conseils  et  l'autorité  en  matière  d'affaires  étran- 
gères étaient  précieux^.  A  mesure  que  l'abbé  s'élevait  davantage, 
il  avait  besoin  de  confidents  plus  haut  placés.  «  Souple,  ployant, 
intelligent  )),Nancré  se  trouvait  à  point ^.  Dubois  le  chargea,  à  son 
départ  pour  Londres,  de  surveiller  les  hommes  qui  avaient  le 
plus  d'inlluence,  le  maréchal  d'IIuxelles,  Noce,  le  maréchal  de 
Tallard  et  Torcy.  Il  lui  confia  la  mission  d'éclairer  le  Régent 
sur  les  ennemis  qu'il  avait  dans  son  entourage.  Nancré  lui  pro- 
curait en  outre  des  mémoires  de  jurisconsultes  sur  les  affaires 
litigieuses,  des  renseignements  sur  celles  d'Espagne  et  du  Nord. 
Enfin,  à  l'occasion,  il  devait  faire  parler  M.  de  Torcy  «  sur  les 
affaires  épineuses  où  un  bon  conseil,  comme  le  sien,  élait  utile  *  ». 
Les  plus  grandes  précautions  furent  prises  pour  que  le  secret 
de  leur  correspondance  ne  fût  pas  découvert.  Les  personnages 
importants  y  étaient  désignés  par  des  noms  de  guerre.  Le  plus 
piquant  était  celui  que  l'on  attribuait  au  ministre  lui-même  : 
pour  ses  projets  chimériques  sans  doute,  on  l'appelait  le  poète. 
Torcy  se  reconnaissait  au  nom  de  son  beau-fi"ère,  Saint-Pierre. 
Le  maréchal  de  Tallard,  Nancré  et  Noce  endossaient  les  noms 
d'une  famille  de  Rretagne,  les  Guérins  de  Saint-Rrice  qui  re- 
çurent en  1715  le  marquisat  de  Lamarche  en  Rassigny.  Nancré 
éliùl  Saint-Brice,  Noce  Lamarche  et  Tallard  Bassifjni/'' .  Des 
courriers  particuliers  de  Dubois  devaient  porter  ses  lettres  à 
Nancré,  et  celui-ci  remettre  les  siennes  au  neveu  de  Dubois  pour 
qu'il  les  lîl  tenir  à  Londres''.  Enfin  Nancré  devait  bien  se  garder, 
en  entrant  dans  les  appartements  secrets  du  duc,  d'être  vu  par 
son  premier  valet  de  chambre,  Imbcrl.  On  s'c'iait  assuré  d'un 
autre,  Desbagnels'. 

1.  Sninl-Simon,  Mémoires  (édil.  C.hérucl,  I.  I.\,  p.  SOf)). 

2.  Idem.,  ilnd. 

3.  ricllamarc,  Mémoires,  I,  f  ""  IGT-IGS. 

4.  Diiboisà  Nancré.  24  scptombiT-l'JocIol)!'.'  1717  lA.  l- Tlî.,  Aiii,^.  1.  :^()1,  f  •  SC)  l'.tO). 
').  ]a'  iiiôine  au  mémo,  20  seploiiibi'o  1717    A.  in'R..  Ani!.,  t.  301,  T'^Oi. 

<•).  Dubois  à  Saiiil-l>i-esl,  2(>  scplcmljro  1717  ,A.  KTW.,  Ani;..  t.  301.  f"  88). 
7.  Dubois  à  Nancré, '20  scplrinhiv  1717  (A.  I-JTR.,  Ang.,  1.  301,  1"  S7i. 
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Toutes  ces  mesures  avaient  leur  importance.  Il  ne  s'agissait 
pas  seulement  de  défendre  le  Régent  et  Dubois  contre  les  menées 
de  la  vieille  cour.  On  se  proposait  de  l'entraîner  au  delà  de  ce 
que  Dubois  avait  promis  à  d'IIuxelles,  loin  de  l'Espngne,  vers 
l'Angleterre,  «  chuii^  un  ccrldin  e.^prit,  que  les  deux  compères 
seuls  connaissaient  ».  Dès  que  le  Poète  serait  à  la  campagne, 
Nancré  devait  courir  au  Régent  <(  pour  lui  fournir  une  prose  qui 
serait  de  la  façon  de  l'abbé  ».  L'al)bé  ne  faisait  pas  de  poésie, 
comme  d'IIuxelles  :  sa  prose,  c'était  la  brutalité  des  faits. 
Autrement,  Dubois  aurail-il  pris,  dès  le  26  septembre  1717,  des 
dispositions  en  vue  d'opérations  prochaines  avec  le  Conseil  de 
guerre,  et  chargé  Nancré  de  recommander  au  Régent  certaines 
démonstrations  qu'il  jugeait  nécessaires'^?  Contre  qui  ces  prépa- 
ratifs déjà  et  à  cette  date,  sinon  contre  l'Espagne;  «  afin,  disait-il, 
de  faire  souhaiter  son  projet  par  ceux  qui  le  combattaient^  ». 

L'intention  formelle  de  Dubois,  et  son  véritable  projet, 
très  différent  de  celui  qu'il  avait  accepté  de  défendre,  c'était 
d'imposer  à  TEspagne,  au  besoin  par  intimidation,  les  conditions 
formulées  par  l'Angleterre.  11  pensait,  et,  par  Nancré,  persuadait 
son  maître  ([ue  le  roi  d'Espagne,  «  quelque  satisfaction  qu'on 
lui  donnât,  quelque  désir  qu'on  en  eût,  n'entrerait  pas  dans  le 
traité,  et  qu'on  serait  obligé  de  traiter  sans  lui,  tout  en  lui  réser- 
vant sa  place*  ».  Quand  Dubois  quitta  la  cour,  il  n'avait  que 
cette  idée  en  tète  :  il  demandait  à  Nancré  des  mémoires  «  sur 
les  projets  de  paix  qui  ont  été  faits  sans  le  concours  de  toutes 
les  parties  intéressées  en  leur  laissant  un  certain  temps  pour 
accéder'-'  ».  11  faisait  encore  demander  à  Torcy  son  avis  «  sur 
Vaversion  des  Espagnols  contre  les  traités  <pie  ton  fait  sans 
eux  ^  » . 

Quelque  concession  que  Dubois  eût  paru  faire  au  parti  espa- 
gnol et  à  d'Huxelles  lui-même,  il  était  bien  décidé  à  poursuivre 
le  projet  d'accommodement  entre  l'Empereur  et  l'Espagne,  tel 

1.  Nancré  à  Dubois,  2G  septembre  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  301,  f"  61-62). 

2.  Le  môme  au  m.v-ie,  22  septembre  1717  (Ibid.,  ihid  ,  f°  52-54). 

3.  Dubois  à  Nancré,  12  oclol)re  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  301,  f"  190). 

4.  iNancré  à  Dubois,  1'-^  octobre  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  301,  t"  95). 

5.  Dubois  à  Saint-Prest,  26  septembre  1717  (A. ÉTR..  Ang.,  t.  301,  f"  88). 

6.  Dubois  à  Nancré,  26  septembre  1717  (A.   ÉTR.,  Ang.,  Ibid.,  1'"  87). 
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qu'il  avait  été  arrêté  au  mois  de  juillet,  «  sur  la  base  de  l'exclu- 
sion de  l'Espagne  ». 

Craignant  de  perdre  les  Anglais  si  l'on  ménageait  trop 
Philippe  V,  il  poussait  le  duc  d'Orléans  à  le  leur  livrer.  11 
espérait  même  que  des  mesures  militaires,  des  démonstrations 
détermineraient  ce  prince  à  s'abandonner  lui-même.  On  éviterait 
peut-être,  malgré  tout,  la  guerre,  et  l'on  aurait  de  l'Espagne  la 
paix  qu'il  fallait  aux  Anglais  et  à  l'Empereur. 

En  môme  temps,  Dubois  poursuivait  dans  le  Nord  le  projet 
de  médiation  le  plus  favorable  à  Georges  1^'',  avertissait  secrè- 
tement le  Régent  «  de  ne  pas  se  laisser  prendre  aux  supercheries 
qu'on  lui  ferait  pour  le  brouiller  avec  ses  alliés  ».  Il  voulait 
réussir  partout,  à  tout  prix  et  «  venari  invitis  canibus*  ».  On 
lui  donnait  du  temps  :  il  entendait  en  profiter. 

Au  moment  où  Dubois  partit  pour  Londres,  le  duc  d'Orléans 
avait  donc  alors  trois  diplomaties  différentes  qui  lui  étaient  tou- 
tes personnelles:  l'une  secrète  dirigée  par  d'Huxelles,  représentée 
par  Peterborough  auprès  des  Italiens,  par  le  duc  de  Parme  auprès 
de  Philippe  V,  qui  tendait,  sans  profit  pour  la  France,  à  renou- 
veler la  guerre  en  Italie  ;  une  autre,  aussi  secrète,  la  plus 
ancienne  de  toutes,  le  secret  primitif  du  Régent  formé  et  dirigé 
par  Dubois,  qui  pouvait  aboutir,  avec  le  concours  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Empereur  et  pour  ses  intérêts,  à  des  mesures 
mililaires  contre  l'Espagne;  et  la  troisième  enfin  dirigée  par 
d'Huxelles  et  représentée  par  l'abbé  qui  ménageait  les  intérêts 
du  duc  d'Orléans  et  la  paix,  sans  sacrifier  ceux  de  l'Espagne,  une 
sorte  de  transaction  entre  les  deux  autres.  Toutes  les  trois 
écha[)paient  au  Conseil  de  Régence  (jui  représentait  le  Roi  et 
les  intérêts  traditionnels  du  royaume. 

Ce  n'était  point  assez  cependant  :  n'oublions  pas  que  le  duc 
d'Orléans  avait  continué,  en  Espagne,  avec  le  duc  de  Noailles, 
Louvillc  et  Longcpierre,  un  quatrième  secret  ciili-c  les  mains 
dun  aventurier,  le  sieur  de  Roissimènes,  différent  de  celui  de 
d'Huxelles,  organisé  contre  la  reine  Elisabeth  Farnèsc  et  son 
favori,  appuyé  ])ar  la  noblesse  espagnole,    «  un  pis  aller  quil 

1.  iJubuis  à  .NaiKTÔ,  12  oclubic  1717  '\.   ÉTH.,  .Vng.,  l.  3(11,  f'  100). 
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conservait  dans  le  cas  où  les  aulres  échoueraient^  ».  Si  celte  fin 
d'année  1717  fut  un  temps  d'inlrigues  diplomatiques,  le  duc 
d'Orléans  ne  donnait  point  sa  part.  Il  en  avait  quatre  à  la  fois, 
offrant  ainsi,  surtout  à  son  pupille  dont  il  escomptait  la  mort, 
et  à  la  cour  le  fâcheux  exemple  d'une  diplomatie  secrète  qui 
n'était  faite  que  de  contradictions  et  de  mensouges.  Son  palais 
était  un  foyer  d'intrigues  diverses  qui  se  croisaient  partout  en 
Europe,  auxquelles  les  puissances  étrangères  ne  comprenaient 
plus  rien,  qui  attiraient  les  ambitieux  en  quête  de  fortune,  les 
intrigants  et  les  aventuriers.  Le  ministère  s'y  pliait  pour  ne  pas 
perdre  toute  influence  :  les  plus  vieux  ministres  de  Louis  XIV, 
les  grands  seigneurs,  s'y  mêlaient.  A  une  heure  où  la  paix  du 
royaume  se  décidait,  le  Régent  de  France,  ses  serviteurs,  les 
ministres  et  les  Conseils,  n'étaient  occupés  que  de  combinaisons 
compliquées  où  le  gouvernement  se  perdait,  impuissant. 

Ce  fut  le  serviteur  le  plus  intime  du  duc  d'Orléans,  celui 
qui,  le  premier,  avait  éveillé  et  fortifié  son  ambition,  l'abbé 
Dubois  qui,  par  son  activité,  l'emporta.  Il  imposa  définitivement 
son  Secret,  mais  ce  fut  au  prix  de  rudes  combats,  et  ce  ne  fut, 
pas  plus  que  les  autres,  au  profit  de  la  France. 

Parti  de  Paris  le  20  septembre  1717,  il  était  impatient  d'ar- 
river à  Londres.  Il  n'avait  que  quelques  mois  devant  lui  pour 
réaliser  une  œuvre  autrement  difficile,  cette  fois,  que  les  traités 
de  Hanovre  et  de  La  Haye.  Il  s'agissait,  en  effet,  de  conquérir 
toute  l'Europe,  l'Empire,  la  Suède,  l'Espagne  aux  intérêts  du 
Régent,  de  réduire  toutes  les  intrigues,  de  plier  toutes  les  ambi- 
tions à  cette  règle  unique,  de  prévenir  la  guerre,  et  d'empêcher 
la  paix  si  le  duc  d'Orléans  n'y  trouvait  pas  son  compte.  La  tâche 
la  plus  délicate  pour  Dubois  était  de  fixer  le  Régent  lui-même, 
après  l'avoir  conquis  à  ces  desseins,  de  fermer  son  oreille  aux 
suggestions  de  courtisans  jaloux  de  défendre  ou  d'étendre  leur 
crédit,  d'Huxelles,  Tallard,  Noailles,  et  d'imposer  de  Londres  au 
ministère,  aux  Conseils,  à  la  cour  le  grand  projet  qu'il   avait 

1.  Sur  ce  quatrième  secret,  voir  notre  tome  II,  Le  Secret  des  Farnèse  et  la 
politique  d'Alberoni.  M.  Wiesener,  ne  connaissant  que  les  sources  anglaises 
(II,  p.  107;,  a  négligé  cet  elTort  essentiel  de  l'abbé.  C'est  le  grand  défaut  de  ce 
livre  utile  à  d'autres  points  de  vue. 

T0.MB  I.  16 
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formé.  L'abbé  engageait,  ainsi,  une  lutte  décisive,  multiple  et  de 
chaque  instant,  dans  laquelle  un  jour  perdu  pouvait  produire  une 
défaite  irréparable. 

On  comprend  son  impatience,  son  dépit  en  face  des 
difficultés  qui  vinrent  dans  le  voyage  s'ajouter  à  celles  qu'il  avait 
prévues.  Près  d'Amiens  les  commis  des  fermes  pillèrent  ses 
bagages  en  criant  :  «  Voilà  des  Affaires  Etrangères,  c'est  un 
homme  gagné  par  les  ennemis.  »  A  Calais,  les  éléments  s'en 
mêlèrent  :  pendant  six  jours,  le  vent  du  Nord  lui  barra  la  route 
d'Angleterre.  «  On  m'avait  fait  espérer,  écrit-il  à  Nancré,  de 
partir  cette  nuit.  J'ai  fait  toute  cette  nuit  la  veillée  des  armes 
pour  saisir  le  premier  moment  oij  le  bâtiment  pourrait  sortir  du 
port,  mais  il  s'est  élevé  un  vent  du  Nord  qui  m'a  empêché  entiè- 
rement la  sortie.  Je  suis  donc  à  la  merci  des  vents  :  il  en  arrivera 
ce  qu'il  plaira  à  Dieu.  Je  suis  dévoué  à  tout  sans  réserve  pour  le 
service  de  mon  maître,  qui  est  celui  de  l'Etat.  »  Et  Nancré,  qui 
escomptait  le  succès,  lui  répondait  :  a  Le  séjour  forcé  que  vous 
étiez  obligé  d'y  faire  commençait  à  me  mettre  presque  dans  la 
même  impatience  où  vous  étiez  ^  » 

Enfin,  après  «  avoir  essuyé  les  incommodités  ordinaires  à 
ceux  qui  ont  l'estomac  délicat  »,  Dubois  arriva  à  Londres  le 
28  septembre.  Quoiqu'il  n'eût  pas  de  titre  officiel,  il  s'installa 
largement  dans  le  plus  beau  quartier  de  la  ville,  rue  des  Ducs  à 
Westminster,  en  homme  qui  était  appelé  à  recevoir,  à  fréquenter 
les  ministres  et  l'entourage  du  lioi.  11  allait  retrouver  cette 
société  demi-anglaise,  demi-française,  gens  d'esprit,  grands  sei- 
gneurs et  grandes  dames  dont  M'"*  de  Sandwich  était  la  reine 
par  l'esprit  et  j)ar  l'estomac-  :  «  Que  j'envie  ceux  qui  passent  en 
Angleterre,  écrit  Ninon  de  l'Enclos  en  1698  à  Saint-Evremond, 
et  que  j'aurais  de  plaisir  à  dîner  avec  vous  !  N'est-ce  point  une 
grossièreté  que  le  souhait  d'un  dîner?  L'esj)rit  à  de  grands 
avantages  sur  le  corps  ;  cependant  ce  corps  fournil  souvent  de 
petits  goûts  qui  se  réitèrent.  »  Dubois  connaissail   ces  goùls;  il 

1.  Le  récit  de  ce  voyage  a  «Mé  conlé  avec  es|iril  par  M.  Auljcrtin,  L'esprit 
public  au  Xyill"  siècle  (p.  'J5' et  96).  Cette  dernière  lettre  de  Nancré  est  du  1"^  oc- 
tobre (A.  KTR.,  Ang.,  t.  301,  1°  05).  Voir  aussi  le  l'ère  Biiaid,  L'Ahhc  Duliois, 
cardinal  et  premier  minislre,  I,  p,  282  et  suiv. 

2,  Voir  notre  Introduction,  chap.  ni. 


L'ABBÉ  DUBOIS  A  LONDRES  243 

savait  les  flatter  pour  en  profiter  :  «  Quelque  objet,  Madame, 
que  je  puisse  avoir  dans  mon  voyage,  écrivail-il  à  la  duchesse 
de  Sandwich,  sa  j)rincipale  prolectrice,  rien  ne  m'y  peut  tant 
toucher  que  d'èlre  une  fois  à  vos  j)ieds  avant  de  mourir.  »  Et 
discrètement  il  insinuait  ce  qu'il  attendait  de  son  amitié  :  «  Je 
ne  manquerais  pas  de  vous  prier  d'ajouter  quelques  voix  au 
parti  de  la  cour  ^  » 

Il  comptait  surtout  sur  Stanhope  qui  vint  îe  voir  deux  jours 
après  son  arrivée,  le  1"  octobre.  Ils  convinrent  ensemble 
d'aller  trouver  le  Roi  au  plus  tôt,  le  lendemain.  L'audience  fut 
longue  et  bien  remplie  ;  voyant  Georges  I""  bien  disposé  et  très 
affectueux,  Dubois  en  profita  pour  aborder  de  front  les  deux 
points  principaux  de  sa  mission:  1°  l'accommodement  entre 
l'Empereur  et  le  Roi  d'Espagne  nécessaire  à  son  maître  ;  2°  ce 
que  Sa  Majesté  Britannique  attendait  de  la  paix  du  Nord.  Les 
intérêts  du  Régent,  les  intérêts  de  l'Electeur  de  Hanovre,  voilà 
ce  qu'on  pouvait  appeler  entrer  dans  le  vif  de  la  question-. 

îl  n'y  avait  pas  lieu  de  s'amuser.  Pour  mettre  dans  son  jeu 
tous  les  atouts,  toute  la  famille  royale  divisée  par  la  haine  du 
père  et  du  fils,  le  ministre  s'en  fut  aussitôt  chez  le  prince  et 
la  }>rincesse  de  Galles,  le  samedi  et  le  dimanche.  11  y  fut  intro- 
duit par  le  duc  d'Argyll,  l'ancien  marquis  de  Lorne,  qu'il  avait 
connu  au  Wills  Coffee  house.  Il  avait  battu  le  rappel  de  toutes 
ces  amitiés  illustres  pour  se  faire  ouvrir,  à  la  recommandation 
de  la  haute  société,  les  portes  de  la  cour^. 

De  toutes  les  relations  qui  avaient  formé  sa  fortune  et  soutenu 
ses  desseins,  sans  en  excepter  ses  rapports  avec  le  Régent,  celles 
qu'il  avait  faites  en  Angleterre  depuis  vingt  ans  lui  avaient  été 
les  plus  fidèles  et  les  plus  utiles,  relations  de  lettrés  et  de  grands 
seigneurs,  d'artistes  et  de  politiques.  Dans  toutes  les  crises  redou- 
tables de  sa  vie  et  de  sa  politique  il  les  retrouvait  prêtes  et  utiles. 
G'est  pour  cela  qu'il  s'attachait  fermement  à  l'Angleterre,  non  par 
corruption,  mais  par  sympathie  et  dans  un  intérêt  bien  calculé*. 

1.  DuI)ois  à  M"'  de  Sandwich.  9  octobre  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  301,  f"  181). 

2.  Récit  de  cette  audience  dans  une  lettre  de  Dubois  au  Régent,  4  octoljre  1717 
(A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  301,  I"  140-149). 

3.  lUd. 

4.  Voir  notre  Introduction,  chap.  m. 
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La  plus  précieuse  de  ces  amitiés  était  celle  de  Stanhope,  alors 
au  plus  haut  poiut  de  la  faveur.  Ses  premières  visites  officielles 
achevées,  Dubois  s'ouvrit  à  ce  (^^ philosophe  homme  de  bien  » ,  homme 
d'Etat  aussi,  de  cette  sorte  de  politiques  qui  était  peu  commune 
encore  en  France,  qui  le  devint  extrêmement  ])ar  la  suite,  à 
l'imitation  de  l'Angleterre.  Dubois  ne  craignit  pas  de  lui  révéler 
les  embarras  de  sa  situation,  le  sentiment  iiniverset  de  ta  nation 
française  conivc  le  Régent,  s'il  donnail  les  mains  à  une  alliance 
avec  l'Empereur,  «  à  un  accommodement  palliatif  où  rEs})agne 
ne  serait  pas  assez  ménagée*  ».  11  le  trouva  disposé  à  comprendre, 
fort  attaché  au  Régent,  prêt  à  conjurer  l'orage,  et  à  abandonner 
l'Empereur  si  ses  exigences  allaient  trop  loin.  Les  autres 
ministres  anglais,  Sunderland,  en  particulier,  lui  parurent 
dans  le  même  état  d'esprit.  Les  ministres  hanovriens  Rernstorfi" 
et  Bothmar  se  déclaraient  favorables  ;  mais  Dubois  se  méfiait  de 
ces  Allemands  qui,  de  leur  côté,  se  défiaient  de  la  France,  et 
blâmaient  ses  démarches  dans  les  affaires  du  Nord.  «  Je  trouve 
ici  toute  l'affection  possible  pour  S.  A.  R.,  écrivait  Dubois  à  la 
suite  de  cette  première  inspection.  Elle  y  est  mieux  servie  que 
par  ses  ministres  -.  » 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  l'affaire,  pour  la  discuter 
avec  efficacité,  les  diplomates  avaient  besoin  d'être  renseignés 
sur  les  dispositions  véritables  de  l'Espagne  et  de  l'Empereur. 
L'abbé  dut  s'armer  de  beaucoup  de  patience.  Avant  son  départ 
de  Paris,  il  avait  prié  le  Régent  de  lui  faire  tenir  les  nouvelles 
que  le  maréchal  d'IIuxelles  ou  lui  pourraient  se  procurer  par 
M.  de  Chavigny.  Le  chevalier  de  Chavigny,  comme  on  allait 
l'appeler  désormais,  ne  s'était  pas  fait  i)ricr,  avec  l'espoir  de  se 
procurer  à  la  fois  réhabilitation  et  occasion  de  fortune.  11  était  venu 
en  poste  au  début  d'octobre,  après  avoir  six  jours  attendu  vaine- 
ment que  le  maréchal  voulût  bien  donner  les  éclaircissements 
nécessaires  au  négociateur  français.  De  dépit  et  faute  de  mieux 
l'abbé  avait  dû  se   résigner'^  à  prendre    ses   nouvelles   ailleurs 

1.  Dubois  .TU  Régent,  4  oclobre  1717  'Drjiêcke  cilée). 

V.  Le  mèuie  nu  môme,  18  ortoi)n'  1717  (A.  KTR.,  .\ntj..  I.  :50'?.  f  •  10  et  15  ;  Torcy, 
Méuioires  inédils.  II,  p.  823;  Saint-Siuion,  XIV,  p.  Tiîy. 

.  Dubois  à  Naricré,  h  octobre  1717  {\.  ÉTR.,  -Vng.  301,  f  "  155). 
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qu'en  France,  à  intei-roger  Stanliope  plusieurs  fois  depuis  son 
arrivée.  11  se  voyait  au  besoin  forcé  d'atlendre  que  Pentenridter, 
l'envoyé  impérial  lui  à  Londres  et  que  l'envoyé  anglais  à 
Madrid,  Stanhope,yfùt  arrivé.  Pentenridter  retardait  son  voyage 
sous  prétexte  de  se  marier,  en  réalité  pour  avoir  le  temps  de 
consulter  le  prince  Eugène  qui  revenait  de  Hongrie.  Le  colonel 
Stanhope  n'arriva  à  Madrid  que  dans  la  première  quinzaine  d'oc- 
tobre :  jusque-là  il  fallut  s'en  tenir  à  des  propos  d'attente. 

Dubois  employa  ce  délai  forcé  à  raffermir  d'une  manière 
générale  les  bonnes  dispositions  de  l'Angleterre.  Il  se  mêla  à  la 
société  la  plus  distinguée,  tint  table  ouverte,  et  alla  prendre 
sa  place  à  un  très  bon  rang  dans  les  grandes  réceptions  où  on 
l'invitait.  Pour  le  faire  dignement,  il  se  faisait  expédier  de  Paris 
tout  ce  qui  lui  était  nécessaire.  Il  y  avait  laissé  son  neveu  de 
Brives-la-Gaillardc,  assez  ignorant,  mais  très  madré,  un  bomme 
très  dévoué,  «  un  garçon  de  l'autre  mondre,  attentif  à  ses 
intérêts  »,  une  sorte  de  Maître  Jacques,  intendant,  valet  et 
secrétaire. 

Il  lui  demandait  du  vin,  qui  devait  être  à  Londres  le  prin- 
cipal luxe  d'une  vraie  table  française,  du  Bordeaux  et  du  Xérès 
qu'on  expédiait  cacbeté,  ficelé,  emballé.  De  loin,  Dubois  sur- 
veilla l'état  de  sa  cave,  comme  un  arsenal  à  l'usage  de  sa 
diplomatie  :  «  Je  ne  comprends  pas  la  vidange  de  mon  vin  de 
Xérès.  Achetez  à  Monsieur  le  premier  président  de  Bordeaux 
six  pièces  de  Pontac  que  l'on  préfère  au  plus  excellent  vin  de 
Champagne.  Ayez  grand  soin  de  remplir  les  tonneaux  de  vin  de 
Tokay  avec  des  cailloux  bien  lavés.  »  Il  provoquait  aussi  de 
fréquents  envois  du  Périgord,  «  un  pays  où  l'on  fait  bonne  chère, 
le  pays  des  jambons  qu'il  vaut  mieux  donner  aux  Anglais  que 
laisser  aux  souris  et  des  bonnes  truffes  qui  réussissent  à  mer- 
veille». Dubois  entendait  faire  à  ses  hôtes  les  honneurs  de  la 
cuisine  et  de  l'esprit  français  ^ 

Pour  paraître  à  la  cour,  auprès  du  Roi,  il  commandait  à 
Paris,  toujours  à  son  neveu,  un  carrosse,  des  chevaux  les  meil- 
leurs  et  les   plus   beaux,  un  juste-au-corps   et  une    culotte   de 

1.  Tous  ces  détails  ont  élc  réunis  par  M.  Auljerîm,  oiiv.  cité,  p.  102-105. 
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velours  violet,  «  avec  une  veste  et  des  manches  qui  relèvent  sur 
l'habit  d'une  belle  étoffe  » .  Par  un  raffinement  d'élégance  qui  était 
bien  du  temps,  pour  ne  point  paraître  un  parvenu  habillé  de 
neuf,  il  indiquait  qu'on  y  mit  un  peu  de  poudre  sur  les  épaules, 
«  comme  s'il  avait  été  porté'  ».  Le  neveu  choisit  du  velours  et  de 
l'étoffe  d'or  à  105  francs  l'aune,  très  beaux  et  très  chers.  L'oncle 
et  l'intendant  s'entendaient  à  merveille  ;  ils  faisaient  largement  les 
choses  quand  il  le  fallait,  tout  en  sachant  compter-  :  «  Faites-moi 
faire  un  habit  de  camelot  violet  pour  ne  pas  porter  toujours  le 
mèine  »,  écrivait  Dubois.  Le  brave  garçon  veillait  au  grain, 
défendait  l'héritage  que  lui  destinait  le  protecteur  de  la  famille, 
reconnaissant  de  ses  soins.  Dans^cette  correspondance  intime,  il 
y  a  des  côtés  touchants,  à  côté  des  détails  pratiques  qui  éclairent 
d'un  jour  tout  nouveau  le  caractère  de  Dubois  :  «  Votre  santé 
est  délicate,  ne  faites  que  ce  qui  sera  absolument  nécessaire  et 
fatiguez-vous  le  moins  que  vous  pourrez.  »  C'est  au  moment  le 
plus  épineux  de  sa  négociation,  dans  la  fièvre  d'une  action  déci- 
sive, que  le  diplomate  trouvait  le  temps  de  penser  à  la  santé 
d'un  neveu  dévoué  ^. 

La  cour  d'Angleterre  était  alors  à  Hamptoncourt,  cette  antique 
demeure  de  Wolsey  à  laquelle  là  dynastie  protestante,  depuis 
16S8,  s'attachait  comme  à  un  symbole  de  la  Réforme,  ayant 
accouplé,  au  temps  de  Guillaume  III,  la  grande  façade  de  Ver- 
sailles aux  créneaux  et  aux  ogives  anglaises  du  xvi*^  siècle,  les 
armes  des  Nassau  au  chapeau  du  Cardinal.  Dubois,  entouré  et 
fêté,  apportait  de  France  l'esprit  et  l'élégance  à  cette  société  qui 
aimait  nos  goûts  et  notre  langue,  qui  se  plaisait  dans  le  parc  dis- 
posé et  taillé  à  la  façon  de  Le  Nôtre,  au  milieu  des  statues  de 
dieux  classiques,  comme  à  un  oasis  de  bon  ton  dissimulé  dans 
la  verte  vallée  de  la  Tamise,  derrière  les  grands  arbres  de  Bushy- 
Park.  Il  y  retrouvait  les  souvenirs  glorieux  d'un  homme  parti 
de  bien  bas  comme  lui,  parvenu  })ar  la  faveur  de  son  maître  et 
le  commerce  des  souverains,  aux  premières  dignités  de  l'Fglise 
et  au  gouvernement  d'un  grand  l^^lat. 

1.  Duboi:^  à  son  novcii,  12  oclohiM»  1717   A.  l'iTU.,  Anii;.,  I.  :!(ll,  f"  187). 

'2.  Aubcrlin,  p.  105. 

3.  Dubois  à  son  neveu,  8  octobre  1717  (A.  l^TR.,  Ang.,  t.  301,  f"  262). 
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Toute  l'arislocralie  anglaise  lui  faisait  lionneur  :  bals,  chasses, 
courses  de  chevaux,  dîners  de  huit  cents  couverts ^  Il  reportait 
ces  honneurs  à  son  maître  :  «  MylordOnslo\v,chez  qui  le  Roi  dîna 
m'ayant  porté  à  ]>etit  bruit  la  santé  de  Votre  Altesse  Royale 
avec  du  vin  de  Chypre  de  quatre-vingt-dix  ans  que  son  frère  lui  a 
envoyé  de  Constantinople,  le  Roi,  s'en  étant  aperçu,  demanda  du 
même  vin  et  m'ordonna  de  choquer  tout  haut,  devant  tous,  mon 
verre  avec  le  sien  et  dit  très  haut  :  «  A  la  santé  de  Monsieur  le 
Régent,  le  bon  ami  de  l'Angleterre.  »  «  Ce  qui  fut  répété  par  huit 
cents  voix  et  bu  de  la  même  manière  à  sept  ou  huit  tables  où  était 
la  principale  noblesse  d'Angleterre-.» 

Ce  n'était  pas  un  mince  mérite  pour  l'abbé  d'avoir  pti  conquérir 
et  soutenir  de  telles  sympathies  :  il  lui  fallait  de  la  grâce,  beau- 
coup de  bonne  humeur,  de  sang-froid,  et  surtout  un  solide 
estomac.  Dans  ces  festins,  on  trouvait  le  temps  de  parler  affaire, 
Dubois  avec  Stanhope  particulièrement.  Tout  bons  amis  qu'ils 
étaient,  ils  faisaient,  comme  à  l'ordinaire,  assaut  de  finesses: 
Dubois  lui  laissant  croire  que,  si  l'Empereur  ne  se  réduisait  pas 
à  des  conditions  raisonnables,  le  Régent  ne  pourrait  traiter  avec 
lui  ;  Stanhope  faisant  valoir  que  ce  refus  enhardirait  le  roi 
d'Espagne,  son  principal  ennemi,  à  disputer  plus  tard  la  cou- 
ronne, irriterait  TEmpereur  et  le  déterminerait  à  former  contre 
la  France,  avec  lé  roi  de  Sicile,  une  coalition  redoutable.  Pour 
intimider  le  duc  d'Orléans,  Stanhope  le  menaçait  de  perdre 
la  succession  de  Louis  XIV  qu'il  gérait  et  celle  de  Louis  XV 
qu'il  es[)érait.  Et  Dubois  reprenait  sa  vieille  antienne  qui  ne 
trompait  personne,  et  encore  moins  l'Anglais  :  «  Le  repos  du 
public  était  le  seul  motif  qui  touchait  le  Régent  ;  si  on  se  flattait 
qiiil  comptât  son  intérêt  pour  quelque  chose,  on  en  serait 
désainisé  toutes  les  fois  que  l'on  tenterait  d'exiger  de  lui  quelques 
complaisances  sur  un  fond  si  éloigné  de  son  caractère  '^.   » 

En  réalité  les  deux  diplomates  pelotaient  en  attendant  partie: 
le  ministre  anglais  déterminé,  pour  obtenir  de  l'Empereur  une 
Renonciation  formelle  à  la  couronne  d'Espagne  qui  sauvegardât 

L  Vie  manuscrile  de  l'uhbé  Dubois  (B.  Maznrine  H.  2354). 

2.  Aubertin,  p.  99. 

3.  Dubois  au  Régent,  18  octobre  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  302,  f"^  10  à  15). 
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les  droits  de  S.  A.  R.,  à  lui  fournir  des  avantages  en  Italie,  mal- 
gré l'Espagne  s'il  le  fallait  ;  Dubois,  quoiqu'il  s'en  défendît,  prêt 
à  traiter  au  nom  du  Régent  avec  l'Empereur  tout  seul,  si  l'Es- 
pagne refusait  d'entrer  dans  un  accommodement  favorable  à  ses 
droits  :  «  Les  Anglais  ne  feront  pas,  disait-il,  en  conclusion,  le 
25  octobre  1717  au  Régent,  sur  certains  points  (ceux  qui  regar- 
daient l'Espagne)  ce  que  l'on  souhaite  d'eux,  et  sur  d'autres 
(utiles  au  Régent)  en  feront  /)/ws'.» 

La  France  avait  souscrit  aux  conditions  de  l'Angleterre,  la  prin- 
cipale désormais  étant  l'obligation  absolue  pour  le  roi  d'Espagne 
de  laisser  les  Allemands  envahir  l'Italie;  pour  l'Empereur, 
d'abandonner  ses  droits  à  la  couronne  d'Espagne.  On  emploierait 
au  besoin  la  force  pour  contraindre  les  deux  souverains.  Quoique 
les  termes  de  ce  complot  ne  pussent  être  fixés  que  par  l'arrivée 
du  ministre  impérial  et  les  nouvelles  d'Espagne,  Dubois  employa 
activement  ses  loisirs  à  le  préparer. 

Il  fallait  d'abord  s'assurer  à  Paris  du  Conseil  de  Régence, 
«  l'accoutumer  à  entendre  les  vérités  générales  qui  servent  de 
fondement  au  parti  que  S.  A.  R.  a  résolu  de  prendre  et  intro- 
duire ainsi,  malgré  les  malinlentionnés,  sans  laisser  aucune  déli- 
bération, les  conséquences  et  la  conclusion  qui  en  résultent-  ». 
Dans  une  lettre  faite  pour  être  montrée  au  Conseil,  l'abbé  posait 
en  effet  un  ])rincipc  qui  jusque-là  était  resté  secret  entre  les 
affidés  du  duc  d'Orléans  :  la  nécessité  d'effrayer  l'Espagne  par  des 
démonstrations  militaires,  pour  l'obliger  à  céder  à  l'intervention 
de  l'Angleterre,  de  la  France  et  de  la  Hollande.  «  Si  l'Espagne 
faisait  des  difficultés  insurmontables,  et  que  l'Empereur  conti- 
nuât à  vouloir  bien  traiter  avec  les  membres  de  la  Triple  Alliance, 
Sa  Majesté  Rritannique  supplie  Sa  Majesté  d'examiner  s'il  faudra 
laisser  le  repos  de  l'Europe  à  la  merci  du  ministère  espagnol  -'.  » 
Du  même  coup,  on  effraierait  et  on  contraindrai!  les  mécon- 
tents, le  pai-ti  espagnol  :  «  Si  j'étais  le  Régent,  disait  Dubois, 
j'aurais  une  telle  contenance  en  lisant  cette  lettre  que  personne 
n'oserait  desserrer  les  dents  pour  comljatlre  le  projet  ({u'il   a 

\.  Dubois  au  I5égcnt,  25  octobre  1717  (.V.  ÉTH.,  An<j:.,  l.  301,  1'"  4,5  à  48). 

2.  Dubois  à  \;ui<ié,  18  octobre  1717  (A.  KTR.,  Ang.,  t.  302,  1"'  16  à  18]. 

3.  Diiiiois  au  Roi,  iiiciue  date  ^A.  KTR.,  .Viiy.,  t.  302,  l-  4  à  7). 
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formé,  el  cela  lui  doimci'ail  occasion  d'observer  la  conlenance 
de  chacune  » 

Dubois  chargea  Nancré  d'assurer  rcxccution  de  ce  plan.  Il 
comptait  sur  le  concours  de  Torcy  qui  s'y  était  associé,  sans 
doute  avec  l'espoir  d'être  mis  à  la  place  dumarécbal  d'Iiuxelles-. 
C'était  entre  eux  un  échange  d'honnêtetés  et  de  protestations 
dont  Nancré  était  l'interprète^.  Pour  entraîner  le  Régent  jusque- 
là,  et  pour  lui  donner  la  fermeté  qui  lui  manquait  d'ordinaire, 
l'abbé  revenait  de  nouveau  à  son  premier  conlident,  l'ami  du 
duc  d'Orléans,  Noce,  qu'il  avait  autrefois  employé.  Il  craignait 
qu'il  ne  fût  mécontent  de  s'être  vu  sacrifié,  depuis  peu,  à  Nancré. 
Il  priait  celui-ci  d'aller  le  voir,  le  consoler,  de  conférer  à  tète 
reposée''  :  «  Il  a  très  grand  bon  sens  et  grand  attachement  à 
Monseigneur,  répondait  Nancré,  il  n'a  pas  pris  le  moindre 
ombrage^.  »  Tous  ces  avis  s'échangeaient  entre  Paris  et  Londres 
avec  rapidité,  dans  le  plus  grand  secret.  Un  courrier  les  attendait 
à  Calais  et  les  apportait  en  Angleterre  en  mains  propres  à  l'abbé,  qui 
n'entendait  point  les  confiera  la  poste  d'Angleterre'*.  A  Paris,  le 
neveu  de  Dubois  les  remettait  à  Nancré  qui  les  faisait  parvenir  au 
Régent,  en  dissimulant  aux  domestiques  le  plus  possible  ses 
visites  trop  fréquentes".  Dubois  veillait  à  tout  il  avertit  le 
duc  d'Orléans  «  de  ne  pas  laisser  traîner  ses  billets  quand  il 
les  avait  lus**».  Là-dessus,  avec  la  liberté  d'un  précepteur,  il 
gourmandait  discrètement  sa  paresse  et  sa  négligence. 

Jamais  mois  n'a  été  mieux  employé.  Dubois  était  de  ces 
hommes  qui,  à  la  veille  des  batailles  décisives,  passent  la  revue 
de  leurs  troupes,  donnent  leurs  instructions  par  le  menu,  ne 
négligent  aucun  détail.  Son  activité  alors  fut  incroyable  :  lettres 
à  Nancré,  à  Torcy,  au  Régent,  mémoires  rédigés  et  soumis  à 
leur  examen,  billets  à  son  neveu,  correspondance  avec  le  maré- 

1.  Dubois  à  Nancré  18  octobre  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  302  1'  20V 

2.  Nancré  à  Dubois,  29  octobre  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  302,  f"  32). 

3.  Nancré  à  Dubois,  26  octobre  1717  [Ibid.,  f"  21  à  27). 

4.  Dubois  à  Nancré  (A.  ÉTR.,  Ang.  t.  302,  1"  19). 

5.  Nancré  à  Dubois  (29  octobre  1717). 

6.  Dubois  à  Nancré  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t,  302,  f°20). 

7.  Nancré  à  Dubois  (29  octobre  1717). 

8.  Dubois  à  Nancré  (18  octobre  1717). 
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chai  d'IIuxelles  seul,  et  enfin  jusqu'à  trois  exemplaires  d'une 
lettre  destinée  au  Conseil  de  Régence,  pour  donner  au  duc 
d'Orléans  le  moyen  de  choisir,  le  tout  entrecoupé  de  festins, 
de  bals,  de  chasses,  de  conversations,  de  sociétés  et  d'affaires. 

C'était  une  tâche  effrayante.  La  correspondance  de  Dubois 
embrasse  l'Europe  tout  entière,  depuis  la  Méditerranée  jusqu'à 
la  mer  du  Nord.  Elle  a  toujours  pour  objet,  au  point  de  départ,  la 
question  de  la  Baltique  :  le  roi  d'Angleterre  était  d'aboid 
Electeur  de  Hanovre,  membre  influent  de  l'Empire,  obligé  de 
ménager  l'Empereur  et  capable  de  plaider  auprès  de  lui  la 
cause  du  Régent,  i)Ourvu  que  l'on  lui  donnât  sa  part  dans  la 
liquidation  de  la  faillite  suédoise.  Dubois  écrit  directement  au 
ministre  de  Charles  XII,  le  baron  de  Gœrtz,  pour  l'informer 
des  bonnes  dispositions  de  l'Angleterre  et  le  prier  d'y  répondre  '. 
II  envoie  au  comte  de  Rotlembourg,  à  Berlin,  des  reproches 
discrets  pour  avoir  encore  écarté  la  Prusse  de  l'alliance  de 
Hanovre,  pour  avoir  encouragé  Frédéric-Guillaume  F'"'  à  se  lier 
avec  la  Russie  d'une  union  inviolable,  et  laissé  Gœrtz  enfin 
poursuivre  des  projets  belliqueux  contre  le  Hanovre.  II  le  prie 
de  changer  de  méthode,  malgré  les  instructions  de  d'IIuxelles-. 

Pour  tous  ses  services  rendus  au  Hanovre,  Dubois  attendait 
des  ministres  allemands  de  Georges  I'"'  qu'ils  amèneraient  l'Em- 
pereurà  sacrifier  ses  prétentions  sur  l'Espagne  par  intimidation, 
en  feignant  un  rapprochement  avec  la  Prusse,  ou  par  conseil. 

M.  de  Bernstorff.  très  attaché  à  Georges  P'',  désirait  sans 
doute  procurer  «  l'aiiliésion  impériale  au  système  de  Dubois 
et  de  Mylord  Stanhope,  qui  était  aussi  le  sien  :  il  était 
toutefois  de  ces  Allemands  qui  avaient  gardé  une  déférence  tradi- 
tionnellepour  la  personne  de  l'Empereur.  EtCharles  M,  en  outre, 
avaitflatté  sa  vanité  etpiquéson  dévouement, enlui  laissantcroire 
qu'il  était  le  seul  ministre  d'Allemagne  qu'il  consultât'.  »  Dubois, 
malgré  tout,  allait  trouver  le  moyen  de  le  mettre  «  en  bon 
chemin  ».   II  s'attachait  son  agent,  le  réfugié  protestant  Robe- 

1.  iJiihois  à  (id'itz,  22  octobre  1717  (.\.  KTR.,  Anii;.,  t.  :5(IV?,  f"  4:5-41). 

•2.  Dubois  à  lîotlcnibour^',  mémo  date  (A.  KTR.,  Ang.,  t.  302,  T"  40-41);  Iii.^^lriic- 
tione  du  maréchal  d'IIuxelles  à  Rotlembourg,  6  janvier  1718  (A.  ETR.,  Prusse, 
1.57,  f"  206). 

3.  Dubois  à  diki.xelles,  2.5  octobre  1717  (A.  I';TR.,  Ang.,  t.  302,  f"  49). 
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thon,  «  conseiller  privé  d'ambassade  de  S.  M.  Britannique  »  par 
des  arguments  irréfiitaliles  :  une  lettre  de  change  de  quinze  mille 
livres  «  pour  inspirer  M.  de  BernstorlT,  ce  qui  pourra  nous  être 
favorable^  ». 

L'arrivée  de  Pentenridtcr,  le  ministre  à  Londres,  était  le 
moment  fixé  pour  la  discussion  définitive.  Dubois  ne  se  conten- 
tait pas  de  l'attendre  :  il  songait  d'avance  «  à  le  désabuser  lui- 
même  des  préjiif/és  de  la  cour  de  Vienne'^  ».  Le  mot  est  bien 
joli  pour  désigner  une  trahison.  Dubois  semait  sa  route  d'avocats  et 
de  tentations.  Comme  il  devait  passer  par  la  Hollande,  oîi  l'Angle- 
terre entretenait  un  ambassadeur  entêté  des  intérêts  autrichiens, 
Cadogan  et  la  France,  M.  de  Châteauneuf  rebelle  au  secret  du 
Régent,  l'abbé  reprenait  son  ancienne  correspondance  avec  les 
amis  qu'il  avait  laissés  à  Amsterdam,  Duywenworden  surtout. 
Basnaget'ut  encore, 'à  La  Haye,  l'agent  de  cette  correspondance 
secrète,  chiffrée,  qui  de  Londres  s'en  allait  à  Paris  chez  le 
neveu  de  Dubois,  puis  à  Rouen  par  l'intermédiaire  de  Fontenelle, 
chez  M.  de  Montigny,  de  là  à  La  Haye, enfin  revenaità  Londres, 
sous  le  couvert  d'un  maître  à  danser,  M.  Dubuisson,  à  Saint- 
Martin  Scort,  derrière  l'Église,  proche  Charing-Cross^  :  «  Vous 
êtes  le  seul  homme,  écrivait  à  Basnage  l'aimable  abbé,  pour  qui 
je  ferais  à  cloche-pied  cinq  cents  lieues*.  »  Il  comptait  sur  ses  amis 
de  Hollande  pour  débaucher  l'envoyé  impérial.  Il  comptait  aussi 
sur  Stanhope  pour  offrir  à  l'Allemand,  dès  son  débarquement, 
un  souvenir  du  Régent,  «  l'argent  ayant  de  l'ascendant  sur  lui  ». 
Il  priait  Robethon  enfin  de  l'intéresser  le  plus  tôt  possible  au 
succès  de  la  négociation*^. 

Au  1"  novembre  1717,  toutes  les  mesures  étaient  définitive- 
ment prises  pour  forcer  l'Espagne  et  l'Empereur  aux  conditions 
que  Dubois  et  Stanhope,  sans  s'être  expliqués  davantage,  s'ap- 
prêtaient à  leur  imposer  :  «  Je  suis  dans  une  affaire,  écrivait-il  à 
cette  date,  où  toutes  les  puissances  de  l'Europe  sont  intéressées, 

L  Dubois  au  Régent,  très  .secrète,  18  octobre  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  302,  f°  2). 

2.  Dubois  au  Régent,  il)id. 

3.  Dubois  à  son  neveu,  1"  novembre  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  302,  t"  125). 

4.  Dubois  à  Basnage,  5  octobre  1717  (A.  ÉTR.,  Ang..  t.  302,  f  '  16G). 

5.  Dubois  au  Régent,  18  octobre  1717  (voir  note  1). 
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et  sur  laquelle  la  plupart  des  événements,  grands  et  petits, 
peuvent  influera  »  Il  pouvait  se  rendre  cette  justice  qu'il  avait 
tout  pesé,  tout  prévu,  étudié  le  fort  et  le  faible  de  chacun,  mis 
en  œuvre  les  ressources  variées  d'une  activité  infatigable. 

Pentenridter  arriva  à  Londres,  le  1"'  novembre,  après  un  court 
séjour  à  La  Haye,  où  il  s'était  persuadé  que  les  Hollandais  étaient 
prêts  à  loul,  j)0ur  humilier  l'Espagne  et  servir  les  Habsbourg. 
Il  venait  ainsi,  convaincu  à  tort  par  Cadogan,  un  général  et  un 
whig  belliqueux,  qu'il  serait  aisé  d'entraîner  à  la  guerre  l'Angle- 
terre et  les  Etats  généraux,  comme  au  temps  de  la  grande  coali- 
tion, très  hautain  })ar  conséquent^.  «  C'était  une  manière  de  géant 
qui  avait  plus  de  sept  pieds  de  haut,  de  la  corpulence  à  peu  près 
de  sa  taille,  pétri  des  maximes  et  des  hauteurs  autrichiennes  », 
l'auteur  désigné  d'un  rôle  de  matamore^.  II  déclara  très  haut 
qu'il  n'avait  pas  à  traiter  avec  l'Espagne,  et  l'Empereur  son 
maître  encore  moins,  indignement  insulté  par  elle  et  capable  de  se 
défendre  «  avec  50,000  hommes  en  Italie  quand  il  le  voudrait.  II 
n'entrerait  donc  dans  aucune  négociation,  si  la  restitution  de  la 
Sardaigne  ne  s'effectuait  au  plus  vite'*.  »  Il  ajoutait  enfin  ([uc  la 
condition  d'une  réconciliation  serait,  après  l'évacualion  de  celle 
île  pour  cliAtiment,  en  plus  l'abandon  de  Majorque  à  son  maître. 
C'était  le  ton  ordinaire  de  la  cour  de  Vienne. 

Dubois  ne  s'en  effraya  pas  autrement  :  il  attendait,  ])Our  le 
radoucii',  r(;lfet  des  représentations  de  Stanhope  «  un  grand 
abréviateur  qui  lui  parlerait  fortement  et  le  clouerait  ». 

Ces  représentations  furent  faites  aussi  nettement,  aussi  vive- 
ment que  le  H('gent  j)ouvait  le  désirer  par  le  ministre  anglais, 
ap[)uy<''  pai"  l'abbé  (pii,  très  haut  à  son  tour,  réclama  une  Hcnon- 
cialion  formelle  i\o  Charles  ^  I  à  la  succession  d'Espagne.  L'en- 
voy<'  du  Hégent  comptait  sur  l'efTet  du  petit  cadeau  qu'il  desti- 
nait à  l'envoyé  im])érial.  Il  agissait  encore  auprès  de  ses  amis  de 
Hollande  :  Duywenworden,  Buys,  mécontents  «  des  dineoius 
ini/)(''rieiix  de  /\'nU'nridier  el  de  (Jado(/fin  »^  très  faxorabh'N  à  un 

1.  Dubois  à  Nancré,  1"  novembre  1717  (A.  KTH.,  Ang.,  I.  303,  1"  12'2). 

2.  Torcy,   Mémoires  inédils,  II,  f"  837;  Sainl-Sinion  (édil.  Cbériicl,  XI  V,  p.  232) 

3.  Saint-Simon.  Mémoires  (édit.  Chéruel,  XIII,  p.  74). 

1.  l)iil)ois  à  dlliixclles,  11  novembre  1717  (A.  l'.TR.,  Ang.,  t.  302,  l"  211-248  , 
Torcv,  Mémoires  iiiédil.s,  11,  \>   *.tS8  ;  Saint-Simon,  Xl\',  p.  2.")7. 
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accoimnoilcmenL.  Il  les  engagea,  par  Basiiage,  à  prier  l'ain- 
bassadeur  espagnol,  Beretli  Landi  de  })rendre  (;n  mains  la 
négociation;  il  csp(';i'aiL  ainsi  oblenir  une  réponse  conciliante 
de  l'Espagne  et  traiter  avec  elle,  si  l'Empereur  se  montrait 
trop  exigeant, en  tout  cas,  modérer  TAutriche  par  cette  menace*. 

Toutd'un  coup,  unenouvelle  inattendue  lui  vint,  leonovembre, 
de  France.  Le  Régent  la  lui  transmit  de  sa  propre  main  ;  il  lui 
laissait  entendre  qu'il  songeait  à  se  rapprocher  de  l'Espagne. 
Cette  subite  évolution  renversait  tous  les  plans  de  l'abbé,  détrui- 
sait ses  efforts  et  menaçait  ses  espérances. 

Jusque-là  le  Régent  avait  approuvé  sa  conduite  et  encouragé 
son  dessein  de  forcer,  s'il  le  fallait,  l'Espagne  à  consentir  à  ce 
qu'on  aurait  décidé,  sans  elle,  à  Londres  avec  l'Angleterre  et 
l'Empereur-.  11  le  disait  très  haut  à  Stair,  au  Palais-Royal,  trop 
haut  même  au  gré  de  Dubois,  qui  se  réservait  de  faire  cette 
concession  aux  Anglais  à  la  dernière  extrémité,  en  échange  de 
celles  qu'ils  voudraient  bien  arracher  à  l'Empereur'^. 

Et  voilà  qu'à  la  lin  d'octobre  1717,  le  duc  d'Orléans  parut  de 
nouveau  se  réserver.  Il  laissait  Dubois  sans  ordres  ;  le  maréchal 
d'Huxelles  ne  lui  donna  plus  ni  nouvelles,  ni  instructions.  Ce 
silence  inquiéta  l'abbé  :  il  crut  qu'on  «  voulait  le  metlre  à  sec,  lui 
faire  faire  des  fautes  »,  l'obliger  peut-être  à  un  silence  qui  paraî- 
trait aux  Anglais  une  retraite,  ou  l'engager  à  des  démarches  qu'à 
Paris  on  désavouerait  :  «  Aidez-moi  de  tout  ce  que  vous  pourrez, 
je  vous  conjure,  écrivait-il  à  Nancré,  renseignez-moi,  dirigez- 
moi*.  Cette  crise  ici  est  telle  par  l'importance  des  matières  et  du 
temps  que  Monseigneur  devrait  destiner  une  demi-heure  tous  les 
jours  à  réfléchir  sur  ce  qu'on  peut  écrire  et  me  faire  envoyer 
régulièrement,  deux  fois  par  semaine,  les  réflexions  qu'on 
aurait  faites.  »  Pour  comble  de  malheur,  Torcy  était  occupé  à 
soigner  sa  femne  qui  venait  de  faire  une  fausse  couche  et  s'y 
donnait  entièrement,  «  étant  connue  l'union  dans  laquelle  vivent 
ces  gens-là''  ».  Dubois  se  sentait  seul,  abandonné. 

1.  Torcy,  Mémoires,  f"  989;  Saint-Simon,  XIV,  p.  257. 

2.  Le  Régenta  Dubois,  IS'octoijre  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  302.  f"  1G7-172). 

3.  Dubois  à  Nancré,  4  novembre  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  302,  1°  173). 

4.  Le  même  au  même,  l"  novembre  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  302,  f"  122). 

5.  Ihid. 
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Quelques  jours  après,  ses  doutes  se  précisèrent  :  «  Il  est  éton- 
nant que  Monseigneur  ait  reçu  des  lettres  d  Espagne  qui  signi- 
fient quelque  chose  et  écouté  le"  comte  de  Provana,  envoyé  de 
Sicile,  et  que  Je  ne  sois  en  rien  informé.  »  Comment  se  trouvait-il 
l^ii,  l'homme  de  confiance,  ne  l'apprendre  que  par  les  ministres 
anglais,  avertis  par  Stair  à  qui  le  Régent  lui-même  l'avait  dit? 
Il  soupçonna  qu'il  avait  dû  se  former  entre  l'Espagne  et  la  Sicile 
une  négociation  dont  on  l'excluait*. 

Il  ne  se  trompait  pas  :  l'intrigue  secrète,  ménagée  par  le 
maréchal  d'Huxelles,  Peterborough  et  le  duc  de  Parme  entre  la 
France  et  l'Espagne  était  à  la  veille  d'aboutir,  au  gré  du  parti 
espagnol  qui  circonvenait  le  Régent.  Le  duc  de  Parme,  qui  l'avait 
prise  en  main,  après  l'arrestation  de  Peterborough,  informa  le 
Régent  le  14  octobre  1717,  que  Philippe  V  était  prêt  à  accepter 
le  projet  qu'il  lui  avait  soumis  :  reconnaissance  des  droits  du 
Régent  à  la  couronne  de  France,  des  droits  de  Philippe  ^'  sur 
l'Italie;  secours  aux  princes  italiens  contre  l'Empereur-.  Au 
même  moment,  le  duc  d'Orléans  recevait  une  lettre  d'Alberoni 
(kl  4  octobre,  conforme  aux  assurances  et  aux  intentions  du  duc 
de  Parme  :  «  L'avis  qui  m'a  été  donné  par  la  personne  que  l'on 
sait  m'a  fait  ressentir  une  véritable  joie.  S.  A.  R.  a  pris  le  vrai 
chemin  qui  peut  assurer  ses  intérêts  présents  et  à  venir.  »  — 
«  Le  roi  de  Sicile,  ajoutait-il,  se  déclarerait  contre  l'Archiduc,  si 
S.  A.  R.  voulait  entrer  en  ligne.  Ce  sérail  un  l)0ii  moyen  de 
rendre  son  nom  glorieux  et  immortel.  »  Alberoni,  docile  aux 
ordres  des  Farnèsc,  priait  le  Hégent  de  confier  à  son  ami  JMonti, 
colonel  réformé  d'un  régiment  français,  ses  projets  et  de  le 
renvoyer  aussitôt  à  Madrid ''. 

C'était  dans  la  politique  secrète  de  la  Régence  un  changement 
de  front  com))let.  Le  Régent  (kMiiaiidait  dabord  à  l'h^sjiagne  la 
confirmation  de  ses  droits  au  trône  de  l'rance,  au  lieu  de  la  solli- 
citer à  Londres  de  l'Empereur  et  de  l'imposer  ensuite  à 
Phili])))(;  \'    Puisque  la  cour  de  \'ienne  se  faisait  laiil  prier  pour 

1.  I)u|)ois  ;'i  .X.iiidv,    l  novciuhrc  1717    A.  l';'!'!!. ,  Aiiy.,  I.  :}(i;>,  I'"  173'. 
"2.  Le  duc  de  l'arme  au  Uéf^ent    A.  KTH.,Pai-nie,  t.  0,  1"  4(j;.  11  lui  aiinoiice  par 
les  avis  d"Espat(ne  le  i)rochain  succès  de  la  néKocialion. 
3.  Alberoni  au  Régent,  4  oclujjre  1717  (A.  KTU.,  Lsp.,  t.  2C)0,  f"  12(>-127. 
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renoncer  au  trône  d'Espagne,  et  pour  donner  à  Philippe  V  les 
sûretés  en  Italie  qui  le  dctei'niiuaient  à  renoncer  au  trône  de 
France,  pressé  d'assurer  la  paix  et  ses  droits,  le  duc  d'Orléans 
se  disposait  à  suivre  la  voie  que  lui  ouvrait  le  duc  de  Parme,  à 
ralentir  la  négociation  avec  l'Angleterre  et  l'Empereur,  «  et  à 
former  une  lifjne  avec  le  roi  d'Espagne,  le  roi  de  Sicile  et  les 
princes  d'Italie  pour  contenir  les  Allemands  dans  de  Justes 
bornes^  ». 

Ce  projet,  comme  celui  qui  se  négociait  à  Londres,  pouvait 
l'entraîner  à  une  guerre.  Dans  la  pensée  des  Farnèse  et  du  roi  de 
Sicile,  toute  cette  négociation  avec  le  duc  d'Orléans  était  la 
préface  et  la  condition  d'une  action  énergique  contre  l'P^mpereur 
en  Italie*.  Mais  le  projet  de  Londres,  parles  mesures  d'intimida- 
tion que  Dubois  avait  acceptées,  n'avait-il  pas,  dans  la  pensée  des 
Anglais  et  des  Imi)criaux,  le  même  objet?  Le  Régent  redoutait 
?ivec  raison  «  qu'elle  ne  donnât  lieu  au  renouvellement  de  la 
guerre^  ».  Quelle  différence  entre  une  guerre  contre  l'Espagne 
qui  serait  en  France  très  impopulaire  et  une  guerre  contre 
l'Empereur  qui  «  aurait  au  contraire  l applaudissement  de  toute 
la  nation  »  I 

Sans  doute,  le  duc  d'Orléans  eût  préféré  à  une  guerre  nou- 
velle, quelle  qu'elle  fût,  la  reconnaissance  pacifique  de  ses  droits. 
«  La  paix  et  nies  droits  »,  ne  cessait-il  de  répéter  à  Dubois.  Aux 
'  offres  séduisantes  du  duc  de  Parme  et  de  l'Espagne,  il  répondait 
aussi  :  ((  Il  nous  faut  la  paix  pour  rétablir  l'épuisement  de  nos 
finances^.  »    Mais,  s'il  devait  faire  ce  sacrifice  à  des  Alliés,  le 


1.  Le  Régent  à  Dubois,  1^^  novembre  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  302,  f"  62). 

2.  Alberoni  au  Régent,  8  novembre  1717  :  a  II  faut  faire  des  efforts  et  prendre 
toutes  les  résolutions  avec  supériorité  et  considérer  que  la  conjecture  présente 
peut  assurer  à  l'avenir  le  repos  de  l'Europe,  les  convenances  de  la  France  et  celles 
de  V.A.R.n  (A.  ÉTR.,  Esp.,  t.  263,  f°  85-86).  Alberoni  au  duc  de  farme,  25  oc- 
tobre 1717.  »  lo  credo  che  li  Inglesi  si  trovanno  molto  imbarrazzati  è  se  la  personne 
consaputa  (le  Régent)  volesse  dire  dadovero,  starebbero  sempre  più  imbarraz- 
zatti  »  fA.  Nap.  P'arnesiana,  1.  59).  Saint-Aignan  au  maréchal  dlluxelles,  1"  no- 
vembre 1717  :  «  .Vlboroni  offre  à  la  France  une  partie  des  Pays-Ras,  si  le  Régent 
veut  mettre  à  sa  disposition  25,000  hommes,  et  favoriser  les  ambitioqs  de 
l'Espagne  et  des  princes  Italiens.  »  (A.  ÉTR  ,  Esp.,  t.  260,  f°  236). 

3.  Alberoni  au  Régent  (même  dépêche  note  2). 

4.  Le  Régent  à  Alberoni,  26  octobre  1717  (A.  ÉTR.,  Esp.,  t.  263,  f"  48). 
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Régent  paraissait  alors  disposé  à  suivre  TEspagne  plutôt   que 
l'Empereur  et  les  Anglais. 

La  diplomatie  de  Dubois  sembla,  ce  jour-là,  enfin  vaincue 
par  le  maréchal  d'Huxelles.  Le  ministre  ne  négligeait  rien  pour 
entraîner  le  Régent  hors  de  ses  plans  primitifs.  Forcé  pourtant 
à  une  certaine  réserve,  il  donnait  la  parole  au  maréchal  de 
Tallard,  lequel  déclarait  net  qu'il  valait  mieux  entrer  u  dans  les 
alliances  qui  se  présentaient  que  de  traiter  avec  V Empereur  "^  ^y. 
Il  y  avait  une  personne  qui  parlait  plus  haut  encore,  l'homme  du 
bassin  de^  Tuileries  ^. 

Il  s'en  allait  à  Maisons,  à  Liancourt,  dans  les  grandes  familles, 
chez  les  ministres,  auprès  de  Villeroy,  tenir  des  discours  violents 
contre  l'alliance  anglaise,  injuriant  Dubois.  Il  fréquentait  le 
Palais-Royal  et  le  Régent,  «  qui  n'osait  faire  en  sa  personne  un 
exemple  ».  Seul  Torcy  restait  étranger  à  cette  cabale  du  roi 
d'Espagne,  comme  il  l'appelle^.  Il  était  d'avis  qu'il  ne  fallait  pas 
varier,  et  ne  pas  s'engager  pour  l'Espagne  dans  une  guerre 
qu'on  ne  pourrait  pas  soutenir*. 

Les  intrigues  de  cette  cabale  à  Paris,  les  démentis  qu'elle 
donnait  à  Madrid  aux  déclarations  que  Dubois  faisait  à 
Londres  allaient  bientôt  détruire  dans  toutes  les  cours  la  négo- 
ciation commencée  autrefois  à  La  Haye  et  à  Hanovre.  Sur  tous 
les  points,  de  toutes  les  manières,  elles  en  formaient  le  contre- 
pied.  Le  Régent  avait  i)romis  aux  Anglais  d'appuyer  la  démarche 
que  le  colonel  Stanhope  était  chargé  de  faire  aui)rès  de  Phi- 
lippe \'  pour  le  décider  à  accepter  l'accommodement.  Le  maré- 
chal d'Huxelles  n'envoya  })as  à  Saint-Aignan,  notre  ambassadeur, 
les  ordres  que  le  duc  d'Orléans  lui  avait  prescrits''.  Le  duc  de 

1.  Nancréà  Dubois,  T.   iiovcml.r.'  1717  (A.    KTIV.  \\\ii.,  1.30'^,  1"  IMVyS'i. 

2.  Dubois  à  Nancrc,  2"^  octobre  1717  (Ang.,  t.  302,  f"  83  ;  Xfincié  à  Dubois,  2  no- 
vcinbi-e  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  302,  f"  81-88i.  Nous  n'nvons  pu  (iéfcnnint'r  (juel  tMail 
ce  pcî'sonnagc  du  \v.\v\\  ospaii;nol,  (Icllninaïc,  N'iil.us  ou  Nillcioy,  ]i(Mil-èlr(' 
d'Effial,  un  familier  du  Palais-Uoyal. 

3.  Torcv,  Mémoires  inédiis,  II,  f"  W\)\  Sainl-Simon,  XIV,  p.  251)). 

4.  NancVé  à  Dubois,  5  novembre  1717  (A.  KTU.,  Ang.,  t.  302,  f"  %-98). 

f).  Il  n'y  a  pas  en  elTet  de  dépêche  du  inaiéclial  ni  du  roi  à  Saint-Aignan  en 
octobie  1717.  La  dernière  dépèciic  est  du  10  t^eptenibrc  1717  (A.  KTH.,  Ksjjagne, 
t.  25'.),  f  "  175).  Elle  est  dans  des  termes  très  mesurés.  On  engage  le  roi  d'Es- 
pagne à  accéder  :  la  France  oITre  ses  i)ons  olfices,  sans  la  moindre  menace. 
Depuis,  plus  lien  jus(iu"ra  i)o\ciubre  1717  (.\.  ETR.,  Espagne,  t.  200). 
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Sainl-Aignan  ne    s'associa   qu'avec   beaucoup  de  froideur  aux 
démarches  des  ambassadeurs   anglais,  Stanhope  et  Bubb^ 

Encouragé  par   ce  silence  de   la  France,  docile  aux  ordres 
du  duc  de  Parme,    Alberoni  rejeta  toutes   les   propositions  de 
l'Angleterre  :  elles  lui  furent  faites,  le  13  octobre,  par  Stanhope 
à  l'Escurial.  Le  cardinal  y  répondit  par  de  violentes  invectives 
contre  la  paix  d'Utreclit,  sur  \[\  prétendue  neutralité  de  VItcdie 
laissée  à  la  merci  de  l'Empereur  et  la  fallacieuse  promesse  d'une 
succession  en  Toscane  qui  ne  viendrait  Jamais.  Il  traitait  d  em- 
plâtre la  proposition  des  Anglais-.  Quel   motif  d'envoyer  un 
ministre  à  Londres  pour  négocier  la  paix,  alors  que  l'envoi  de 
Dubois  à  Londres,  de  la  part  du  Régent,  n'était  pas  la  preuve 
certaine  qu'il  approuvât  la  négociation'^?  Pendant  tout  le  mois 
d'octobre,  il  se  tint  sur  ce  terrain  très  solide,  refusant  de  prendre 
un  parti,    tant  que  le  Régent  n'aurait  pas   pris  le  sien^.    Les 
Anglais  perdant  patience,  inquiets  autant  que  Dubois,  chargèrent 
de    leurs    reproches   leur  envoyé    à    Paris    et    menacèrent    de 
rompre  avec  la  France. 

«  11  y  a  des  gens  en  France,  déclara  Stair  au  Régent  avec  sa 
brutalité  ordinaire,  qui  font  tout  leur  possible  pour  détourner  le 
roi  d'Espagne  d'entrer  dans  le  plan-'.  » 

Le  Régent  avoua  que  «  les  canaux  par  lesquels  passaient  ses 
volontés  n'étaient  pas  trop  nets  »,  qu'il  n'avait  qu'une  personne 
sûre,  son  homme  de  confiance  en  Angleterre;  il  déclara  partout 
très  haut  que  rien  ne  le  détournerait  de  sa  résolution  de  conclure 
avec  l'Empereur,  même  sans  l'Espagne*^.  Quelle  singulière  atti- 

1.  Colonel  Stanhope  et  Dodington  à  .James  Stanhope,  18  octobre  1717  (A.  ÉTR., 
Ang.,  t.  302,  f°  209-216).  Les  mêmes  à  Stanhope,  3  novembre  1717  {Coxe,  Bourbons 
d'Espagne,  II,  p.  367). 

2.  Torcy,  Mémoire.s  Inédlls,  II,  1'"  813. 

3.  Colonel  Stanhope  et  Dodington  à  Stanhope,  18  octobre  1717  (A.  ÉTR.,  Ang., 
l.  302)  La  dépêche  se  trouve  à  peu  près  in  extenso  dans  Co.\e,  Bourbons  d'Es- 
pagne, II,  p.  364-366.  C'étaient  le  sens  et  les  termes  propres  du  récit  de  l'entrevue 
qu'Alberoni  envoya  au  duc  de  Parme  le  25  octobre  1717  (A.  Nap.,  Farnesiana, 
1.  59);  Torcy  a  analysé  cette  lettre  d'Alberoni  dans  ses  Mémoires  inédits,  II, 
l"""  807-814.  —  Saint-Simon  a  reproduit  l'analyse,  Mémoires,  XIV  (édit.  Chéruel, 
t.  302,  p.  220-221;. 

4.  Stanhope  et  Dodington  à  .1.  Stanhope,  25  octobre  1717  (A.  ETR.,  Ang., 
f»»  209-216;  Torcy,  II,  t  909;  Saint-Simon,  XIV,  p.  247). 

5.  Stair  au  Régent  et  à  Stanhope,  2  novembre  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t. 302,  f" 88-90). 
G.  Stair  à  Slaahope  [Ilnd.)  ;  Torcy,  II,  f"»  100(3-1007;  Saint-Simon,  XIV,  p.  262. 
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tude  pour  le  chef  d'un  grand  royaume  de  découvrir  ainsi  les 
défauts,  limpuissance  de  son  gouvernement!  Ce  n'était  pas 
faiblesse  seulement  de  la  part  du  Régent  :  la  crainte  d'être 
compromis  le  réduisait  au  mensonge.  La  veille  du  jour  qu'il  tint 
ce  langage  à  l'Angleterre,  il  manifestait  à  Dubois  le  désir  con- 
traire de  conclure  avec  l'Espagne  contre  l'Empereur  ^  Sans  avoir 
les  preuves  de  cette  duplicité,  le  ministère  anglais  la  soupçonna  : 
Georges  L'^fut  repris  de  la  défiance  qu'il  avait  conservée  à  l'égard 
du  Régent,  même  après  que  Dubois  l'en  avait  guéri;  il  fut  plus 
disposé  que  jamais  à  écouter  ses  ministres  lianovriens  qui  le 
mettaient  sans  relâche  en  garde  contre  le  danger  de  sacrifier  à 
cette  amitié  précaire  l'appui  de  l'Empereur-. 

Charles  VI  avait  donné  l'ordre  à  Pentenridter  de  ne  point 
consentir  à  la  Renonciation  qu'on  lui  demandait  au  trône  d'Es- 
pagne ni  à  l'établissement  des  Rourbons  en  Toscane^.  Les 
Anglais  et  Stanhope  s'étaient  entendus  avec  le  Régent  pour  lui 
imposer  cette  double  condition.  Avertis  par  Stair  que  la  France 
s'apprêtait  à  les  trahir,  ils  se  montrèrent  déjà  moins  exigeants 
avec  la  cour  de  Vienne.  Stanhope  rédigea,  le  22  novembre  1717, 
un  nouveau  projet  :  Charles  VI  n'aurait  plus  qu'à  promettre 
de  ne  pas  inquiéter  le  duc  d'Anjou  en  Espagne,  et  de  procurer 
le  Parmesan  à  ses  fils,  si  l'Espagne  évacuait  la  Sardaigne,  que 
l'on  donnait  à  la  Savoie  en  échange  de  la  Sicile.  La  question 
de  la  Toscane  était  renvoyée  à  une  date  ultérieure*. 

Ce  second  projet  était  beaucoup  moins  avantageux  pour  le 
Régent,  dont  il  n'assurait  plus  aussi  catégoriquement  les  droits, 
et  pour  Philippe  V  qui  perdait  la   perspective  de   la   Toscane. 

1.  Le  Régent  à  Dubois,  7j^^noveiiil)re  1717. 

2.  Torcy,  Mémoires  inédits,  II,  1'"  lOOG;  Saiiil-^îimon  édil.  Chéniel,  XIV,  p.  ?()!■. 
«  BernslorIT  voulut  tourner  en  poison  1m  réponse  du  roi  d'I-^spagne.  11  dit  <]u"elli' 
était  concertée  avec  la  cabale  do  France  opposée  au  Régenl.  lldlx-liinii 
répétait  et  publiait  ses  sentiments.  » 

3.  Bol hmar,  itfe'mojVes  {Deutsche  Forschunf/cn,  I.XXVl,  p.  225);  Torcy,  Mé)noires, 
II,  f"  1117-1118;  111,  f°  3;  Saint-Simon  (édit.  Chérucl,  XIV,  p.  288,  408). 

4.  Le  projet  est  tout  entier,  et  longuement  exposé  pai"  Bolhmar.  Mémoires 
{Ibidem,  p.  225).  Il  ajoute  que  Sunderland  avait  donné  ,'i  Slaniiopc  le  soin  de 
le  rédiger.  «  Von  dcr  Renuncierung  des  Kaisers  mm  Spanien  war  lu  dicscMii 
Project  keine  Erwadiiuing  getlian.  »  C'était  lu  un  coup  droit  au  duc  dUrléans. 
—  Voir  la  dépêche  de  Pentenridter  à  sa  cour,  23  novembre  1717  (Wien.  staats.  .vhch. 
dans  Weber,  Die  Quadrupel  Allianz,  p.  51). 
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Puisqu'ils  paraissaient  si  bien  s'entendre  entre  eux,  entre 
Paris  et  Madrid,  pour  soutenir  leurs  avantages,  n'était-il  pas 
naturel  que  l'Angleterre  et  l'Empereur  se  rapprochassent,  à 
leur  tour,  pour  défendre  les  leurs  ?  Alors,  au  lieu  d'une  paix 
générale,  c'étaient  deux  ligues  opposées,  prêtes  à  la  guerre. 

Tout  l'édifice  diplomatique,  si  savamment  construit  par 
Dubois  depuis  deux  années  risquait  de  s'effondrer.  L'Angleterre, 
qu'il  avait  détachée  de  l'Empereur  à  force  de  séductions,  prenait 
de  nouveau  parti  contre  le  duc  d'Orléans;  une  guerre  se  prépa- 
rait dans  les  conditions  où  s'élait  faite  la  guerre  de  la  Succes- 
sion d'Espagne,  pour  le  même  objet  et  pour  une  nouvelle 
succession,  celle  de  France. 

Dans  la  première  quinzaine  de  novembre  1717,  Dubois  crut 
perdu  tout  ce  qu'il  avait  gagné  à  force  de  science  et  d'activité, 
la  confiance  du  Régent,  l'alliance  des  puissances  protestantes, 
la  fortune  de  son  maître  et  sa  propre  fortune  garanties  par  cette 
alliance.  Entre  le  Secret  du  Régent  qu'il  avait  formé  avec  les 
whigs  et  le  Secret  des  Farnèse  servi  par  l'ennemi  des  whigs, 
Peterborough  et  par  Alberoni,  c'était  le  dernier  qui  parut  l'em- 
porter. Ce  fut  proprement  la  crise  et  le  nœud  de  ce  drame  diplo- 
matique. Les  actes  précédents  n'étaient  que  jeux  et  passe-temps 
auprès  de  cette  scène  qui  ne  pouvait  se  terminer  que  par  le 
triomphe  d'Alberoni  ou  par  celui  de  Dubois. 

C'est  à  Dubois  qu'il  faut  donner  alors  la  parole  pour  com- 
prendre les  sentiments  des  principaux  personnages  et  juger 
l'importance  de  cette  action  décisive  : 

((  A  Londres,  ce  11  novembre  1717*. 

«  C'est  un  point  bien  délicat,  Monseigneur,  que  les  nouvelles 
ouvertures  que  l'on  a  faites  à  Votre  Altesse  Royale.  J'ay  frémi 
à  la  vue  de  ce  qu'on  lui  propose  qui  ne  peut  être  que  très  perni- 
cieux, s'il  n'est  pas  très  bon,  c'est-à-dire  s'il  n'est  pas  possible, 
heureux  et  sûr.  Quand  je  seray  instruit  du  détail  de  ce  projet, 
je  consulteray  mon  sixième  sens  qui  me  donne  quelque  instinct 
pour  ce  qui  regarde  votre  /l.  /?.,  et  je  lui  diray  pour  lors  mon 
sentiment.  Cependant  sans  m'arrester  au  proverbe  qui  dit  quil 

l.  Dubois  au  llcgent,  très  secrèie,  II  novembre  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,,  t.  302, 
f°  217  et  suiv.). 
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ne  faut  courir  en  mesme  temps  deux  lièvres,  sur  l'idée  générale 
que  ces  lettres  m'offrent,  je  ne  croy  point  que  ce  soit  une  ruse, 
mais  un  parti  forcé  de  gens  outrés  et  dans  le  dernier  embarras. 
Malheureusement  ceux  avec  qui  il  s'agit  de  s'embarquer  ne 
peuvent  que  vous  estre  très  suspects  par  leur  caractère,  par  leur 
mauvaise  foy  qu'ilsont  montrée  dans  tous  les  engagements  qu'ils 
ont  pris,  par  leurs  sentiments  particuliers  à  l'égard  de  V.  A.  R. 
Quand  on  a  affaire  à  des  fous,  des  fripons,  des  ennemis  person- 
nels, et  des  concurrents,  la  prudence  veut  que  l'on  ne  prenne 
aucun  engagement  avec  eux  ou  qu'on  prenne  de  grandes  pré- 
cautions avant  que  de  s'engager, et  on  a  raison  de  craindre  «  que 
passato  il  perirolo,  gnbl)ato  il  sanlo  ».  Le  lion  qui  a  une  épine 
au  pied  se  la  laisse  tirer  avec  toute  douceur,  mais  lorsqu'il  a 
repris  ses  forces,  il  nij  a  (/ue  dans  la  fable  quil  se  souvient  du 
bienfait.  ]^ous  allez  armer  ces  gens-là,  les  ameuter, augmenter  leur 
puissance,  les  establir  de  j>lein  pied  druis  la  France,  et  les  mettre 
à  portée  de  vous  prendre  de  tous  costés,  et  de  vous  embar- 
rasser et  vous  nuire,  dans  l'occasion  mesme  en  faveur  de  laquelle 
vous  les  écoutez.  Il  serait  beau  au  Roy  d'Espagne  de  joindre 
l'Italie  à  sa  couronne,  mais  quelque  jour  on  trouvera  plus 
magnifique  encore  et  indispensable  d'y  joindre  le  royaume  de 
France  lorsqu'on  sera  en  estât  de  le  faire  ;  et  la  seule  modé- 
ration dont  on  se  piquera,  sera  d'en  céder  quelques  provinces 
à  ceux  qui  pourroient  y  apporter  obstacle.  Une  aussi  grande 
puissance^  avec  un  droit  direct  à  la  Couronne  de  France,  est 
plus  à  craindre  en  Italie,  que  V Empereur  avec  tous  ses  succès, 
et  tout  ce  qu'on  vous  faisait  craindre  de  luy  pour  l'avenir,  si  il 
violait  le  traité.  C'est  une  guerre  à  laquelle  il  faul  vous  engager 
par  le  nouveau  projet  et  l'attirer  au  Hoyaumc,  d'entrée  de  jeu. 
On  a  fait  aj)préhender  à  V.  A.  R.  que  si  elle  traitait  avec  l'Em- 
pereur, elle  donnerait  atteinte  à  ses  droits  par  quelque  petite 
dérogation  qu'il  faudrait  faire  au  traité  d'Utrecht,  quoy  que  cette 
dérogation  dust  avoir  j)()ur  motif  le  maintien  de  la  tranquillité 
j)ul)lique  et  estre  réparée  par  des  indemnités.  Mais  ne  risque- 
rait-elle pas  davantage  par  une  violation  formelle  du  traité  de 
Bade,  qui  renverseroit  entièrement  celuy  d'Utrecht?  On  ne  voit 
aucun  inconvénient  essentiel  pour  votre  A.  R.  dans  un  traité 
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nvec  l'Empereur  ;  il  peut  y  en  avoir  d'infinis  pour  Elle  dans  les 
nouveaux  engagements  proposés,  et  il  faudrait  acheter  tous  ces 
dangers  par  une  dépense  sans  bornes  qui  achèvei'oit  d'épuiser 
le    Royaume,   et   par  une  guerre  en   Italie,  en    Alsace,   et   en 
Flandres,  dontlhomme   le  plus  pénétrant  ne  pourroit  prévoir  les 
suites  pour  le   Royaume  et  pour  vous.  Pour  bien  juger  de   ce 
qu'on  luy  a  proposé  nouvellement,  qu'elle  ait  la  bonté    de   com- 
parer les  trois  partis  qu'elle  peut  prendre,  qui  sont:  1°  le  projet 
nouvellement  proposé,  ou  2"  un  traité  avec  l'Empereur,  ou  3°  de 
ne  prendre  d'engagement  avec  personne  et  de  ne  se  mesler  de  rien. 
Ou'Elle  choisisse  celuy  où  il  y  aura  plus  de  sûreté  et  de  solidité, 
et  moins  d'inconvénients, ce  qu'il  ne  sera  pas  difficile  de  calculer. 
Ce  qu'on  désire  par  le  système  nouveau  seroit  à  souhaiter  sans 
doute  pour  la  liberté  de  l'Italie,  et  pour  établir  un  équilibre  plus 
égal  dans  l'Europe,  mais  ce  n'est  pas  vostre  faute  si  le  feu  Roy 
a  esté  forcé  de  consentir  aux  establissements  que  l'Empereur  a 
conservés  en  Italie,  et  ce   seroit  une  gloire  mal  placée  que  de 
vouloir  estre  le  libérateur  de  l'Italie  aux  dépens  du  repos  et  des 
forces  du  Royaume,  et  en  luy  suscitant  un  ennemi  redoutable, 
au  lieu  que  par  le  traité  avec  l'Empereur  nous  pouvons  n'avoir 
personne  ni  contre  le  Royaume,  «  ni  contre  vous  ».  Le  pas  est  si 
glissant  qu'il  n'y  a  qu'à  prier  Dieu  qu'il  inspire   sa  sagesse  à 
V.  A.  R.  et  je  la  conjure  de  ne  point  prendre  de  résolution  sur 
une  affaire  aussi  importante,  sans  l'avoir  examinée  de  tous  sens 
avec  une  grande  attention,  et  de  ne  consulter  qu'elle-mesme  ou, 
si  elle  en  veut  parler  à  quelqu'un,   qu'elle  n'écoute  que  ceux  de 
ses  serviteurs  en  qui  elle  a  reconnu  plus  de   droiture  et  d'atta- 
chement, et  qui  ne  sont  dans  aucune  intrigue.  M.  de  Torcy  est 
bon  par  son  expérience  dans   les  affaires,  et  parce    qu'il   n'est 
point  meslé  dans  les  manèges  du  Ministère.  M.  de  Noce  estfidel- 
lement  attaché  à  V.  A.  R.  et  a  très  bon  esprit,  et  mon   corres- 
pondant est  fort  sensé,  et  je  le  tiens  bien  intentionné.  A  l'esgard 
de  ce  qui  se  pourra  mesnager  ici,  quelque  parti   que  V.  A.  R. 
prenne,  je  feray  de  mon  mieux,  mais  je  ne  puis  pas   la  Ilatter 
qu'elle    conservera    l'estime    et    la    confiance   du    Roy  et    des 
Ministres  d'Angleterre  si  ils  croyent  qu'elle  les  a  employés  pour 
amuser  l'Empereur.  » 
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C'était  là  en  effet  le  principal  danger  :  l'abbé  le  répétait  à 
Nancré,  son  confident,  en  des  termes  plus  pressants  encore  : 
((  Par  trop  de  facilité  pour  ceux  dont  il  connaît  les  travers  et  la 
mauvaise  volonté,  il  perdra  l'Angleterre  et  la  Hollande,  qu'il 
devait  conserver  à  quelque  prix  que  ce  fût.  Ne  voit-il  pas  quil  se 
forme  une  cabale,  et  contre  qui,  si  ce  n'est  pas  contre  lui-même  ? 
Ce  qui  est  pitoyable  et  unique,  c'est  que  ceux  qui  ont  à  travailler 
pour  les  intérêts  de  S.  A.  R.,  ayent  plus  à  craindre  de  la  France 
que  de  tout  le  reste  de  l'Europe  ^  » 

Telles  étaient  les  réflexions  amères  que  la  situation  inspirait  à 
Dubois.  Il  se  sentait  perdu,  lui  et  son  œuvre  :  et  de  fait  sa  fortune, 
ébranlée  auprès  du  Régent,  et  sa  négociation  ne  furent  soutenues 
que  par  l'Angleterre  et  par  Stanhope  -. 

Malgré  son  dépit,  le  roi  d'Angleterre  avait  intérêt  à  ne  pas  se 
séparer  absolument  de  la  France.  Il  ne  pouvait  se  passer  de  la 
médiation  de  la  France  dans  les  affaires  du  Nord.  —  11  n'était 
bruit  que  d'un  expédient  merveilleux,  d'un  grand  projet  de  Gœrtz 
pour  réunir  le  roi  de  Suède  et  le  Tsar  au  moyen  de  concessions 
territoriales.  Si  ce  plan  aboutissait,  Georges  I"'  perdait  Rrême  et 
Verden  qu'il  réclamait  à  la  Suède  par  l'intermédiaire  du  Régent, 
intégralement.  Bernstorff  vint  encore  demander  à  Dubois  de 
presser  ces  réclamations  et  l'avertit  qu'une  frégate  attendrait  à 
Lubeck  les  ordres  de  son  maître -^  C'était  toujours  bien  là  le 
secret  de  l'attacbement  du  Hanovre,  de  son  Electeur  et,  par  suite, 
des  Anglais  pour  la  France. 

Stanhope,  de  son  côté,  ne  voulait  pas  engager  l'Angleterre 
dans  un  double  conllit  au  Nord  et  au  Midi.  Il  craignait  surtout 
l'impuissance  du  Régent  :  «  Le  Régent,  écrivait  Stair  le 
2  novembre,  aurait  bien  besoin  ici  de  M.  l'abbé  Dubois*.  » 
Stanhope  engagea  son  ami  à  retourner  à  Paris  s'assurer  du  duc 


1.  Dubois  ;i  Xancié,  l".^  noveiiihio  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  :5(>'.>,  f"  254). 

2.  Seul  de  lous  les  luinislres  étrangeis,  Dubois  était  logé  à  la  résidence  loyale 
(rilainploncouil.  Le  Roi  (lisait  en  plein  conseil  <iii'il  n'avait  jamais  vu  un  ministre 
étranger  se  conduire  si  sagement.  «  Il  ordonnait  à  Stanhope  de  lui  inut  mon- 
tier  «  comme  s'il  était  à  lui  ».  «  En  touti;  occasion,  quand  les  ministres  anglais 
avaient  une  heure  de  liberté,  ils  venaient  la  passer  dans  la  cbandjre  de  Dubois.  » 
Dubois  à  Nancré,  22  novembre  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  302,  f»'  301,  30G). 

3.  Dubois  à  dllu.xelles,  15  novembre  1717  [IhUL,  t.  302,  f»"  278,  281). 

4.  Stair  à  Stanhope,  2  novembre  (dépêche  citée  p.  257,  note  5). 
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d'Orléans.  Le  16  novembre,  Tabbc  écouta  le  conseil,  se  résolut 
à  cette  course,  pria  le  Régent  de  la  lui  permettre,  et  de  lui  en 
garder  le  secret.  11  le  suppliait  de  garder,  jusqu'à  son  arrivée, 
Monti,  l'envoyé  d'Alberoni,  à  Paris,  de  ne  rien  conclure  d'irré- 
parable avec  l'Espagne  et  les  Farnèse  ^ 

La  situation  était  telle  qu'on  n'avait  pas  un  jour  à  perdre  : 
indécis  et  de  plus  en  plus  embarrassé,  le  Régent  s'était  résolu, 
après  avoir  informé  Dubois  de  ses  hésitations,  à  consulter  les 
personnes  influenles  de  son  Conseil.  Il  ordonnait  à  Nancré  et  à 
Torcy  de  faire  confidence  au  maréchal  de  Yilleroy  des  deux 
négociations  secrètes.  Yilleroy  fit  quelques  objections  :  Torcy, 
«  inimitable  pour  ces  sortes  de  choses,  lui  ferma  la  bouche  ». 
Mais  on  ne  pouvait  l'empêcher  de  parler,  toujours,  partout,  et 
surtout  à  d'Huxelles-. 

Le  10  novembre,  au  matin,  le  Régent  avait  assemblé  une  confé- 
rence composée  du  chancelier,  de  Villeroy,  de  Torcy  et,  l'après- 
midi,  de  Saint-Simon,  Noailles  et  Amelot.  Torcy  toujours  dans 
le  bon  chemin,  cl  Nancré,  qui  s'entendait  avec  lui,  exposèrent  la 
négociation  de  Dubois,  réfutèrent  les  objections  des  malicieux. 
Ils  blâmèrent  ces  discussions  faites  pour  ébranler,  auxquelles 
prenaient  part  trop  de  gens,  et  de  nature  à  compromettre  des 
négociations  qui  valaient  surtout  par  leur  caractère  secret^. 
Ils  s'indignèrent  «  contre  l'àmc  qui  faisait  mouvoir  tous  ces 
personnages  et  leur  distribuait  les  rôles,  qui  avait  bien  compris 
que  plus  il  y  aurait  de  gens  consultés,  plus  il  serait  aisé  de  faire 
tomber  la  négociation'^  ».  Ils  disputaient  le  terrain  pied  à  pied 
au  maréchal  d'Huxelles,  Torcy  avec  beaucoup  d'autorité,  liant 
sa  cause  et  ses  ambitions  à  celles  de  Dubois,  avec  l'espoir  de 
déterminer  le  Régent  à  lui  rendre  les  Affaires  Etrangères. 

Le  maréchal  d'Huxelles  tint  bon,  tant  il  se  croyait  sûr  du  suc- 
cès !  Il  pariait  mille  contre  un  que  Dubois  échouerait  et  ne  négli- 

1.  Stanhope  au  Rét^cnl,  Ki  novembre  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  302  f«  282). 

2.  Nancré  à  Dubois,  9  novembre  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  302,  f"  156). 

3.  C'est  un  aveu  bien  curieux.  11  est  confirmé  par  un  autre  aveu  de  Dubois  : 
«  Comme  l'intérêt  de  S.  A.  R.  a  beaucoup  de  part  dans  l'atTaire,  la  moitié  des 
raisons  sont  à  dissimuler  au  public.  »  —  Dubois  à  Nancré,  22  novembre  1717 
(A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  302,  f-  301,  306). 

4.  Nancré  à  Dubois,  12  novembre  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  302,  î"  179). 
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geait  rien  pour  gagner  son  pari.  «  Il  a  mille  moyens  de  le  faire 
échouer.  C'est  un  mauvais  sommelier  qui  empoisonne  le  vin^.  » 
N'avait-il  pas  réussi  à  faire  discuter  le  secret  d'Angleterre  publi- 
quement-? Torcy  s'était  démasqué.  L'homme  du  Bassin  des 
Tuileries  venait  à  la  rescousse,  dissertait  au  Palais-Royal, 
déclamait  d'une  manière  scandaleuse  chez  Villeroy  et,  publique- 
ment, contre  le  traité  et  son  auteur^. 

Entre  les  deux  diplomaties,  le  combat  était  déclaré  ;  les  deux 
partis  se  trouvant  éclairés  sur  leurs  forces  et  leurs  projets,  le 
Régent  restait  toujours  indécis.  Il  laissait,  le  12  novembre, 
partir  Monti  pour  l'Espagne*,  et  pourtant,  il  blâmait  le  maréchal 
d'Huxelles  de  n'avoir  pas  donné  ordre  à  Saint-Aignan  d'appuyer 
les  démarches  des  Anglais  à  Madrid,  et  répétait  cet  ordre 
formellement.  Il  écoutait  la  cabale  espagnole,  et  promettait  à 
Torcy  et  Nancré  de  n'écouter  qu'eux  et  Dubois''. 

L'abbé  n'y  tenait  plus  d'impatience  de  paraître  à  son  tour  dans 
la  lice.  Il  voulait  soutenir,  au  Palais-Royal,  lui-même,  le  parti 
qu'il  avait  formé,  et  se  mesurer  à  ses  rivaux  :  «  Est-ce  ainsi  que 
Ion  traite  les  affaires  d'Etat?  s'écriait-il,  avec  emportement. 
Monseigneur  pleurera  des  larmes  de  sang,  s'il  perd  celle  occasion, 
la  seule  qui pouvail  le  rendre  indépendant  el  sauver  le  roijaume. 
Ouant  à  lui,  il  ne  peut  plus  servir  S.  A.  R.  avec  ces  oppositions 
et  sans  secours.  Si  S.  A.  R.  ne  lui  permet  pas  de  venir  lui  rendre 
compte,  il  abandonne  tout,  et  la  vie  même,  plutôt  que  d'être 
témoin  de  la  perfidie  de  gens  qui  jettent  S.  A.  R.  dans  le  pré- 
cipice. »  Qu'on  le  laissai  venir  et  avec  les  gens  de   bien,  avec 

1.  Dubois  à  NaiHr('','?2  novembio  1717  (A.  ÉTR.,  Aiii,'.,  I.  30?,  f  301  . 
?.  Nancré  à  Dubois,  12  novembre  1717  (A.  KTR.,  Ang..  t.  302,  C"  178;. 

3.  Nancié  à  Dubois,  IG  novembre  1717  (A.  ÉTR.,  .\ner.,  I.  302,  l'  20."))  ;  Dul)ois  à 
Nancré,  22  novembre  1717  'Ibid.,  1"  301,  .300  . 

4.  D'Huxelles  à  Sainl-Aignan  (A.  ÉTR.,  Ksp.,  1.  2r)3,  l"  82). 

f).  Le  Régenta  Dui)ois,  7  novembre  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  I.  302,  f°'  130,  137). 
«  Les  (lilTIcullés  prévues  ont  fail  sui'iiioiiler  au  duc,  d'Orléans  sa  répugnance  à 
l'aire  agir  à  Madrid  Sainl-.\ignan,  a\,uil  (pic  les  choses  fusseni  à  ce  poinl.  Mais 
<lepuis  la  résolution  prise  d'intervenir,  on  a  chargé  Sainl-.\ignan  d'aijpuyer  l'or- 
lement  les  olfices  de  Sa  Majesté  Riitanni(pie.  » 

Dans  la  dernière  partie  de  la  dépêche  destinée  à  rester  secrète,  le  Régent  don- 
nait la  raison  de  ses  hésitations  :  «  Je  vous  confierai,  mais  pour  vous  seul.  >  — 
Voir  aussi  la  dépêche  du  Régent  à  Saint-Aicrnan,  du  fl  novembre  1717  A.  ÉTR., 
i:s{).,  t.  200,  fo  179,. 
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Torcy,  Nancré  et  Noce,  il  se  faisait  fort  de  faire  encore  «  que 
S.  A.  soit  le  maître,  et  qu'après  la  conclusion  de  ce  traité  qui 
assurera  ses  droits  et  son  autorité,  et  sauvera  le  royaume,  il  ait 
l'approbation  de  toute  l'Europe*  ». 

Au  moment  où  il  adressait  à  son  maître  cet  appel  désespéré, 
le  duc  d'Orléans  lui  envoyait  l'autorisation  qu'il  souhaitait 
(22  novembre  171 7j.  pourvu  qu'il  «  fît  prendre  un  tour  à  sa  course 
qui  ne  pût  donner  d'ombrage  à  Pentenridter  et  lui  faire  croire  à 
une  rupture  de  la  négociation-  ».  L'abbé  ne  se  le  fit  pas  dire  deux 
fois.  Le  29  novembre,  il  était  à  Paris,  prêt  à  livrer  au  parti  espa- 
gnol un  dernier  et  suprême  combat,  ou,  comme  dit  Torcy,  par 
un  charmant  euphémisme,  «  à  concilier  les  différents  sentiments 
de  ceux  qui  composaient  le  Conseil  de  Régence^  ». 

Lorsqu'il  arriva,  il  trouva  le  terrain  mieux  préparé  qu'il  ne 
l'avait  espéré.  Les  circonstances  avaient  travaillé  pour  lui.  La 
négociation  entamée  par  le  maréchal  d'Huxelles  avec  le  duc  de 
Parme  et  Alberoni  avait  reçu,  d'un  événement  imprévu,  un  coup 
fatal.  Le  roi  d'Espagne  fut  pris,  au  mois  d'octobre  1717,  d'un 
de  ces  accès  de  mélancolie  qui  devaient  plusieurs  fois  mettre  en 
danger  sa  vie  et  sa  raison. 

Si  d'un  côté,  informé  par  Alberoni,  le  duc  de  Parme,  pour 
sauvegarder  l'avenir  de  sa  nièce  et  son  autorité  en  Espagne,  pré- 
parait bien  vite  un  testament,  valable  dans  les  deux  cas  de  mort 
et  de  folie;  si,  le  P""  novembre,  à  deux  heures  du  matin,  ajant 
appelé  son  confesseur  et  son  médecin,  puis  Alberoni,  Philippe  V 
signa  ce  testament  en  faveur  d'Elisabeth  Farnèse  '',  bien  vite  aussi, 
les  ennemisde  la  Reine  etdes  Italiens  à  Madrid  s'entendaient  avec 
l'ambassadeur  de  France,  Saint-Aignan,  toujours  en  intrigues 
secrètes  avec  eux  et  mandaient  au  duc  d'Orléans  de  se  décla- 
rer contre  Alberoni  et  la  Reine.  Le  duc  d'Orléans  les  écouta 
volontiers.   Au  moment  où  Monti  arrivait  à  Madrid  pour  sceller 

1.  Dubois  au  Régent,  17  novembre  1717;  à  Nancré,  même  date  (A.  ÉTR  ,  Ang., 
t.  302.  f"  195  et  293  ;  Dubois  à  Xancié,  22  novembre  1717  {Ibi>l.,i.  302,  foSOl;. 

2.  Nancré  à  Dubois.  22  novpmI)re  1717  (A.  P^TR..  Ang.,  t.  302,  f"  296-297). 

3.  Toi'cy,  Mémoires  inédits,  II,  P  1001:  Saint-Simon  (édit.  Chéruel.  XIV,  p.  261). 

4.  Alberoni  au  duc  de  Parme,  12  octobre  1717  (Arch.  Nap.,  Farnesiana,  1.59); 
Relazione  dell  Abbafe  del  Maro  (Acad.  de  Turin,  1861,  p.  133).—  Le  duc  de  Parme 
à  Alberoni,  Piacenza,  28  octobre  1719  (Farnesiana,  I.  59).  —  Alberoni  au  duc  de 
Parme,  1"  novembre  1719  (Farnesiana,  1.  59). 
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la  réconciliation  de  la  France  el  d'Alberoni,  le  pacte  entré  les 
d'Orléans  et  les  Farnèse,  le  Régent  avait  déjà  renoncé  à  suivre 
cette  voie.  M  était  prêt  à  s'entendre  avec  les  Espagnols,»  lés  bien 
intentionnés  conlre  le  goiwernemenl  italien,  pour  exclure  Eli- 
sahelh  Farnèse  et  Alheroni  de  la  Régence^  ».  Il  prit  même  des 
mesures  militaires  pour  revendiquer,  à  main  armée,  le  gouver- 
nement de  l'Espagne,  au  nom  de  ses  neveux. 

Les  étrangers  ne  s'y  trompèrent  pas  :  le  ministre  hanovrien 
Bothmar,  à  cette  date  écrit  dans  ses  Mémoires  :  «  La  plus 
grande  sûreté  du  Régent  eût  été  la  mort  de  Philippe  V,  qui  était 
si  mal  en  novembre  1717,  qu'on  doutait  de  son  rétablissement. 
Quoique  le  Roi  eût  institué  par  son  testament  la  Reine  régente 
et  associé  Alberoni  à  son  gouverhemenl,  il  était  à  présumer  que 
les  Cortès,  en  cette  occasion,  se  seraient  souvenu  de  leur 
antique  liberté  et  auraient  enlevé  à  la  belle-mère  la  tutelle  de 
ses  beaux-fils,  chassé  les  ministres  étrangers  et  repris  le  pou- 
voir-. ))  Alberoni,  le  principal  intéressé,  se  fit  moins  d'illusions 
encore;  il  comprit  que  du  coup,  c'en  était  fait  de  la  négociation 
de  Monti  et  des  Farnèse.  Il  l'écrivit  au  principal  négociateur^  à 
son  maître,  le  duc  de  Parme  :  «  Je  crains  bien  qu'informé  de  l'état 
de  l'ami  (Philippe  V),  le  duc  d'Orléans  ne  change  d'opinion >\  » 

A  la  fin  de  novembre  1717,  le  Régent  avait  résolu  d'aban- 
donner l'intrigue  formée  pai'  le  maréchal  d'IIuxelles.  Peterbo- 
rough,  le  duc  de  Parme  le  sollicitèrent  en  vain  pendant  tout  le 
mois  de  novembre  de  la  poursuivre*.  Il  fit  la  sourde  oreille,  et  voici 
ce  qu'il  écrivit,  le  24,  à  Dubois  qui  était  encore  à  Londres  :  «// 
faut  mâcher  aux  Espagnols  la  besogne  à  prendre  ou  à  laisser. 
Il  ne  s'agit  donc  plus  que  des  conditions  du  plan  :  l'I'Lspagné  y 
viendra,  soit  le  gouvernement  présent  siil>sislant,  sod  (ju'it  ari'ive 
des  changements.  Si  vous  venez  ici,  je  vous  })arlerai  plus  en 
détail  ^.  »    Ainsi  l'espoir  surtout  et    le  souci  des   changements 


1.  Voir  iiotie  tome  II,  Le  secrel  des  Farnèse,  chap.  vi. 

2.  Bollimar,  Mémoires,  p.  227. 

3.  Alberoni  au  duc  de  Parme,  25  octobre  1717  (Akcii.  Nap.,  I  .'h  iicsi.uia.  I.  T/J). 

4.  Pelerborough  au  Régent,  12  novembre  1717  (A.  KTH.  Panne,  I.  (i.  i"  50 ;  :  le 
duc  de  Parme  au  même,  16  novembre  1717  [Ibid.,  th.,  f-  52). 

5.  Le  Régenl  à   Dubois,  lettre  secrète  {capiUile),  24  novemiirc  1717   A.   KTH., 
Ang.,  t.  302,  f"  30'»;. 
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qui  se  préparaient  en  Espagne  détenninèrcnt  le  duc  d'Orléans 
à  revenir  aux  Anglais  el  à  Dubois  :  à  quoi  bon  négocier  plus 
longtemps  avec  les  Farnèse,  quand  les  circonstances  et  sa  diplo- 
matie secrète  allaient  leur  retirer  tout  crédit  en  Espagne? 

Dubois  arriva  justement  à  I^aris  pour  recueillir  les  avantages 
de  ce  nouveau  revirement,  La  })artie  était  gagnée.  Dès  son 
arrivée,  il  put  écrire  avec  une  satisfaction  évidente  à  son  ami 
Stanhope*  :  «  Monseigneur  le  duc  d'Orléans  n'a  point  changé  de 
sentiment  et  ne  sera  ébranlé  par  aucune  proposition  contraire,  si 
avantageuse  qu'elle  puisse  être,  pourvu  que  l'Empereur  con- 
sente à  une  Renonciation  pour  toujours,  et  accorde  la  Toscane. 
Je  tiens  le  parti  que  Son  Altesse  Royale  a  pris,  au  cas  que  ces 
deux  points  soient  accordés,  si  ferme,  si  assuré,  qu'il  me  paraît 
inutile  que  je  reste  ici  plus  longtemps,  et  cela  me  fait  prendre 
la  résolution  de  m'en  retourner  incessamment  en  Angleterre 
pour  ne  pas  apporter  le  moindre  retardement  à  la  conclusion  de 
cette  affaire,  d'abord  que  l'Empereur  aura  pris  les  i-ésolutions 
que  je  prie  Dieu  de  lui  inspirer  pour  le  salut  de  toute  l'Europe  et 
pour  la  gloire  qui  reviendra  à  Sa  Majesté  Britannique  d'avoir  au 
milieu  de  la  tempête  donné  le  calme  à  toute  la  chrétienneté.  » 

En  conséquence,  l'abbé  priait  dans  les  mêmes  termes  les 
ministres  allemands  Bernstorff  et  Robethon  de  décider  l'Empe- 
reur à  conclure  au  plus  vite  avec  le  Régent,  du  moment  qu'il 
consentait  à  se  détacher  de  l'Espagne.  «  Si  Sa  Majesté  Impé- 
riale accorde  les  conditions  sans  lesquelles  il  est  impossible  à 
Son  Altesse  Royale  de  traiter  avec  elle,  l'artifice  de  l'Espagne 
sera  inutile,  car  je  m'en  retournerai  bien  autorisé  à  conclure 
avec  l'Empereur  sans  attendre  personne-.  » 

C'était  là  le  point  :  grâce  auxcirconstances,  àl'avantagequ'eut 
toujours  un  esprit  vigoureux  et  volontaire  sur  un  esprit  indécis, 
Dubois  avait  réussi  à  remettre  sa  négociation  en  l'état  où  elle 
se  trouvait,  avant  les  entreprises  militaires  et  diplomatiques, 
conseillées  par  les  Farnèse  à  Philippe  V.  Son  maître  était  de 
nouveau  bien  déterminé  à  conclure  'avec  l'Empereur  sans  se 
soucier  ni  de  Parme  ni  de  l'Espagne. 

1.  Dubois  à  Stanhope,  8  décembre  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  303,  f"  110). 

2.  Dubois  à  Robethon,  11  décembre  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  303,  f"  125), 
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Le  Régent  s'était  cru  un  moment  forcé  de  s'éloigner  de  l'Em- 
pereur par  la  politique  d'Alberoni,  ^  qui  avait  chauffé  l'humeur 
martiale  des  partisans  traditionnels  de  la  Maison  d'Autriche  en 
France  '  »,  parla  crainte  de  mécontenter  un  parti  puissant  autour 
de  lui.  La  maladie  de  Philippe  V  l'avait  détourné  de  s'associer 
plus  longtemps  à  la  fortune  d'Alberoni  qui  parut  alors  compro- 
mise :  les  conseils  de  Louvillc  le  poussèrent  même  à  hâter  sa 
chute;  ceux  de  Dubois, toujours  fermes,  Técartaient  définitivement 
des  Farnèse  et  de  l'Espagne,  et  le  ramenaient,  comme  au  mois 
de  juillet,  à  l'alliance  des  Anglais  et  de  l'Empereur. 

En  prenant  ce  parti,  le  duc  d'Orléans  espérait  sans  doute 
encore  qu'il  n'aurait  pas  à  se  déclarer  contre  l'Espagne.  S'il 
comptait  obtenir  de  l'Empereur  des  avantages  pour  lui-même, 
cette  Renonciation  formelle  au  trône  d'Espagne  faite  pour  favo- 
riser une  nouvelle  lienonciation  de  Philippe  V  à  la  succession 
de  France,  il  sollicitait  aussi  des  concessions  pour  le  Roi 
d'Espagne,  la  Toscane  en  échange  de  la  Sardaigne  et  de  sa 
Renonciation-.  Les  Anglais  pouvaient-ils  lui  refuser  d'obtenir 
le  consentement  de  l'Empereur,  s'il  s'efforçait  lui-même  d'avoir 
celui  de  Philippe  A  ?  Tandis  que  Dubois  rej)artait  pour  Londres, 
le  25  décembre  1717,  avec  des  pleins  pouvoirs  pour  conclure 
avec  l'Empereur,  le  roi  d'Espagne  et  les  puissances  maritimes, 
le  Régent  allait  envoyer  à  Madrid  son  plus  fidèle  collaborateur, 
Nancré.  L'un  était  chargé  de  négocier  avec  les  ministres 
anglais  l'adhésion  de  Charles  \T,  l'autre  de  procurer,  avec  ou 
sans  le  concours  d'Alberoni,  celle  de  Philij)j)e  \  . 

Cependant  la  fin  de  l'hiver  appi'ochait  :  la  Régence  avait  perdu 
en  intrigues  compliquées  et  contradictoires  le  profit  de  la  trêve 
qu'elle  eût  pu  employer  à  prévenir  la  guerre.  Celle  guerre, 
assou})ie  seulement  alors  entre  les  drux  puissances  (piOii  xoulail 
accorder,  allait  se  réveiller  au  printemps.  La  France  risquait 
d'y  être  entraînée,  i)uisqu"ellc  s'engageait  à  conclure  avec 
1  Empereur  s'il  aflli('rail  aux  condilious  des  alliés  de  La  Haye,  à 

1.   Dubois  à  Robcllion  (A.  KTR.,  Antj.,  l.  303,  l'  l'JC)  . 

'2.  Pioiiosilions  l'.-iilcs  par  le  roi  (i'Ani,'-lelerre  :  Sclianb  à  SaiiilSaplioiiti  A. 
ÉTR.,  Ang.,  t.  303.  f""  l.Y>,  l'.t3:  Torry,  Mémoires  inc'illls.  Ili,  p.  3;  Saiiil-SiiiKUi. 
XIV,  p.  408). 
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\c  soutenir  contn;  rEspngiic,  si  celle-ci  n'y  adliiM-ail  j)as.  Et  le 
I^^gent  s'exposait  au  grave  reproche  que  pourraient  lui  adresser 
les  Français  d'avoir,  dans  son  intérêt,  maintenu  les  traités 
d'Ulreclit  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande,  et,  dans  son  intérêt 
aussi,  pour  plaire  à  l'Empereur,  violé  ceux  de  Rastadt  et  de 
Bade. 

Les  Anglais  entre  eux  et  j)articulièrement  le  roi  d'Angleterre, 
Electeur  de  Hanovre,  se  réjouissaient  fort  d'avoir  ressaisi  le  duc 
d'Orléans.  Stanliope  écrivit  à  SLair,  le  2  décembre  1717  :  «  Si 
Alberoni  et  la  Reine  rejettent  ce  traité,  mon  avis  est  que  Mgr  le 
Hégent  qui  aura  conclu  avec  l'Empereur  ne  devra  pas  perdre 
lin  moment  à  lever  le  masque  et  à  se  déclarer  ouvertement  contre 
la  Reine  et  contre  le  Cardinal  pour  leur  6 ter  le  maniement  des 
affaires^.  »  Et  Dubois  partageait  leur  manière  de  voir  quand 
il  disait  à  son  maître  :  «  N'hésitez  pas  à  parler  un  langage  ferme 
à  l'Espagne  et  à  montrer  au  roi  Philippe  de  quel  poids  vous 
pouvez  peser  sur  ses  Etats  -.  •>  Tous,  le  conseiller  du  Régent  et  ses 
alliés  prévoyaient  que  le  moment  approchait  où,  les  négocia- 
tions ne  suffisant  plus  pour  décider  l'Espagne  à  s'humilier,  il 
faudrait  recourir  à  d'autres  moyens,  à  la  menace,  à  la  contrainte. 

L'attitude  d'Alberoni,aux  mois  de  novembre  et  décembre  1717, 
indiquait  un  homme  que  les  ordres  des  Farnèse  et  les  volontés 
de  la  reine  d'Espagne  allaient  obliger  à  pousser  jusqu'au 
bout  l'entreprise  commencée  par  l'invasion  de  la  Sardaigne-^ 
Le  gouvernement  espagnol  faisait  acheter  en  Hollande  des 
vaisseaux  de  guerre,  des  boulets  et  des  munitions  de  marine. 
Alberoni  pressait  tous  les  préparatifs  pour  une  nouvelle  cam- 
pagne, et  disposait  toutes  choses  pour  embarquer  les  troupes, 
dès  que  la  saison  le  permettrait.  Sa  correspondance  avec  le  duc 
de  Parme,  à  cette  époque,  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 

Les  Anglais,  de  leur  côté,  leur  Roi  et  surtout  ses  conseillers 
hanovriens  ne  négligeaient  rien  pour  associer  le  Régent  et  l'Em- 
pereur contre  l'Espagne.  Ils  faisaient  valoir  aux  ministres  impé- 


1.  Slanhope  à  Staii-,  8  décembre  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  303,  i"  llSj. 

2.  Seilhac,  L'abbé  Dubois,  II,  p.  27. 

3.  Colonel  Stanhope  à  .lames  Stanliope,  Madrid,  15  novembre  1717  'Coxe,  Bour- 
bons d'Ëapugne);  Torcy,  Mémoires  inédils,  II,  f"  1028;  Sainl-Simon,  XIV,  p.  271;. 
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riaux  les  avantages  des  offres  que  leur  faisait  le  duc  d'Orléans  : 
«  Tandis  que  la  faction  espagnole  de  Paris  ne  songeait  qu'à  faire 
la  guerre  à  l'Empereur,  à  lui  mettre  toute  l'Europe  sur  les  bras, 
à  attaquer  peut-être  la  Flandre  dégarnie,  le  Régent  lui  propo- 
sait son  concours  pour  lui  procurer  la  Sicile,  et  réduire  l'Es- 
pagne*. »  Sans  doute  le  duc  d'Orléans  mettait  à  son  alliance  des 
conditions  qui  pouvaient  déplaire  aux  Habsbourg  :  mais  que  lui 
importaient  les  fermes  mêmes  de  la  Renonciation,  s'il  était  résolu 
à  laisser  en  fait  l'Espagne  à  Philippe  V  ?  Et  quant  à  la  succession 
de  Toscane,  qu'on  lui  demandait  d'assurer  aux  fils  d'Elisabeth 
Farnèse,  elle  était  encore  fort  éloignée  :  par  ses  Etats  italiens  du 
Nord  et  du  Sud,  il  pourrait  toujours  tenir  en  bride  cette  nou- 
velle possession  espagnole.  «  On  n'obtient  rien  sans  rien  », 
concluaient-ils-.  Et,  pour  prouver  mieux  encore  à  Charles  VI  sa 
bonne  volonté,  Georges  1"  demanda  au  Parlement,  le  3  et  le  17 
décembre  1717,  les  sommes  nécessaires  pour  mettre  la  marine 
anglaise  sur  le  pied  de  guerre  dans  la  Méditerranée.  Les  Anglais 
préparaient  la  guerre  contre  l'Espagne '^ 

Dans  ces  conditions,  quand  l'abbé  Dubois  retourna  à  Londres, 
à  la  fin  de  1717,1a  deuxième  fois,  on  aperçoit  mal  ce  qu'il  pouvait 
faire  pour  changer  la  guerre  demeurée  ouverte  entre  Philippe  V  et 
Charles  VI  en  une  paix  durable.  Il  y  songeait  rarement.  Ce  qu'il 
demandait  aux  Anglais  et  aux  Impériaux  immédiatement,  c'était 
la  Renonciation  de  TEmpereur  à  la  couronne  d'Espagne,  comme 
une  garantie  nécessaire  des  droils  du  RégenI  à  la  couronne  de 
France.  Il  était  prêt  à  payer  cet  avantage  essentiel  jujur  la 
Maison  d'Orléans  d'une  violation  évidente  des  traités  d'Utrccht, 
et  de  la  neutralité  de  l'Italie,  d'un  échange,  en  faveur  de  l'Em- 
j)ei"eui',  de  la  Sardaigne  contre  la  Sicile.  11  ne  laissait  à  l'Espagne 
et  au  parti  espagnol  en  France  ({ue  la  promesse  lointaine  d'une 
succession  douteuse  en  Italie.  C'était  toujours  la  même  perspec- 
tive, d'une  guerre  prochaine  et  impolitique  contre  l'Espagne,  si 
Philippe  V  reliisail,  et  le  même  danger,  pour  le  Régent,  s'il  en 

1.  Schaub  à  Sainl-Saphorin,  14  décemlne  1717  (A.  KTR.,  Ang.,  1.  303.  f"  193); 
Slanhope  à  Slair,  2  décembre  1717  [Idem,  f"  115'. 

2.  lijid.,  ilncl. 

3.  Lediard,  Ilisl.  navale  de  l'Angleterre  (trad.  française,  III,  p.  587,  note  a). 
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venait  là,  d'une  véritable  révolte  de  l'opinion  en  France  contre 
son  autorité. 

Aussi  bien,  n'était-ce  pas  vraiment  aux  arguments  de  Dubois 
que  le  duc  d'Orléans  s'était  rendu.  Il  ne  cessa  de  les  réfuter  pen- 
dant tout  le  mois  de  janvier  1718  :  «  On  commence  à  prendre 
de  force  à  l'Espagne  la  Sardaigne,  et  elle  pourra  dire  qu'on 
ne  lui  offre  rien  que  ce  qu'elle  a  naturellement  par  le  traité 
d'Utreclit.  Quelle  apparence  que  le  cardinal  Alberoni,  du  carac- 
tère dont  on  sait  qu'il  est,  qu'il  n'a  songé  qu'à  troubler  l'Europe 
par  la  guerre,  veuille  confii'mer  les  Renonciations,  sans  en  tirer 
aucun  avantage  que  d'avoir  eu  l'affront  de  voirécbouer  sa  levée  de 
boucliers?  Faudra-t-il  faire  des  hostilités  contre  le  roi  d'Espagne 
pour  lui  faire  rendre  la  Sardaigne?  »  «  Mais  alors,  c'est  la 
guerre,  la  plus  fâcheuse,  la  plus  impolitique  des  guerres.  Je  sais 
Régenl  de  France,  je  dois  me  condaire,  ajoutait-il  avec  une 
philosophie  qui  n'était  pas  désintéressée,  de  façon  (/a'on  ne 
puisse  pas  me  reprocher  de  n  avoir  songé  qu'à  moi^.  » 

Dubois  n'avait  pas  grand'chose  à  répondre  :  «  Cest  la  crise 
de  votre  négociation,  lui  disait-il.  Les  Anglais  comptent  que  vous 
ne  consulterez  plus  personne  dans  une  affaire  qui  vous  touche 
personnellement  de  si  près.  Si  l'Espagne  ne  se  rendait  pas 
aux  avantages  qu'on  lui  impose,  le  dessein  de  s'opposer  aux  droits 
de  V.  A.  B.  serait  son  seul  motif  :  auquel  cas  il  est  de  votre 
intérêt  de  ne  point  marchander  ;  il  est  heureux  qu'Elle  ait  une 
occasion  de  se  déclarer  contre  Alberoni  avec  les  grandes  puis- 
sances, et  pour  un  sujet  aussi  favorable  que  celui  de  vouloir 
donner  la  paix  au  royaume  et  à  toute  l'Europe  -.  » 

C'était  toujours  le  même  mélange  de  vérités  et  de  sophismes 
que,  depuis  deux  ans,  Dubois  employait  auprès  du  Régent  pour 
l'attacher  à  son  système  et  aux  Anglais.  Toujours  le  même  appel 
à  son  ambition^.  C'est  ainsi  qu'il  avait  réussi  à  lui  conseiller  la 
convention  de  Hanovre  aux  dépens  de   la  marine  française,   la 

1.  Le  Régent  ;i  Dubois,  17  janvier  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  314,  f"  88).  Le  Régent 
à  Dubois,  24  janvier  1718  i  \.  ÉTR.,  Ang.,  l.  314,  f"  181)  ;  Lemontey,  I,  p.  138. 

2.  Dubois  au  Régent,  15  janvier  1718,  de  Londres  (.\.  ÉTR.,  Ang.,  t.  314,  i»  130). 

3.  Dubois  au  Régent,  1<J  janvier  1717  (A.  ÉTR  ,  .\ng.,  t.  314,  f"  191).  «  Si  l'Em- 
pereur consent  aux  deux  points  essentiels  de  rjuelque  façon  qu'on  tourne  le 
reste,  V.  A.  R.  fera  une  bonne  affaire.  » 
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Triple  Alliance  de  La  Haye  aux  dépens  de  notre  commerce. 
Pour  l'attacher  à  l'Empereur  à  cette  heure  décisive,  il  recourait 
au  même  procédé  :  l'Empereur  étant  exigeant,  il  fallait  lui  pro- 
mettre la  Sicile  «  avec  la  certitude  qu'il  ne  serait  engagé  à  rien, 
s'il  ne  pouvait  en  être  mis  en  possession  »,  des  subsides,  Livourne 
même  et  Pise  pour  lui  arracher  la  seule  concession  qui  importât  à 
cette  heure,  l'abandon  de  ses  droits  au  trône  d'Espagne  de 
manière  à  fixer  ceux  du  Régent  au  trône  de  France  ^ 

Ces  arguments  étaient  de  nature  à  exciter  l'ambition  du  Régent, 
sinon  tout  à  fait  suffisants  pour  calmer  ses  scrupules.  N'avait-il 
pas  à  craindre  aussi  «  qu'à  force  de  vouloir  gagner  à  ses  intérêts 
les  puissances  étrangères,  il  ne  s'aliénât  les  Français  ^  »  ?  A  cette 
heure  décisive,  les  scrupules  de  conscience  le  gênaient  peut  être 
moins  que  la  peur  de  se  perdre.  La  politique,  plus  que  le  devoir, 
le  mettait  en  garde  et  l'empêchait  de  se  résoudre. 

Ce  ne  fut  pas  alors  seulement  la  diplomatie  de  Dubois,  mais 
l'autre  secret,  celui  de  Louville  et  de  Longepierre  qui  le  tira 
d'embarras.  Le  24  décembre  1717,  tandis  que  Dubois  allait 
repartir  pour  l'Angleterre,  le  Régent  recevait  en  secret,  «  comme 
pour  une  bonne  fortune  »,  et  en  conférence  nocturne,  deux 
personnes'*.  C'étaient  Longepierre  et  Louville  qui  venaient 
l'entretenir  des  i)rojets  formés  à  Madrid  par  Saint-Aignan  pour 
marier  une  fille  d'Orléans  au  prince  des  Asturies.  Ils  venaient 
offrir  au  Régent  une  raison  d'intervenir  en  Espagne  et  d'ex- 
pliquer cette  intervention  })ar  le  désir  unique  de  renverser 
Ali)eroni  au  gré  dos  Espagnols*. 

1.  Dubois  au  Régent,  23  janviei'  1717  (A.  ÉTH.,  Ang.,  t.  314,  f"  204).  «  L'essen- 
tiel est  de  mettre  le  projet  en  tel  état  (ju'il  puisse  être  accepté  par  l'Empereur.  »  — 
l)ui)ois  à  Nancré,  même  date  [IhiiL.  ihiil.,  r"274).  <-  On  ne  peut  pas  ménager  une 
alTaire  de  cette  importance,  et  où  il  y  a  tant  d'intérêts  opposés,  sans  inconvé- 
nienl.  Mais  on  ne  peut  pas  employer  de  n)oyens  plus  jiuissanls  cl  )noiiis  chers 
pour  obtenir  une  renonciation  absolue  et  in(léi)endante  de  l'Empereur.  Kn  obte- 
nant l'acceptation  de  l'Empereur,  on  i^i'ut  parier- double  contre  simple  qu'on  aura 
les  deux  accessions  sans  coup  férir.  » 

2.  Le  Régent  à  Dubois,  24  janvier  1718  ;voir  note  1).  «  Se  délivrer  de  la  criail- 
lerie  du  ministère  espagnol  et  peut-être  de  cr/le  des  Français  mal  Intentionnés  à 
qui  je  serais  ravi  qu'on  pût  fermer  la  bouche.  » 

3.  Dubois  au  Régent.  24  décembre  1717  (A.  ÉTU.,  Ang.,  t.  3(i3,  !'■  127). 

4.  Nancré  à  Dubois,  28  décembre  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  303,  f  230)  ;  Saint- 
Aignan  au  Régent,  23  novembre-2'.)  novembre  1717  fA.  ÉTR.,  Esp.,  Supp.,  t.  144, 
l"  313  ;  t.  145,  i'"  y). 
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Le  duc  d'Orléans  Irouvail  ainsi  le  moyen  de  rejeter  sur  le 
cardinal,  eu  i^spaguc  et  en  Franco,  (ont  l'odieux  des  mesures 
que  l'Angleterre  et  l'Empereur  exigeaient  contre  Philippe  V. 
C'était  pour  plaire  aux  Espagnols,  les  délivrer  du  joug  italien, 
qu'il  allait  combattre  l'Espagne  :  «  La  justice,  écrivait-il  secrè- 
tement à  Saint-Aignan,  le  27  décembre,  la  raison,  mes  pi'o- 
messes,  l'intérêt  des  deux  couronnes  et  le  mien  particulier 
m'engagent  à  conserver  l'estime  et  l'afTection  des  Espagnols  ^  » 
Désavouant  alors  la  négociation  entamée  avec  les  Farnèse,  il 
engageait  Dubois  à  ménager  avec  lui  les  sujets  de  Philippe  V  : 
«  Je  dois,  lui  disail-il,  des  ménagements  aux  Espagnols  que  je 
révolterais  entièrement  par  un  traitement  inégal  avec  l'Em- 
pereur, auquel  leur  gloire  et  l'honneur  de  la  monarchie  les 
rendraient  très  sensibles.  Par  là,  je  les  ramènerais  à  Alberoni,  an 
lieu  que,  s'il  fallail  une  guerre  pour  V amener  à  notre  point,  il 
faudrait  qu'on  pût  dire  ce  que  dit  le  comte  de  Gramont  au  \\o\  : 

«  Dans  le  temps  que  nous  servions  Votre  Majesté  contre  le 
cardinal  Mazarin.  »  Alors  les  Espagnols  même  nous  aide- 
raient-. » 

Telle  était  la  solution  que  le  Régent  adopta,  une  combinaison 
qu'il  jugeait  heureuse  de  deux  secrets  poursuivis  parallèlement 
depuis  deux  ans  par  Dubois  et  Longepierre.  Par  l'un,  il  s'assurait 
des  puissances  de  l'Europe  qui  lui  garantissaient  ses  espérances. 
Par  l'autre,  il  s'assurait  de  l'Espagne,  des  Espagnols  et  des 
princes  ses  neveux.  Par  des  traités  et  des  démonstrations  mili- 
taires, en  Europe,  par  des  complots  au  delà  des  Pyrénées,  il 
menaçait  Alberoni,  combattait  la  politique  italienne  des  Farnèse 
qui  s'était  dressée  tout  à  coup  en  face  de  sa  pro])re  autorité.  Il 
était,  dès  lors,  prêt  à  leur  déclarer  la  guerre,  soutenu  par  toute 
l'Europe,  encouragé  par  les  Espagnols  mécontents  du  joug  des 
Italiens. 


1.  Le  Régent  à  Saint-Aignan,  secrète,  27  décembre  1717  (A.  ÉTR.,  Esp.,  Supp., 
t.  145,  f"'  29  et  30). 

2.  Le  Régent  à  Dubois,  24  janvier  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  314,  ï"  181).  Et  Dubois 
disait  à  son  élève  le  20  janvier  [Ibid.,  t.  314,  f"  191)  :  »  V.  A.  R.  empêchera  que  le 
cardinal  n'ait  le  temps  de  détruire  le  parti  des  Espagnols  naturels,  en  le 
détruisant  lui-même.  Il  pourra  tirer  du  (jouvernement  qu'on  lui  substituera  ce  qui 
peut  confirmer  ses  droits.  » 

Tome  L  18 
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Ce  fut  dans  ces  conditions  qu'au  mois  de  février  1718  il 
accepta  les  bases  du  traité  que  lui  proposait  l'Angleterre  avec 
l'Empereur.  Après  avoir  fait  d'ajjord  certaines  concessions  à 
l'Autriche,  en  novembre  1717,  Stanhope,  parla  crainte  de  perdre 
l'alliance  du  Régent  qui  avait  failli  lui  échapper,  était  décidé  à 
en  consentir  au  duc  d'Orléans  d'essentielles.  Il  demanda  le, 
20  janvier,  que  Cliarlcs  VI  s'engageât  à  renoncer  définitive- 
ment à  la  monarchie  d'Espagne,  au  profit  des  Bourbons  et, 
après  eux,  de  la  Maison  de  Savoie  :  en  retour  de  quoi,  le 
Régent  et  Georges  I"  s'engageaient,  par  un  article  secret, 
à  le  mettre  en  possession  de  la  Sicile,  que  l'Espagne  y  con- 
sentît ou  non.  Il  fallait  aussi  que  l'Empereur  promît  à  un 
fils  d'Elisabeth  F'arnèse  l'expectative  de  la  Toscane  :  on  lui 
accordait,  en  échange,  que  Pise  et  Livourne  en  seraient  déta- 
chées pour  former  une  république  vassale  de  l'Empire;  et  que 
la  Toscane  et  Parme  seraient  déclarées  et  demeureraient  fiefs 
impériaux*. 

Le  projet,  ainsi  rédigé  une  troisième  fois  par  Stanhope,  fut 
remis  par  lui  à  un  jeune  Suisse  de  Bàle  que  Stanhope  avait  déjà 
employé  dans  ses  négociations  à  Vienne,  et  qu'il  avait  gardé  à 
son  service,  Schaub,  «  fort  an  courant  de  toute  cette  affaire  et  des 
dispositions  de  ta  Cour  de  Vienne-  ».  Cet  agent  fut  chargé  de 
porter  le  texte  d'abord  à  Paris;  après  l'avoir  soumis  au  Régent, 
il  devait  repartir  pour  Vienne,  afin  d'obtenir,  par  ses  instances 
pressantes,  l'adhésion  de  l'Empereur. 

Schaub  arriva  à  Paris  le  8  février  1718,  avec  le  plan  et  une  lettre 
de  Stanhope,  rédigée  à  Londres  le  3  février^.  «  Le  Régent,  disait-il, 
verra  par  ce  plan  avec  quel  soin  le  Roi  s'est  appliqué  à  donner,  en 
ce  qui  est  de  la  Renonciation,  toute  la  force  possible  à  ses  titres.  » 
C'était  bien  le  point  capital  et  l'objet  essentiel  de  cette  négo- 
ciation. Prévenu  d'avance,  })ar  Dubois,  des  clauses  qu'on  lui 
proposait*,  et  averti  par  lui  de  «  ne  céder  ([u'à  toute  extrémité  sur 

1.  Botliinar,  Mémoires  {Deutsche  Forschungen,  p.  22*.)  . 

2.  Dubois  au  Régent,   10  janvier  1718  (A.    ÉTR.,   Ang.,   l.  314,  1'  S.">)  ;   ù    son 
neveu,  1.5  janvier  1718  [ibid.,  ibid.,  i"  121). 

3.  Bolhinar,  Mémoires,  p.  232. 

4.  Dubois  au  Régent,  15  janvier  1718  (A.  KTR.,  Ang.,  l.  314,  i'  130)  ;  17  janvier 
1718  {ibid.,  t.  314,  f"  163'. 
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rarlicle  du  démemhremcnl  de  la  Toscane^  »,  le  duc  d'Orléans 
déclara  son  op[)osilion  dans  les  premières  conlercnces  qu'il  eut 
avec  Stair,  Schaub  et  d'IIuxelles,  les  9  et  10  février. 

La  discussion  fut  très  serrée  des  deux  côtés  :  d'IIuxelles  et 
ïorcy  accumulèrent  les  objections  contre  le  traité  :  ils  en  firent 
d'abord  de  génér;'los,  puis  ils  discutèrent  point  par  point.  Toute 
la  conversation  roula  exclusivement  sur  les  intérêts  du  Régent, 
(jue  d'IIuxelles  déclarait  sacrifiés,  que  Stair  prétendit  assurés 
par  le  projet.  Elle  donna  môme  lieu  à  une  altercation  fort 
vive  entre  eux  :  «  Je  savais  bien,  dit  l'un,  que  le  roi  (rEsj)agne 
avait  ses  partisans  en  France.  »  «  Et  moi,  dit  l'autre,  je 
connais  mieux  que  vous  la  nation  française:  et  ce  quelle  ne 
voudra  ]tas  faire,  les  étrangers  ne  le  lui  feront  pas  faire,  el  le 
Régenl  n'aura  pas  la  Couronne-.  » 

N'était-ce  pas  un  spectacle  singulier  de  voir,  dans  une  confé- 
rence où  on  aurait  dû,  semble-t-il,  discuter  les  avantages  du 
royaume,  d'Huxelles,  le  chef  officiel  de  la  diplomatie  française, 
réduit  à  combattre  les  projets  de  la  diplomatie  de  l'Angleterre 
par  des  arguments  personnels  au  Régent.  De  la  France,  il  n'était 
guère  question  que  pour  essayer  de  la  convertir  aux  vues  de  la 
Maison  d'Orléans.  On  ne  discutait  pas  davantage  les  intérêts  de 
l'Espagne,  mais  ceux  de  la  maison  Farnèse  qu'on  essayait  d'at- 
tacher })ar  la  promesse  de  la  Toscane  à  la  Triple  Alliance.  Pas 
un  instant,  on  n'envisagea  l'inconvénient  d'une  guerre  qui  pouvait 
mettre  aux  prises  deux  nations  amies,  liées  par  une  même 
dynastie,  des  intérêts  de  même  ordre  et  les  souvenirs  d'éj)reuves 
récentes,  vaillamment  supportées  en  commun. 

La  conférence  du  13  février,  la  suivante, fut  plus  grave  encore  : 
cette  fois,  le  maréchal  d'IIuxelles  en  fut  exclu.  Il  s'agissait  de 
régler  les  articles  secrets  du  traité,  la  déclaration  officielle  de 
guerre  à  l'Espagne,  si  elle  refusait  de  souscrire  aux  conditions 
proposées,  les  secours  à  fournir  à  l'Empereur,   pendant  cette 

1.  Diil.nis   ,'ui   Rrgent,  25-31  jjinvier  1718  (A.    ÉTR.,  Ant:-.,   t.   3M,  f^"  %4,  313). 

'i.  Bothmar,  Mémoires,  p.  234,  236,  d'après  une  dépêche  de  Stair,  du  19  féveier 
1718;  Naiicré  à  Dubois,  14  février  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  315,  {">  76,  83).  Apos- 
lille  du  Régent  :  «  Je  suis  résolu  à  tenir  bon  sur  i'arlicle  de  la  Toscane  »  ;  Schaub 
à  Stanhope,  Vienne,  14  mars  1718  (Rec.  Off.,  Germany-Wiesener,  II,  p.  128). 
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guerre.  C'était  la  conclusion  nécessaire  de  toute  cette  affaire,  et 
le  dernier  terme  du  Secret  de  Dubois^  Comme  on  prévoyait  de  la 
part  du  maréchal  une  résistance  désespérée,  on  décidait  d'en 
venir  à  bout  d'une  manière  bien  simple,  en  le  supprimant.  Et  le 
Régent  accepta  alors,  en  dehors  de  son  ministre  des  Affaires 
Étrangères,  une  convention  qui  exposait  la  France  à  une  guerre 
prochaine.  Le  soir  même,  Schaub  demandait  une  audience 
particulière  au  duc  d'Orléans,  et  le  priait,  au  nom  du  Roi  son 
maître,  de  renvoyer  d'IIuxelles,  trop  attaché  à  l'Espagne'^. 
Lorsque  tout  fut  bien  réglé  au  gré  de  l'Angleterre,  il  partit  le 
18  février  1718  pour  Vienne,  emportant  à  l'Empereur  enfin  cet 
instrument  de  guerre  contre  l'Espagne^. 

S'il  acceptait  ainsi  les  plans  des  Anglais,  le  duc  d'Orléans  s'était 
réservé  pourtant  les  moyens  de  calmer  la  colère  probable  des 
Espagnols.  11  en  avait  trouvé  un  surtout,  excellent,  de  leur  prouver 
son  affection.  Le  11  novembre  1717,  Dubois,  avant  son  départ  de 
Londres,  lui  avait  fait  savoir  que  Stanhope  pourrait  peut-être 
déterminer  son  maître  à  céder  Gibraltar  à  l'Espagne.  Le  duc  d'Or- 
léans saisit  avec  empressement  cette  ouverture.  Proposer  Gibral- 
tar à  l'Espagne,  c'était  s'assurer  à  tout  événement  les  sympathies 
des  Espagnols.  Le  Régent  chargea  Nancré  de  porter  cette  offre  à 
Philippe  V  pour  le  déterminer  à  la  paix,  et  s'en  faire  un  mérite 
auprès  de  ses  sujets*.  Le  14  janvier,  Nancré  faisait  ses  préparatifs 
de  déjiart;  le  15,  Dubois,  de  retour  à  Londres,  répétait  qu'il 
pouvait  offrir  Gibraltar  en  recommandant  seulement  de  n'en 
parler  à  personne"'.  Quelle  meilleure  occasion  pour  le  duc  d'Or- 
léans de  continuer  ses  manèges  en  Espagne,  auprès  des  Grands'-'! 

1.  Bothmar,  Mémoires,  p.  237, 

2.  Ibid.,  ib. 

3.  S.  A.  R.  au  roi  d'Angleterre,  18  février  1718  (A.  KTR.,  Ang.,  t.  315,  f"  152). 
«  .le  rendrai  compte  à  Votre  Majesté  que  j'ai  passé  i)ar-dessus  toutes  les  diffi- 
cultés du  traité.  »  Schauij  à  Dubois,  même  date  (A.  KTR.,  Ang.,  t.  315,  f"  153). 

4.  Dubois  au  Régent,  6  janvier  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  311,  f-  50). 

5.  Le  môme  au  même,  17  janvier  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  314,  fo  1G3). 

6.  Dubois  à  Nancré,  25  janvier  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  314,  f"  273).  Si  l'on  venait  à 
accuser  le  Régent  de  sacrifier  l'Espagne  et  la  politique  française,  ne  pouvait-il 
répondre  (ju'il  servait  la  monarchie;  espagnole  en  achevant  son  unité  et  (jue,  par 
la  restitution  de  Gibraltar,  il  continuait  la  tradition  glorieuse  de  Louis  XIV? 
Ne  faisait-il  pas  mieu.v  qu'Alhcroni,  la  Reine  et  les  Italiens,  et  n'avait-il  pas 
raison  de  les  combattre  ? 
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Dubois  connaissait  ces  manèges,  ces  arguments  ;  il  les  approuva 
depuis  le  jour  où  il  avait  rétabli  par  eux  sa  négociation  ébranlée  : 
«  La  galanterie  que  j'ai  voulu  faire  à  S.  A.  R.,  en  formant  ce 
projet,  a  été  de  réserver  un  moyen  de  faire  usage  de  ses  fines 
négocialions  d'Espagne.  Si  le  lÀoi  et  les  ministres  d'Angle- 
terre, qui  favorisent  cette  dernière  résolution,  croijaienl  que 
S.  A.  R.  en  eût  fait  confidence  à  quelqu'un,  elle  aurait  fini  avec 
eux^.  »  (20  janvier  1718.) 

D'Huxelles,  naturellement,  s'opposait  au  départ  de  Nancré. 
L'abbé  au  contraire  le  priait  de  se  tenir  prêt  à  partir  au  moment 
où  Schaub  ferait  route  pour  Vienne.  Il  l'engageait  vivement  à 
parler  de  Gibraltar  au  cardinal,  à  Philippe  V.  Le  5  février,  il  lui 
en  donna  l'ordre  formel  dans  une  instruction  générale,  qu'il  avait 
rédigée  pour  lui  au  nom  du  Régent'^.  Enfin,  au  début  de  mars, 
Nancré  se  mettait  en  route  pour  Madrid,  tout  heureux  déporter 
au  roi  d'Espagne  cette  bonne  nouvelle. 

Au  même  instant,  le  27  février  1718,  le  duc  d'Orléans  écrivait 
à  Saint-Aignan  une  lettre  caractéristique  :  «  Il  pourrait  fort  bien 
arriver  qu'en  cette  conjecture  et  par  rapport  à  ce  traité,  le 
cardinal  Alberoni,  par  humeur  ou  par  un  intérêt  particulier  fît 
quelque  fausse  démarche,  si  préjudiciable  et  si  contraire  aux 
véritables  intérêts  du  roi  d'Espagne  quelle  pourrait  servir  à  lui 
ouvrir  les  yeux  sur  ce  premier  ministre  et  à  avancer  sa  chute  que 
les  Espagnols  désirent  avec  tant  d'ardeur  et  de  justice.  Ce  sont 
ces  raisons,  auxquelles  ils  sont  si  fort  intéressés  eux-mêmes,  qui 
m'ont  porté  à  travailler  à  ce  traité  qui  les  alarme  si  vivement 
aujourd'hui,  quoiqu'il  leur  soit  si  avantageux^.  » 

Le  Régent  avait  beau  chercher  tous  les  prétextes  d'expliquerla 
guerre  qu'il  laissait  son  ministre  déchaîner  contre  l'Espagne.  Ce 
n'en  était  pas  moins  la  guerre.  Pris  à  parti,  Alberoni  travaillait 
à  mettre  l'escadre  espagnole  en  état  de  tenir  la  mer  au  printemps, 
et  faisait,  en  outre,  travailler  tout  le  monde  autour  de  lui^.  Il  four- 

1.  Dubois  à  Nancré  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t    314,  f»  231). 

2.  Instructions  pour  M.  de  Nancré,  5  février  1718. 

3.  Le  Régent  à  Saint-Aignan,  27  février  1718  (A.  ÉTR.,  Mém.  el  Doc,  Esp.,  supp. 
t.  145,  f»  100). 

4.  Alberoni  au  duc  de  Parme,  8  janvier,  24  janvier,  31  janvier  1718  (A.  Nap., 
Farnesiana,  I.  59). 
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nissâit  de  l'argent  au  duc  de  Parme  pour  garnir  ses  forteresses*. 
II  n'espérait  plus  désormais  le  concours  de  la  France  et  de  la 
Savoie,  résigné  «  à  voir  l'Espagne  entrer  seule  en  danse-».  «  J'ai 
vu,  disait-il  en  manière  de  consolation,  qu'au  métier  de  la  guerre 
la  hardiesse  réussit  le  mieux,  et  qu'il  faut  bien  donner  quelque 
chose  au  hasard"^.  » 

De  même,  dans  le  Nord,  Gœrtz  poursuivait  ses  plans  avec 
obstination.  Il  se  rapprochait  de  la  Russie,  au  mois  de  mars  1718, 
pour  attaquer  les  Danois  et  le  Hanovre.  La  brouille  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Russie  s'aggravait  de  plus  en  plus. 

Le  22  octobre  1717,  l'Empereur  avait  ordonné  â  l'Electeur  de 
Hanovre  de  rétablir  l'ordre  troublé  en  Mecklembourg  par  les 
querelles  du  Grand-Duc  avec  sa  noblesse,  qui  avaient  leur 
origine  dans  l'alliance  dii  Tsar  et  du  Grand-Duc  Condamnée  par 
ses  sujets'*. 

Au  décret  du  22  octobre  le  Tsar  avait  répondu  que,  si  on 
prenait  la  moindre  mesure  contre  son  tlllié,  il  ferait  marcher  ses 
troupes  en  Pologne  et  en  Allemagne''.  Là-dessus,  les  ministres 
hanovriens  avaient  mis  contre  lui,  dans  le  Nord,  leur  diplomatie 
en  campagne.  Ils  avaient  dépêché  à  Berlin,  le  20  janvier  1718, 
"SI.  de  Elz  :  c'eût  été  un  beau  succès  de  déterminer  la  Prusse  à  se 
joindre  au  Hanovre  pour  chasser  les  Russes  de  la  Pologne  ^. 

Le  cabinet  de  Berlin  avait  refusé,  craignant  le  Tsar  «  de  toute 
éternité  ».  «  Le  Danemark  ne  nous  aiderait  pas,  avait  dit  Fré- 
déric Guillaume  I*^'".  Le  Hanovre  n'a  que  peu  d'hommes  â  fournir: 
pourquoi  nous  attirerions-nous  les  vengeances  du  Tsar"?» 
Prenant  un  parti  tout  différent,  Frédéric  Guillaume  F'""  dépêchait 
le  4  mars  à  Stockholm  le  conseiller  Schrader,  chargeait  Marde- 

1.  Albeiorii  au  duc  de  l'arme,  7  mars  1718  lA.  Nap.,  Farriesiana,  1.  59). 

2.  22  mars  1718  «  Perù  deve  Sapere  V.  A.  par  sua  Rogola  cho  iiinn  .iIIid  11 
vuoli  conoscere,  da  modo  che  la  Spagna  sola  restera  In  ballo,  aii/i  r  sieiuo  clic 
l'Imperadore  sara  appogialo  dcgl'  înglosi  con  uiia  s([uadra  iicl  Mcditei  Tàneô 
(Farriesiana,  I.  "At  . 

3.  Alboroni  ;ui  (\\\r  de  l'.inno.  S  janvier  1718  {l/tid  ,  ihid.). 

4.  Droysen,  Gesch.  der  l'r.  l'iditik,  W  ,  2,  I,  p.  21  !î. 

5.  /(/.,  ihid.,   p.  210.. 

G.  Conférence  de  IJgen   el  de   Kiz  Umue  le    20  Janvier  1718  (Droysen,  ïb.,  ib., 
p.  2181;  Hottembourg  au  Roi,  29  janvier  1718  (A.  KTU.,  Prusse,  l.  00^  f»  33). 
7.  Droysen, /([//(Z.,  ibid.,  p.  218-219. 
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feldde  suivre  à  Aland  les  négociations  entre  la  Suède  et  le  Tsar  : 
<{  Il  faut  tout  faire,  disait  Frédéric  Guillaume  P'',  pour  nous 
ménager  une  part  à  ces  traités.  C'est  la  question  la  plus  impor- 
tante*. »  Le  16  aviil  1718,  il  concluait  :  «  Le  Danemark  s'est 
lié  avec  l'Angleterre,  et  la  Pologne  commence  à  entrer  en  rela- 
tions avec  elle.  Il  est  d'une  extrême  nécessité  que  le  Tsar  s'unisse 
avec  nous  sur  un  certain  plan  -.  » 

Gœrtz  faisait  les  mêmes  réllexions.  Il  redoutait  alors  la  média- 
tion de  la  France,  trop  attachée  à  l'Angleterre^  :  il  exploitait 
habilement  les  querelles  des  ennemis  de  Charles  XII,  les  ran- 
cunes du  Tsar,  de  la  Prusse  contre  l'Électeur  de  Hanovre.  Le 
médecin  de  Pierre  le  Grand,  Arcskin  formait  avec  la  Suède 
et  le  Jacobile  Ormond  un  complot  dangereux  pour  la  maison  de 
Hanovre*.  Charles  XII,  prenant  l'offensive  à  la  fin  de  janvier 
entrait  en  Norvège  avec  trente -cinq  mille  hommes,  et  com- 
mençait les  hostilités  contre  les  Danois.  Georges  P'"  avait  les 
mêmes  vues  sur  les  affaires  du  Nord  que  le  Régent  sur  celles 
du  Sud.  A  la  guerre  sans  doute,  tous  deux  préféraient  la  paix, 
mais  d'une  certaine  manière,  l'un,  pourvu  qu'il  eût.  Electeur  de 
Hanovre,  la  certitude  de  garder  Brème  et  Verden,  l'autre  le 
moyen  de  ne  point  manquer  la  succession  de  Louis  XV. 

A  cette  double  condition,  ils  ofTraient  donc  la  paix  à  la  Suède 
et  à  l'Espagne,  sans  leur  accorder  d'ailleurs  les  compensations 
que  Charles  XII  cherchait^  aux  dépens  du  Danemark,  en  Nor- 
vège, ou  Philippe  V  en  Italie  aux  dépens  de  l'Empereur.  Alberoni 
et  Gœrtz  poussaient  leurs  maîtres  à  rejeter  ces  offres  humi- 
liantes et  désavantageuses^. 

Ce  ne  fut  point  un  hasard,  si  l'idée  vint  un  jour  à  leurs 
agents  de  La  Haye  et  de  Paris,  Beretti  Landi  et  Poniatowsky, 

1.  F.  G.  l'-'à  Mardefeld,  19  février  1718  :  «  Soll  ailes  Thun  unsdie  Concurrenz  an 
den  Traktalen  zU  Wege  zu  bringen.  Es  ist  dies  die  imporlanteste  Frage  die  ii:ir 
jetnalen  liahen  hœnnen  (Drojseti.  llnd.,  p.  2?8\ 

2.  Le  même  au  même  (Uroysen,  Ibid.,  p.  2241. 

.'5.  Le  Roi  à  Rollèmbourg,  'B  mars  1718  (A.  flTR.,  Prusse,  f.OO,  f»  7(1  . 

4.  Roltemljdlirg  au  Roi.  l""- janvier  17l8.  annoncé  l'arrivée  dOrmond  el  de  INIari' 
à  Millau  pour  négocier  avec  le  Tsar  un  projet  de  mariage  entre  la  duchesse 
de  Courlande  et  le  chevalier  de  Saint-Georges.  (A.  ËTR.,  Prusse,  t.  60,  1"  2.)  — 
Voltaire,  Charles  Xll  (éd.  Hachette),  p.  275. 

5.  Voir  L.  111,  ch.  i"  de  ce  voliltne,  à  In  fin: 
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Cellamare  et  Sparre  et  à  l'envoyé  de  la  Russie,  Schleinitz,  de 
rapprocher  leurs  intérêts. 

Il  y  eut  alors,  au  début  de  1718,  deux  grands  partis  en  Europe  : 
la  Suède  qui  convoitait  la  Norvège  et  comptait  sur  l'appui  de 
la  Russie  et  de  la  Prusse,  l'Espagne  qui  entamait  la  conquête 
de  l'Italie,  après  avoir  vainement  sollicité  le  concours  de  la 
France  ;  et  d'autre  part  l'Electeur  de  Hanovre  allié  au  Danemark 
dans  le  Nord,  et  dans  le  Sud  à  l'Empereur  son  suzerain  qui 
souhaitait  des  agrandissements  en  Italie.  L'Angleterre,  le 
27  mars  1718,  prit  fait  et  cause  pour  son  Roi  ;  elle  se  ralliait 
nettement  à  ce  dernier  parti  :  Georges  L'"  demandait  au  Parlement 
d'équiper  deux  flottes  pour  apj)uyer  ses  négociations  dans  la 
Raltique  et  la  Méditerranée. 

Réduit  à  choisir  entre  ces  deux  partis,  le  Régent  de  France 
abandonna  les  alliés  traditionnels  de  la  France,  la  Suède  et 
l'Espagne  pour  s'attacher  à  l'Angleterre  et  à  l'Empereur.  Il 
paraissait,  au  début  de  l'année  1718,  en  veine  de  décision.  C'était 
le  moment  où  il  prenait,  en  matières  de  finances,  une  résolution 
aussi  grave  :  «  La  fin  de  l'année  1717  s'était  passée,  dit  Saint- 
Simon,  en  démêlés  continuels  entre  Law  et  les  linances,  c'est-à- 
dire  Noailles  et  ceux  dont  il  se  servait  le  ])lus,  et  particu- 
lièrement en  plaidoyers  (jue  Law  était  forcé  d'aller  faire  chez  les 
principaux  du  Parlement  *.  »  Law,  comme  Dubois,  avait  son 
système  et  la  même  peine  à  l'établir  :  le  Parlement  et  le  duc  de 
Noailles  résistaient  à  ces  nouveautés  autant  que  d'IIuxelles  et  les 
Conseils  aux  projets  de  l'abbé.  Le  Régent  provoqua  la  démission 
de  Noailles,  et  retira  les  sceaux  au  chancellier  d'Aguesseau, 
pour  donner  les  deux  places  à  d'Argcnson. 

Le  tiiouqtlie  de  Law  était  un  succès  pour  Dubois.  D'Argenson, 
en  outre,  était  son  ami  :  il  le  félicita  vivement.  Il  se  félicitait  plus 
encore  lui-même  d'avoir  déterminé  la  Régence  à  combattre  nette- 
ment la  politique  d'Albcroni  et  de  Gœrtz.  Le  duc  d'Orléans  était 
décide  à  les  intimider,  à  les  humilier  et,  s'ils  résistaient,  à  les 
combattre.  La  guerre  ne  l'effrayail  plus,  pourvu  qu'elle  parût 
surtout  dirigée  contre  eux. 

1.  Saint-Simon,  Mémoires  (édit.  Ciiéruol,  t.  XIV,  p.  2%). 


DIBOIS,  ALIŒUONI  ET  r.(M\TZ  281 

Jamais,  depuis  deux  ans,  le  système  et  la  fortune  de  Dubois 
n'avaient  été  soumis  à  une  plus  rude  épreuve  que  pendant  toute 
la  fin  de  cette  année  1717.  Si  le  Secret  du  Régent,  au  lieu  de 
rester  attaché  à  la  fortune  de  la  maison  de  Hanovre,  s'était 
déplacé  pour  suivre  les  plans  et  les  ambitions  des  Farnèse  en 
Italie,  c'en  était  fait  de  la  politique  de  l'abbé  et  de  son  autorité. 

Après  avoir  échappé  à  ce  danger,  Dubois  ne  l'oublia  jamais.  Sa 
clairvoyance  égalait  sa  fermeté  :  ce  ne  fut  pas  son  moindre 
mérite,  après  avoir  évité  cette  catastrophe,  que  d'avoir  su  par  la 
suite  en  éviter  le  retour.  Il  ne  tenait  pas  les  promesses  pacifiques 
qu'il  avait  faites  à  la  France  :  il  avait  préparé  plutôt  que  prévenu 
la  guerre.  Mais  il  avait  maintenu  et  étendu  son  système,  dans 
l'intérêt  de  son  maître  et  sa  propre  fortune. 

II  disait  sans  doute,  très  haut,  qu'il  ne  désespérait  pas  encore 
de  la  paix  ;  on  l'entendait  «  parier  double  contre  simple  »,  que 
son  maître  obtiendrait  l'accession  de  l'Empereur  et  de  Philippe  V 
et  les  concessions  nécessaires  des  puissances  du  Nord.  Il  ne 
craignait  pas  que  les  faits  vinssent  démentir  ses  présages. 

Tant  pis,  si  Gœrtz  et  Alberoni  s'entêtaient  contre  toute  raison, 
si  leurs  maîtres  portaient  la  peine  de  leur  résistance  !  Tout  était 
prévu  :  qu'Alberoni  s'entètàt,  alors  malheur  à  lui.  Dubois  jouait 
à  coup  sur  :  il  s'était  préparé  à  rejeter  sur  ces  deux  brouillons 
la  responsabilité  de  la  guerre.  Il  se  faisait  fort  de  prouver  à 
l'Europe,  à  la  France,  à  l'Espagne  même,  que  le  Régent  et  ses 
bons  amis  d'Angleterre  étaient  les  seuls  qui,  sincèrement, 
eussent  voulu  la  paix.  Et  ce  qui  était  plus  sûr  encore,  c'est  que 
déjà  l'Angleterre,  les  Etats  généraux,  et  l'Empereur  garan- 
tissaient ou  allaient  garantir  les  droits  de  la  maison  d'Orléans 
au  trône  de  France.  Cette  trêve  de  six  mois  n'avait  pas  été 
perdue  pour  le  Régent  et  pour  l'abbé,  son  confident,  sinon  pour 
la  paix  de  l'Europe  et  celle  du  royaume. 


LIVRE   III 


CHAPITRE    PREMIER 

LA    QUADRUPLE    ALLIANCE 
(Janvier-aoùl  1718) 


Ce  fui  un  bien  singulier  gouvernement  que  celui  du  Régent,  au 
début  de  l'année  1718.  Pourquoi  a-t-il  constitué,  outre  le  Conseil  de 
Régence,  des  Conseils  de  finances,  dafîîiires  étrangèi"es,de  guerre, 
pour  que  les  présidents,  d'Argenson,  d'IIuxelles,  Villars  lussent 
les  ministres  officiels  de  ses  volontés  et  de  la  France.  Il  ne  les 
consulte  plus,  il  gouverne  sans  eux,  en  dehors  d'eux,  contre  eux. 
11  a  deux  ministres  occultes  qui,  «  suivant  Saint-Simon,  cavent 
en-dessous  auprès  de  lui  et  font  tout  valoir,  l'Ecossais  Law  et 
l'abbé  Dubois'.  »  Tous  deux  l'ont  séduit  «  par  le  goût  qu'il  a  eu 
toujours  pour  les  voies  extraoï'dinaires  et  détournées^  »,  parla 
lucidité  de  leur  esprit  qui  satisfait  son  intelligence,  par  la  sim- 
plicité des  moyens  qu'ils  lui  offrent  j)our  sortir  de  ses  embarras 
de  finances  et  de  politique^.  Tro})  avisé  pour  ne  pas  sentir  à  la 

1.  Saint-Simon,  Mémoires  (édit.  Chéruol,  XIV,  p.  '.?07). 

2.  Sainl-Siinon,  XIV,  p.  293.  «  Law  el  son  syslème  étaient  fc  dunl  il  ne  poin.iil 
se  déprendre  par  ce  goût  naturel  des  voies  détournées.  >< 

.3.  Saint-Simon,  Mémoires,  XIV,  p.  312,  «  Law  avec  un  lanij:afre  fort  écossais 
avait  le  l'arc  don  de  s'expjiijuer  d"uno  la<jon  si  nette,  si  claire,  si  intelliirililr.  (tiici 
([uo  tût  son  système,  il  y  était  do  la  meilleure  loi  du  monde.  Il  était  viai  el 
simple.  //  voulitil  inurcher  rondemenl.  » 
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longue  le  besoin  de  prendre  un  parti,  et  l'impossibilité  d'en  trouver 
un  dans  les  opinions  disparates  des  Conseils,  trop  faible  aussi 
pour  affronter  la  difliculté  de  leur  suppression,  il  a  imaginé  ce 
mezzo  termine  de  les  conserver  et  de  donner  la  réalité  du  pouvoir 
à  deux  agents  secrets  qui  le  servent  en  toutes  choses. 

A  l'intérieur,  pour  réparer  le  désordre  des  finances  et  de  l'ad- 
ministration, ramener  le  crédit,  la  richesse  et  s'assurer  l'affec- 
tion et  la  reconnaissance  des  Français,  il  se  livre  à  un  étranger, 
dont  il  impose  à  ses  Conseillers  les  projets.  Au  dehors,  c'est 
à  l'étranger  même  qu'il  établit  son  ministère  des  Affaires 'Etran- 
gères, à  Londres  d'où  l'abbé  Dubois  traite  avec  les  puissances 
pour  établir  les  droits  de  la  Maison  d'Orléans  au  trône  de 
France. 

Au  début  de  l'année  1718,  l'abbé  Dubois  n'est  officiellement  à 
Londres  qu'un  agent  de  second  ordre,  un  envoyé  extraordinaire 
de  France,  à  côté  de  l'ambassadeur  ordinaire,  d'iberville.  Défait, 
il  y  est  le  premier  ministre  in  parlibus  du  Régent,  dont  il  ménage 
exclusivement  les  intérêts,  dont  il  dirige  toutes  les  affaires'. 

C'est  un  effet  et  une  suite  des  traités  d'Utrecht  que  toutes  les 
grandes  affaires  de  l'Europe  aboutissent  à  Londres,  d'oii  les 
Anglais  ont  dicté  la  loi  en  1713.  Il  y  a  des  règles  en  particulier 
qu'ils  ont  décrétées,  les  Renonciations,  contraires  à  l'ancien 
droit  monarchique,  favorables  aux  ambitions  du  Régent.  Pour 
les  soutenir,  l'abbé  Dubois  a  transporté  au  delà  de  la  Manche 
son  agence  secrète  :  le  meilleur  moyen  de  faire  de  bonnes 
affaires,  c'est  d'être  sur  le  marché  où  elles  se  traitent,  à  portée 
des  occasions,  au  courant  de  la  hausse  et  de  la  baisse.  Il  n'en 
est  pas  moins  significatif  de  voir  qu'à  cette  époque,  et  à  raison 
de  «  la  grande  affaire  »,  de  la  succession  de  France,  le  ministère 
du  Régent  dut  se  transporter  de  Paris  à  Londres. 

A  Londres,  Dubois  a  ses  bureaux  composés  de  deux  secrétaires 
qui  cherchent  à  refaire  ou  à  faire  leur  fortune  par  la  politique 
secrète  :  l'un  est  M.  de  Chavigny  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
l'autre  un  poète  qui  avait  débuté  dans  les  lettres  par  des  comé- 
dies, dans  la  politique  par  le  service  de  M.  de  Puysieulx,  ambas- 

1.  Saint-Simon,  Mémoire»  fédit.  Cliéi'uel,  XIV,  p.  312)  :  «  Il  voulait  dès  lors  se 
préparer  à  gouverner  seul  son  maître.  Son  plan  allait  au  premier  ministère.  » 
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sadeur  de  France  en  Suisse,  Philippe  Néricault  Desloiiches. 
«  J'ai  su  que  Néricault  a  été  comédien  de  campagne,  qu'il  alla  à 
Soleure  exercer  sa  profession  parmi  les  Suisses,  qu'il  y  trouva 
heureusement,  en  1707,  M.  de  Puysieulx,  qui  le  prit  en  amitié, 
lui  fit  quitter  ce  métier  de  farceur  des  Suisses,  en  lit  son 
quatrième  secrétaire,  puis  l'emmena  en  France  et  le  garda  près 
de  lui,  qu'enfin  l'ahhé  Dubois,  qui  commençait  alors  sa  fortune, 
lui  ayant  demandé  un  homme  à  qui  il  put  dicter,  il  lui  donna 
Néricaut  qu'il  emmena  à  Londres  et  en  Allemagne  où  il  est 
devenu  un  homme  d'État^.  » 

C'est  le  cas  de  reprendre  la  conclusion  de  Mathieu  Marais  : 
«  Laissez  dire  les  sots,  le  savoir  a  son  prix.  »  La  fortune  de 
Dubois  était  de  même  origine  que  celle  de  Destouchcs,  faite  de 
travail,  d'entregent  et  d'esprit.  11  fallait  à  la  politique  de  ce 
temps  des  hommes  instruits  «  pour  prouver  aux  peuples  que  les 
rois  ne  viennent  à  l'extrémité  de  la  guerre  qu'après  avoir  em- 
ployé tous  les  autres  moyens-  .),  des  publicistes  en  quelque  sorte, 
dont  il  n'y  avait  que  très  peu  alors  dans  les  Affaires  Etrangères^. 
L'occasion  était  belle  pour  les  hommes  de  lettres,  l'exemple  de 
Dubois  encourageant.  Rien  de  plus  simple  que  l'abbé  s'entourât 
de  gens  de  sa  sorte.  Il  choisissait  pour  confidents  ceux  qui 
avaient  fait  leurs  preuves  à  la  fois  dans  les  affaires  et  dans 
les  lettres  :  c'était  l'usage  en  Angleterre  où  ses  choix  devaient 
encore  moins  étonner  qu'ailleurs*. 

Quoiqu'éloigné  de  Paris,  l'abbé  prit  aussi  à  son  service 
tous  les  hommes  compétents  (jue  les  ministres  de  Louis  XIV 
avaient  le  plus  fréquemment  consultés.  Le  principal  était  M.  de 
Saint-Prest,  secrétaire  des  commandements  de  Madame  la 
duchesse  d'()rl(-aiis,  \('Mil;djIe  l)ist()i-iogi'a})lie  des  Affaires  Llran- 
gères  au  temps  de  l'orcy  et,  premier  garde  du  dépôt,  «  fort 
docte  en  droit  public-'».  Dubois  l'assaillait  de  demandes  :  il 
le  priait  de  lui  indiquer,  dans  le  droit  historique,  les  dérogations 


1.  Malliiou  Marais,  Mémoires  (édit.  Lescure),  III,  p.  52. 

2.  Mémoires  do  Torcy  cités  par  Basciiel  [Uisl.  du  dépôt  des  Affaires  Élranr/ères). 

3.  Ihid,  ihid. 

4.  Voir  noire  Inlroduclion,  cliap.  iii,  l'ubùé  Dubois  avant  la  liér/ence. 
ô.  15as(li('l,  Uisl.  du  dépôt  des  A /f aires  É  Iran  Qè)'es,\).  102,557. 
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((  qu'on  avait  faites  aux:  trailôs  sans  le  consentement  des  parties  », 
afin  de  justifier  celles  (jifil  se  préparait  à  faire  au  traité 
d'Utrecht'.  Il  soumettait  à  son  examen  les  droits  des  Farnèse 
à  riiéritage  de  Toscane,  et  môme  tout  le  projet  de  traité  qu'il 
négociait  ^. 

De  fait,  c'était  un  vrai  plaisir  d'interroger  un  pareil  homme 
qui  ne  ménageait  pas  sa  peine,  dont  le  savoir  inépuisable  se 
répandait  en  longs  mémoires  instructifs.  Pour  servir  Dubois, 
Saint-Prest  composait  une  solide  étude  sur  les  intérêls  présents 
des  principaux  Étals  de  rEurope^.  Son  examen  du  projet  de 
traité  ne  comprit  pas  moins  de  cinquante  pages  in-folio*.  Dubois 
pourtant  ne  s'en  contentait  pas.  Il  voulait  aussi  l'avis  de  l'abbé  de 
Targny,  académicien  de  la  Bibliothèque  royale,  lui  remettant  le 
soin  de  réunir  des  consultations  où  prenaient  part  les  érudits  du 
temps,  Godefroy,  de  l'illustre  famille  des  savants  du  xvii*^  siècle  ; 
Clérambault,  généalogiste  des  ordres  du  Roi,  tous  deux  grands 
chercheurs  et  collectionneurs  d'actes  précieux  pour  l'histoire 
et  la  politique. 

L'abbé  JoachimLegrand,  «  l'un  des  plus  habiles  du  royaume  sur 
le  droit  public,  d'une  vaste  érudition,  d'une  sagacité  admirable  », 
qui  avait  servi  les  d'Estrées  dans  leurs  ambassades  d'Espagne  et  le 
Roi  dans  toutes  les  affaires  de  conséquence,  pendant  les  dix  der- 
nières années  de  son  règne  ;  l'abbé  de  Longerue,  le  prédécesseur 
et  l'initiateur  des  grands  académiciens  du  dernier  siècle  ;  l'avocat 
Le  Roy,  au  cloître  Saint-Jean-en-Grève,  d'une  famille  où  l'on  se 
piquait  de  connaître  le  droit  public,  ne  refusaient  pas  à  Dubois 
leurs  services.  Ils  le  considéraient  comme  mi  des  leurs  ^.  Et 
l'abbé  n'était  pas  encore  satisfait  :  il  demandait  des  notes  géogra- 
phiques et  des  cartes  de  Toscane  à  M.  de  l'Isle,  premier  géo- 
graphe du  Roi,  membre  de  l'Académie  des  Sciences*';  des  avis 

\.  Dubois  à  Saint-Prest  de  Londres,  21  janvier  1818  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  314, 
f  243). 

2.  Saint-Prest  à  Dubois,  28  janvier  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  314,  f-  248,  251). 

3.  Dubois  à  Saint-Prest,  10  février  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  315,  f"  98). 

4.  Réflexions  de  M.  de  Saint-Prest  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  315,  f°  215-244  et  suiv.). 

5.  Dubois  à  son  neveu,  Londres,  3  janvier  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  l.  314,  P  13). 
Sur  ces  personnages,  voir  Baschet,  Hist.  du  Dépôt,  etc. 

G.  Idem,  idem. 
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sur  des  points  de  droit  et  de  succession  à  des  avocats,  ù  M.  du 
Cornet  dans  la  cour  du  Palais',  à  M.  Nouet.  Il  leur  faisait  pré- 
senter de  petits  mémoires  et  les  priait  d'y  mettre  leurs  observa- 
tions par  écrit. 

Tous  ces  spécialistes  étaient  depuis  de  longues  années  ceux 
qu'avaient  coutume  d'employer  à  Paris  les  ministres  des  Affaires 
Etrangères.  Dubois  avait  trouvé  cet  usage  établi,  pratiqué 
surtout  par  Torcy-. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'à  cette  époque  l'abbé  Dubois  ait  beau- 
coup employé  l'expérience  du  ministre  qu'il  pouvait  considérer 
comme  son  prédécesseur.  Torcy  était  alors  membre  du  Conseil 
de  Régence  où  le  duc  d'Orléans,  quoiqu'il  se  défiât  de  lui,  l'avait 
conservé  pour  avoir  le  secret  des  postes  dont  il  était  surinten- 
dant. Écarté  des  Affaires  Etrangères  par  le  maréchal  d'IIuxelles 
qui  ne  le  valait  pas,  il  était  pourtant,  avec  ce  ministre,  l'homme 
de  France  le  mieux  renseigné  sur  les  négociations  du  royaume 
et  de  l'Europe,  et  sur  les  intentions  des  cours  étrangères.  Il 
copiait  et  recueillait  chaque  jour  les  dépèches  de  nos  agents  à 
l'étranger,  les  indications  envoyées  au  ministre  par  ses  espions, 
les  nouvelles  de  Londres,  de  Vienne,  de  Madrid,  de  La  Haye  et 
d'Italie.  Ce  recueil  nous  a  été  conservé  par  Saint-Simon  d'abord, 
qui  l'a  beaucoup  employé  dans  ses  mémoires  :  c'est  une  source 
précieuse  pour  l'hisloirc  de  ce  temps '^ 

Dubois,  à  qui  le  ministère  refusait  les  communications  indis- 
pensables *,  eut  l'idée  de  se  les  procurer  pour  travailler  à  Londres 
comme  s'il  n'y  avait  pas  de  ministre  à  Paris,  11  entra  dans  le 
nionde  qui  entourait  Torcy,  se  lia  avec  son  ami  intime,  M,  de 
Castries,  chevalier  d'honneur  de  la  duchesse  d'Orléans,  M,  de 
Nancré,  son  protégé'*.  H  obtint,  du   second  surtout,   les  notes 

1.  <<  Le  plus  C(-l('brc  coiisullanl  de  Paris,  dil,  M.  .Marais,  trie  pleim-  tic  sons,  de 
science,  droiture  cl  d'une  neUelé  incomparable.  »  (Marais,  Mémoires,  III,  p.  117.) 

2.  Baschet,  Hisloire  du  Dépôt,  etc. 

3.  Voir  notre  Préface,  et  Saint-Simon,  Mémoires  (édit-  Chéruci,  \\\ ,  p.  ^^N'.t  . 

4.  «  On  ma  refusé  un  gazetier  au  bureau  des  Atïaires  Ktrangcres  après  (juc 
vous  l'avez  fait  demander  à  S.  A.  R.  et  après  en  avoir  supplié  très  lniinl)leiiicnt 
M.  le  Maréchal.  »  Nancré  à  Dubois,  14  février  I71S  (A.  ÉTR..  Ang.,  t.  315,  f»  14r>J. 

5.  Dubois  à  Nancré,  15  Janvier  1718  :  «  Je  vous  supplie  de  dire  à  M.  de  Cas- 
Irics  (pic  le  roi  de  la  Grande  Bretagne  n'a  pas  oublié  (ju'ils  ont  été  à  l'.Académic 
ensemble.  »  Saint-Simon,  Mémoires  (XII,  p.  245  :  XVI,  p.  25*»,  439  ;  XVII,  l>.  328,  329,. 
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précieuses  qu'avait  recueillies  son  protecteur  sur  les  pays  étran- 
gers, sur  l'Espagne  entre  autres,  sur  les  dispositions  de  Phi- 
lippe V  à  faire  une  guerre  outrée,  .*  à  vouloir  que  tout  le  monde 
danse*  ».  (15  janvier  1718.)  Quand  Nancré  partit  pour  Madrid, 
Torcy  eut  l'obligeance  d'envoyer  lui-même  ces  nouvelles  ^. 

A  force  de  prévenances  et  de  promesses  peut-être,  Dubois 
l'avait  tout  à  fait  conquis.  11  le  consultait  sur  ses  démarches  et 
ses  projets,  le  prenait  pour  guide,  lui  soumcllait  humblement 
par  Nancré  les  articles  de  ses  négociations,  ses  lettre>s  au  maré- 
chal d'IIuxelles,  lui  demandant  jusqu'aux  expressions  même 
qu'il  devait  employer  •''.  Cette  déférence  flattait  Torcy  et  servait 
Dubois  en  ces  temps  difficiles  où,  de  loin,  il  menait  parfois  sans 
lumières  suffisantes  une  négociation  épineuse  laissée  à  sa  seule 
responsabilité.  11  allait  jusqu'à  interroger  l'ancien  ministre  sur 
la  nécessité  de  cacher  au  Conseil  de  Régence  toute  son  œuvre 
souterraine:  «Demandez  à  Saint-Pierre  si  je  prends  le  bon  parti,  » 
écrivait-il  le  6  janvier  1718  à  Nancré^.  Et  Torcy  prenait  la  peine 
de  lui  tracer,  en  un  long  mémoire,  toute  sa  ligne  de  conduite^.  Il 
se  faisait  auprès  du  duc  d'Orléans  l'avocat  autorisé  des  actes  et 
des  projets  de  Dubois^.  Dans  les  occasions  décisives  qui  pou- 
vaient déterminer  son  échec  ou  son  succès,  Dubois  se  prenait  à 
souhaiter  que  «  Son  Altesse  Royale  écoutât  exclusivement 
Torcy  ^»  :  tant  ce  commerce  d'idées  et  de  conseils  lui  donnait  de 
lumières,  d'autorité,  et  légitimait  en  quelque  sorte  sa  politique  et 
le  secret  de  ses  négociations.  «  Je  tire  beaucoup  de  lumières  des 
nouvelles  de  Saint-Pierre,  et  encore  plus  des  avis  et  éclaircisse- 
ments qui  me  viennent  de  sa  part^.  Je  prie  Son  Altesse  Royale 

1.  Nancré  à  Dubois  (A.  ÉTK.,  Ang.,  t.  31 1.  P  7)8)  ;  notes  sur  l'Espagne  {IbicL, 
t.  314,  f"»  55,  57)  ;  note  sur  Alberoni,  2G  février  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  315,  f»  210). 

2.  Notes  de  Torcy  à  Dubois,  14  mars  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  316,  f"  45,  46); 
22  mars  1718  [Ibid.',ib.,  f»»  102,  103). 

3.  Dubois  à  Nancré,  3  janvier  1718  (.V.  ÉTR..  Ang.,  t.  3U,  F  8)  ;  6  janvier  1718 
{Ibid.,  t.  314,  fo  27}  ;  10  janvier  1718  [Ibid.,  t.  314,  f»  83;. 

4.  Dubois  à  Saint-Brice  (Nancré),  6  janvier  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  314,  f  27)  ; 
Saint-Pierre  et  Torcy. 

5.  Saint-Brice  à  Dubois,  11  janvier  1718  A.  ÉTR..  Ang.,  t.  314  f"  41);  14  janvier 
1718  (ihid.,  t.  314  f  '  :yii  ;  15  janvier  1718  [Ibil.,  t.  314,  f^  60)  ;  17  janvier  1718  {Ibid., 
t.  314,  fo^  103,  113). 

G.  Saint-Brice  à  Dubois,  21  janvier  1718  'A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  314,  f  167). 

7.  Dubois  à  Saint-Brice,  15  janvier  1718   A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  314,  f"  157). 

8.  Dubois  à  Nancré,  25  janvier  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  314,  f»  273). 
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d'examiner  avec  Saint-Pierre  et  elle-même  les  moyens  que  Ion 
peut  prendre  })Our  amener  la  Sicile  à  l'Empereur  :  il  peut  se 
souvenir  de  ce  qui  aura  été  pratiqué  en  pareille  occasion  ^  »  — 
«  Il  faut  faire  confidence  du  projet  à  Saint-Pierre.  Il  en  sait  plus 
que  les  autres-.  » 

Eclairé,  renseigné,  appuyé  de  la  sorte,  l'abbé  Dubois,  en  face 
de  d'Huxelles  abandonné  et  desservi,  trahi  jusque  dans  ses 
bureaux,  était  déjà  le  véritable  ministre  des  Affaires  Etrangères. 
Il  ne  lui  manquait  plus  que  d'avoir  auprès  des  diverses  cours 
des  ministres  confidents  de  son  secret,  serviteurs  de  sa  politique, 
uniquement  dévoués  comme  lui  aux  intérêts  du  Régent.  Comment 
se  fùt-il  accommodé  des  serviteurs  du  Roi,  Châteauneuf  à  La 
Haye,  Ronnac  à  Constanlinople,  La  Marck  à  Stockholm, 
Rottembourg  à  Rerlin  qui,  par  devoir  et  par  goût,  suivaient  les 
instructions  de  d'Huxelles  plutôt  que  les  siennes?  Il  était  venu  à 
Londres  remplacer  d'Iberville;  il  s'occupa  de  remplacer  les 
autres  ambassadeurs  par  ses  créatures.  Le  moyen  était  simple  : 
il  lui  suffit  de  les  rendre  suspects  au  Régent. 

Au  point  où  en  était  la  négociation,  le  })lus  pressé  lui  parut 
d'abord  la  présence  d'un  bon  agent  à  La  Haye.  Les  Hollandais 
avaient  été  gagnés  à  la  Triple  Alliance  ;  mais  la  question  était  de 
savoir  s'ils  la  suivraient  jusqu'à  déclarer  aussi  la  guerre  à  Phi- 
lippe V  au  profit  de  l'Empereur.  Nation  commerciale  avant  tout, 
la  Hollande  craignait  pour  ses  marcliands  une  rupture  av^ec  l'Es- 
pagne"', une  guerre  nouvelle,  onéreuse  ])our  ses  finances*.  Elle 
était  d'aulre  part  en  assez  mauvais  termes  avec  l'Empereur: 
sous  pi-étextc  de  dettes  que  celui-ci  avait  contractées  dans  la 
guerre  précédente  envers  elle,  elle  se  refusait  à  évacuer  trois 
places  de  la  l>arrièi-e'.  Kni'm  l'andjassadeur  d'Espagne  en 
Hollande,    Rerctti  Landi  entrelenait    ces   craintes   et   ces    divi- 


1.  I)lll)()i^i  au  Régent,   (>   janvier  171S;    10  janvier   171S    A.  KTR.,  Ang.,   t.  311, 
f-  29,  8.Ô). 

2.  Dubois  à  Nancré,  20  janvier  17I.S   A.  l-lli.,  Ang..  I.  iîl  I,  P  231). 

3.  «  La  Hollande  est  le  bouclier  de  ILspagne  .  »  Dubois  à  Saint-Brioo,  2.")  jan- 
vier 1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  314,  1°  273]. 

4.  Torcy,  Mémoires  inédi/s.  11,  P  1  lOS  ;  III,  f"  If/.»;  Saint-Simon,  Mémoires  (édit. 
Chéruel,  XIV,  p.  285,  462). 

5.  Gacliard,  La  Belgique  au  commencement  du  XVllI"  siècle,  chap.  xxi. 
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sions  qu'il  considcf-riil  comme  son  onurarje^.  L'ambassadeur  de 
Hollande  à  Madrid,  Riperda,  gagné  à  la  politique  d'Albcroni  au 
point  d'illuminer  en  l'honneur  de  ses  victoires  engageait  les 
Provinces-Unies  à  se  séparer  de  la  Triple  Alliance. 

Dans  ces  conditions,  Dubois  s'inquiéta  que  l'envoyé  de  France 
à  La  Haye  parût  faire  cause  commune  avec  les  agents  d'Alberoni. 
M.  de  Chàteauneuf,  avait  beaucoup  de  crédit  auprès  des  Etats, 
un  crédit  justifié  par  sa  bonne  grâce  et  son  habileté,  et  plus  de 
rancune  encore  contre  Dubois  :  on  disait  qu'il  ménageait  entre  la 
Hollande  et  la  Prusse  une  alliance  contre  l'Empereur  cl  l'Elec- 
teur de  Hanovre,  roi  d'Angleterre-. 

A  la  rigueur,  le  ministre  du  Régent  pouvait  en  Hollande  lui 
opposer  l'agent  secret  qu'il  entretenait  fidèlement  de  flatteries  et 
de  promesses,  Basnage  sans  cesse  tenu  au  courant  de  la  négo- 
ciation de  Londres.  Il  l'avait  sous  la  main  pour  faire  passer  ses 
projets  aux  principaux  de  la  République,  au  Grand  Pensionnaire, 
à  Fagel,  à  Slingelandt,  à  Duywenworden.  C'étaient  d'abord 
des  assurances  fréquentes  qu'il  ferait  tout  pour  tourner  la 
guerre  et  que  dans  tous  les  cas,  le  Régent  demeurerait  étroite- 
ment uni  avec  la  République.  C'étaient  aussi  des  lettres  de  féli- 
citations pour  le  nouveau  bourgmestre  d'Amsterdam,  Santyn 
dont  la  femme  <*  lui  avait  choisi  du  bien  beau  linge  »,  ou  des 
condoléances  au  Grand  Pensionnaire,  à  propos  de  la  perte  de  sa 
sœur'^.  Basnage  était  d'une  complaisance  infinie;  il  expédiait  et 
recevait  la  correspondance  de  Dubois  avec  les  agents  de  France 
à  Vienne  et  à  Berlin*.  Sa  discrétion  égalait  son  zèle  ;  Dubois  lui 
confiait  tous  ses  projets,  ses  vœux  les  plus  chers-'  :  «  Il  me  paraît 

1.  Saint-Simon,  Méimnre.s  ('dil.  Cliri-uol,  XIN",  p.  26ry .  —  ('oiulni/p  des  cours  de  la 
tiifinde-Brelarjne  et  d'Espagne,  p.  33.  «  Les  soins  infatigftlMps  de  ce  ministre 
d'Espagne  joints  aux  grandes  espérances  qu'il  donnait  aux  Hollandais  eurent 
un  assez  grand  effet  dans  quelques  provinces  et  villes  de  la  Uéi)ubli(iue.  » 

2.  Saint-Simon,  XIV,  p.  2(J7,  d'après  Torcy. 

3.  Dubois  à  Santyn,  18  février  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  315,  f"  171);  Dubois  au 
Grand  Pensionnaire,  18  février  1718  [Ibid.,  t.  315,  f"  174)  :  Dubois  à  Basnage, 
18  février  1718  ;A.  ÉTR.,  Angl.,  t.  315,  f  175). 

4.  Dubois  à  Basnage,  1"  février  1718  (A.  ÉTR.,  .\ng.,  t.  315,  f"  8  et  •>  :  Dubois 
à  Rotlembourg.  25  mars  1718  {Ibid.,  l.  316,  F  167). 

5.  «  Prière  à  Basnage  qui  connaît  si  bien  les  affaires  de  Hollande  de  me  dire 
la  conduite  que  la  France  doit  tenir  vis-à-vis  de  cette  puissance.  »  Dubois  à 
Basnage,  11  février  1716   A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  315,  f"  106). 

To.UK  1.  i9 
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que  votre  ambassadeur  à  Madrid  ne  se  conduit  pas  bien,  ne 
montre  pas  assez  que  la  France,  l'Angleterre  et  la  IIollande~sont 
unies  pour  le  maintien  de  la  paix,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
division  entre  elles  ;  vous  me  ferez  plaisir,  Monsieur,  d'en  parler 
fréquemment'.  »  A  la  fin  de  février  1718,  les  instances  de  Bas- 
nage,  jointes  à  celles  de  l'envoyé  anglais  Withworth,  détermi- 
nèrent les  Etats  généraux  à  rappeler  de  Madrid  Riperda  qui,  de 
dépit,  quitta  leur  service  et  passa  à  celui  de  l'Espagne-. 

C'eût  été  mieux  encore,  si  à  Basnage  Dubois  avait  pu  donner 
officiellement  un  collaborateur  plus  dévoué  que  Châteauneuf  : 
après  avoir  eu  le  crédit  de  faire  révoquer  un  ambassadeur  bol- 
landais,  comment  ne- pas  obtenir  le  rappel  de  l'envoyé  de  France 
à  La  Haye?  Pendant  son  séjour  à  Paris,  l'abbé  l'avait  demandé 
et  presque  décidé.  Revenu  à  Londres,  Dubois  rappela  au  Régent 
sa  promesse.  Le  successeur  de  Cliûteauneuf  était  déjà  désigné: 
c'était  M.  de  Morville,  procureur  général  au  grand  Conseil'^,  fils 
d'un  bomme  pourvu  d'une  grande  situation  à  la  cour,  d'Arme- 
nonville,  secrétaire  d'Etat  de  la  marine.  Le  père,  grand  ami  de 
Saint-Simon,  n'avait  qu'un  titre  sans  fonction,  depuis  l'institu- 
tion des  Conseils,  w/îe  carcasse  de  charge,  uiixls  il  comptait  laisser 
ce  titre  à  son  fils  dans  l'espoir  que  la  fonction  serait  un  jour 
rétablie.  Voyant  Dubois  en  passe  de  diriger  tout  et  de  supprimer 
les  Conseils,  il  s'altacbait  dans  cet  espoir  à  sa  fortune  et  au 
secret  du  Régent*. 

«  Morville  était  un  garçon  plein  de  douceur  et  de  sagesse  », 
disait  alors  Dubois",  qui  lui  trouvait  encore  d'autres  mérites  : 
bel  esprit,  amateur  de  belles-lettres,  il  devait  être  un  jour 
de  l'Académie  Française*'.  On  devinait  dans  sa  figure  sècbe, 
ses  lèvres    maigres    et   son  nez   effilé,   sous  les   grûces   d'une 

1.  Dubois  à  Basnage,  4  janvier  1718  (A.  I':T11..  Anir.,  t.  .311,  f<>  22)  :  l)iil)()is  ;i 
Bnsnage,  25  janvier  1718  il/jid.,  t.  .31 1,  f»  239). 

2.  Saint-Simon,  Mémoires,  XIV,  j).  2G('),  429,  fin  janvier  1718  :  Dubois  à  Nancré, 
2.5  janvier  1718  (A.  ÉTR.,  Ang..  t.  314,  1"  278).  «  L'ambassadeur  de  Hollande  est 
révoqué.  » 

3.  Sainl-Simon,  Mémoires,  XIV,  p.  300. 

4.  Saint-Simon,  Mémoires,  XIV,  p.  425. 

5.  Dubois  à  Basnage,  20  janvier  1718  (A.  KTR.,  Ang.,  t.  314,  P  .329). 

6.  Correspondance  de  M.  Marais  avec  le  président  Bouhicr,  7  février  1732 
(édit.  Lcïicure,  l.  1). 


LES  AMBASSADEURS  DU  SECRET  DU  REGENT  291 

bouche  souriante  cl  linc  et  de  deux  yeux  aimables,  une 
nature  souple,  hai)ilc  aux  concessions  de  cour,  servie  par  un 
esprit  qui  n'était  pas  du  commun*.  C'était  le  type  de  riiommc 
aimable  du  temps,  qui  n'avait  pas  d'ennemis  et  savait  grouper 
des  protecteurs.  Dubois  se  réjouit  de  sa  nomination  que  le  Régent 
signa  le  10  janvifM-  1718-  :  jeune  et  aimable,  Morville  lui 
paraissait  maniable  et  docile.  L'abbé  demanda  seulement 
qu'avant  de  l'envoyer  à  La  Haye  on  le  lui  adressât  à  Londres. 
Son  intention  était  de  le  former  à  sa  politique,  de  lui  «  donner 
des  lumières  utiles  »,  de  lui  «  apprendre  à  ne  pas  débuter  mal  ». 
Toujours  prudent  d'ailleurs,  il  l'cnlourait,  pour  prévenir  des 
écarts  possibles,  de  gardes  du  corps:  ce  fut  la  tâche  de  son 
confident  BasnagC'^  et  du  protestant  Robethon,  le  frère  de  celui 
qu'il  avait  employé  en  Angleterre,  alors  en  quête  d'une  place  *. 
Que  Morville  après  cela  prouvât  ses  talents  :  Dubois  l'attendait 
à  l'œuvre^.  Celait  lui  qui  de  Londres  nommait,  dirigeait,  sur- 
veillait et  jugeait*^. 

Il  trouva,  par  exemple,  que  La  Marck,  à  Stockholm  commen- 
çait à  s'amender  depuis  un  ou  deux  mois  «  écoulant  moins  les 
avis  de  d'Huxelles  ».  Singulier  éloge  pour  un  agent  dont  le 
contraire  eût  été  le  premier  devoir  !  On  le  louait  en  réalité  de 
négocier  la  paix  du  Nord  au  gré  des  Anglais''.  Dubois  lui  trans- 
mettait les  vœuxet  les  conditions  de  l'Angleterre^,  l'assurait  delà 
satisfaction  de  Georges  L'"",  s'il  réussissait  à  les  faire  agréer  par 

1.  Voir  son  portrait  au  Musée  de  \'ersailles.  n°  2973. 

2.  Le  Régent  à  Duijois,  10  janvier  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  31 1,  f»  41;  ;  Saint-Brice 
au  même,  11  janvier  1718  {Ibid  ,  t.  314,  f»  63). 

3.  Dubois  au  Régent.  19  janvier  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  314,  f"  195);  Dubois  à 
Morville,  7  février  1718  (Ihid.,  t.  315,  f"  64);  Dubois  au  Régent,  25  janvier  1718 
[Ibid.,  t.  314,  f°  264)  ;  14  février  1718  [Ibid.,  t.  315,  f°  115). 

4.  Dubois  à  Basnage,  18  février  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  315,  f"  175).  Il  lui  écri- 
vait le  11  février,  «  Morville  ira  à  La  Haye  prévenu  comme  il  faut.  » 

5.  Dubois  à  Nancré,  21  février  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  315,  f"  192).  Réponse  de 
Nancré,  24  février  1718  (//>.,  ib.,  t\l9~)  ;  Dubois  au  Régent,  13  mars  1718  {Ib.,  t.  317, 
f  "  122-132),  demande  une  place  pour  le  frère  de  Robethon. 

6.  Morville  à  Dubois,  18  mars  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  316,  f"  87-88). 

7.  Torcy,  Mémoires  inédits,  11,  f"  1020.  «  La  Marck  s'était  rendu  suspect  au  roi 
de  Suède  en  traitant  avec  trop  de  cbaleur  les  intérêts  de  la  maison  de  Hanovre 
(Saint-Simon,  XIV,  p.  268). 

8.  Dubois  à  La  Marck,  13  octobre  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  344),  7  janvier, 
31  janvier,  11  février  1718  (A.  ÉTR.,  .Vng.,  f.  315,  f"  104). 
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la  Suède.  «  Son  Altesse  Royale  n'a  rien  plus  à  cœur^  ;>  Il  y  a 
pour  un  ambassadeur  des  désirs  qui  sont  des  ordres.  Confident 
des  ambitions  du  Régent,  Dubois  avait  le  droit  d'ordonner. 

Malgré  tout,  la  première  attitude  de  La  Marck  avait  inspiré  aux 
ministres  hanovriens  de  Georges  des  défiances  qui  n'étaient  point 
détruites  :  ils  avaient  fait  cboix  d'un  neveu  de  Bernstorff,  le 
baron  Fabrice,  très  familier  avec  le  roi  de  Suède  depuis  son 
séjour  à  Bender,  que  Voltaire  consulta  plus  tard  pour  l'iiistoire 
de  Charles  XII.  Pour  un  homme  de  confiance,  c'était  un  singu- 
lier diplomate  que  ce  ministre  à  peine  guéri  d'anciens  accès  de 
folie.  Attaché  au  duc  d'Iiolstein,  il  voulait  à  toul  prix  plaire  à 
l'Empereur,  pour  obtenir  de  lui  le  rétablissement  de  son  jeune 
maître  en  Sleswig.  Les  ministres  hanovriens  ne  l'avaient  pas 
choisi  seulement  «  pour  la  privance  dont  le  roi  de  Suède 
l'honorait,  et  par  des  raisons  de  famille,  mais  avec  l'arrière- 
pensée  de  ne  prendre  avec  Charles  XII  d'autre  médiation  que 
celle  de  l'Empereur,  celle  de  la  France  leur  paraissant  sus- 
pecte^ ».  Ils  préféraient  cet  aventurier  à  l'ambassadeur  officiel 
de  Louis  XV,  naturellement  moins  favorable  à  leurs  desseins 
égoïstes. 

Dubois  connaissait  et  redoutait  leurs  préventions,  leurs  cal- 
culs^ :  pour  un  peu,  il  eût  cependant  sacrifié  lui-même  La  Marck 
à  Fabrice.  Il  avait  l'air  d'implorer  de  l'Angleterre  le  pardon  d'un 
ministre  qui  avait  trop  bien  servi  la  France,  et  la  permission  de 
l'employci-  encore'*.  X'oilà  où  il  en  était  réduit  pour  soutenir  le 
secret  de  son  maître  :  })lus  déplorable  encore  était  la  condition 
des  ministres  de  France  à  l'étranger,  placés  entre  deux  diploma- 
ties qui  leur  donnaient  des  ordres  contraires,  exposés  aux 
|)laintes  légitimes  de  leur  chef,  s'ils  travaillai(>nt  au  compte  du 

L  Dubois  :\  La  Mank,  7  janvier  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  l.  oll,  T'  51  à  51). 

2.  Dubois  au  Rcgeiil,  11  février  1718  (A.,  ÉTR.,  Ang.,  t.  315,  f»  135-142). 

3.  Dubois  à  La  iMarck,  11  février  1718  (A.  ÉTR.,  Ang  ,  t.  315,  f- 104^.  La  diplomatie 
oflicielle  de  d'Hu.velles  les  connaissait  aussi  et  voulait  les  combattre.  Llle  en 
avertissait  Roltembourg,  à  Berlin,  le  25  mars  1718.  «  Laffectalion  que  IXngleterre 
a  de  ne  donner  aucune  connaissance  au  Roi  de  sa  négociation  dune  paix  parti- 
culière avec  le  roi  de  Suède  peut  donner  de  justes  souprons  qu'elle  a  des  vues 
à  cet  égard  qui  no  coïncident  pas  à  celles  (juc  le  Roi  sost  proposées.  »  (A.  ÉTR., 
Prusse,  t.  GO,  f"  87). 

1.  Dubois  au  Régent,  10  mars  1718  ^.V.  ÉTR.,  Ang.,  t.  olG,  f"  G1-G5). 


LES  AMBASSADEURS  \M  SECRET  DU  RÉGENT  293 

Régenl,  aux  reproches  de  celui-ci,  aux  soupçons  des  Anglais 
s'ils  travaillaient  pour  leur  pays. 

L'un  d'eux,  Rottembourg  n'y  put  tenir  :  il  demanda  son  rap- 
pel. En  vain,  pour  le  débaucher,  Dubois  lui  faisait  espérer  «  des 
distinctions  proportionnées  à  son  mérite*  ».  Pour  en  faire  un  bon 
Ilanovrien  comme  lui-même,  il  lui  disait  que  la  reine  Sophie- 
Dorothée  était  de  Hanovre  et  songeait  à  rapprocher  sa  nouvelle 
famille  de  la  première  par  un  mariage.  Ne  serait-ce  pas  lui 
plaire  que  d'y  contribuer,  et  servir  la  France  que  de  lui  plaire-? 
Rottembourg  refusa  ces  offres  colorées  d'un  adroit  prétexte^. 
Comme  c'était  son  devoir,  il  révéla  à  d'IIuxelles  cette  tentative 
d'embauchage.  Sa  lettre  mérite  d'être  conservée  :  «  Je  ne  vous 
exposerai  plus,  Monseigneur,  la  raison  d'une  santé  très  faible,  je 
vous  rappellerai  aujourd'hui  la  reconnaissance  que  je  vous  dois, 
la  fidélité  dans  laquelle  on  doit  exécuter  les  ordres  d'un  seigneur 
de  votre  rang  et  dans  votre  poste,  les  sentiments  dont  je  crois 
que  les  lois  de  l'honneur  ne  peuvent  me  permettre  de  m'écarter 
pour  plaire  à  qui  que  ce  soit.  Je  vous  conjure  donc  de  vouloir 
bien  me  mettre  hors  du  cas  de  m'attirer  le  ressentiment  de 
personnes  trop  accréditées  pour  pouvoir  ni  en  parer'''.  » 

L'ambassadeur  justifia  jusqu'au  bout  ce  noble  langage  par 
sa  conduite.  Pauvre,  il  avait  besoin  de  sa  place  :  il  la  quitta.  On 
imagina  de  le  remplacer  par  un  Irlandais,  le  baron  de  Hooke.  Un 
étranger  fut  ainsi  substitué  à  un  Français  :  il  est  vrai  qu'il  était 
recommandé  au  Régent  par  l'Angleterre,  et  qu'ayant  fait  passer 
à  Londres  la  diplomatie  du  royaume'',  Dubois  ne  pouvait  et  ne 
devait  pas  s'en  faire  scrupule. 

C'était   surtout  à   Vienne    et  à    Madrid,  les  deux   scènes    où 

1.  Dubois  à  RoUembouig,  1"  février  1718  (A.  KTR.,  Ang.,  t.  315,  f°  2). 

2.  Ihid.,  ibid.,  25  mars  1718.  «  Le  temps  approche  où  il  serait  à  désirer  que  les 
rois  d'Angleterre  et  de  Hanovre  ne  fussent  pas  si  éloignés  l'un  de  l'autre. 
S'il  avait  reçu  des  ordres  con/irnres  de  la  cour,  qu'il  l'en  informe  et  agisse 
suivant  les  intérêts  de  S.  A.  R.  »  ^A.  ÉTR..  Ang.,   t.  316,  f°  167). 

3.  Rottembourg  recevait  alors  de  d'IIuxelles  l'ordre  fout  contraire  de  pousser 
le  roi  de  Prusse  à  prendre  des  mesures  avec  le  Tsar  contre  l'Angleterre. 
D'Huxelles  à  Rottembourg,  25  mars  1718  (A.  ÉTR.,  Prusse,  t.  60,  f°  871. 

4.  De  Rottembourg  à  d'Huxelles,  18  juin  1718  (A.  ÉTR.,  Prusse,  t.  60,  f"  173). 

5.  D'IIuxelles  et  Hooke  à  Pecquel,  19  juillet  1718  (A.  ÉTR.,  Prusse,  t.  60.  f"  193- 
195'.   Hooke  avait  été  déjà  employé  par  la  diplomatie  de  Louis  XlVcn  Pologne 
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allait  se  jouer  la  grande  négociation,  qu'il  fallait  à  l'abbé  des 
hommes  sûrs,  agréables  à  TAngleterre  et  aux  deux  cours.  Les 
agents  officiels  de  la  France  en  Autriche,  en  Espagne  n'avaient 
aucun  de  ces  mérites.  L'envoyé  de  Vienne  était  un  résident 
sans  importance,  «  un  nommé  Du  Bourg,  que  le  comte  du 
Luc  avait  laissé  dans  cette  cour'  «;  les  renseignements  que  l'on 
avait  sur  \'ienne  venaient  à  Paris  par  Biron  qui  les  recevait  de 
Bonneval  déjà  hostile  au  prince  Eugène.  Du  Bourg  n'était  pas 
de  taille  à  déterminer  l'Empereur  aux  résolutions  que  l'Angle- 
terre et  le  Régent  attendaient  de  lui.  On  ne  pouvait  le  comparer 
au  résident  que  l'Angleterre  entretenait  à  Vienne,  le  Vaudois 
Saint-Saphorin,  longtemps  agent  de  la  cour  de  Vienne  à  Berne, 
et  passé,  après  le  traité  d'Utrecht,  au  service  de  l'Angleterre. 

Dubois  aurait  voulu  à  Vienne  un  homme  de  son  choix,  très 
intelligent,  initié  à  son  secret.  Il  proposa,  le  25  janvier  1718,  le 
trop  fameux  Chavigny  ^.  L'ambassade  parut  trop  grosse  pour  un 
parvenu  qui  avait  ce  passé ^.  Dubois  offrit  au  Régent  une  autre 
solution,  une  mission  secrète  à  M.  de  Genvry,  banquier,  une  de 
ces  voies  souterraines  qu'il  aimait*.  On  enverrait  cet  ami  de 
MM.  de  Noce  et  de  Fontenelle  à  M.  de  Bonneval  sous  prétexte 
d'intérêts  à  régler,  avec  une  lettre  de  Biron  et  l'ordre  d'écouter 
les  ministres  anglais. 

Le  duc  d'Orléans  craignait  de  se  compromettre  avec  l'Espa- 
gne par  une  négociation  particulière  avec  la  cour  de  Vienne. 
Faute  de  mieux,  l'abbé  engagea  à  son  service  le  secrétaire  de 
Stanliope,  le  Bàlois  Schaub,  qui  était  chargé  de  porter  en  Autri- 
che les  projets  de  traité.  «La  manière  dont  il  parlera  à  Vienne,  écrit 
Dubois,  le  19  janvier  1718,  peut  beaucoup  contribuer  au  succès 
de  ce  que  vous  désirez.  Je  ne  doute  pas  que  Votre  Altesse  ne  le 
traite  gracieusement  :  si  Votre  Altesse  avait  au  doigt  un  petit 
diamant  de  2,000  écus,  lorsqu'il  prendra  congé  d'elle,  il 
me    semble    qu'elle    pourrait   lui    en     faire     la   galanterie''.  » 

1.  Saint-Simon,  Mémoires,  (édit.  Cliéiuel,  XV,  p.  ûl j. 
•2.  iJubois  au  Régent,  janvier  171S  ;A.  KTR.,  Ang.,  t.  31 1,  1-  2G4\ 
:i.  Le  Régent  à  Dubois,  14  léviier  1718  {Ib.,  t.  313,  f"  Wo). 
l.  Dubois  au  Régent,  31  janvier  1718  (A.   ÛTR.,  Ang.,  t.  31 1,  f"  313). 
ô.  Dubois  au   Régent,  janvier   1718  (A.  KTR.,  Ang.,  t.  314,    1"    1%).    Dubois  à 
Sainl-Rrice  (Nancré  .  2."»  j.uivici-  171fS   //»..  f.  31),  f"  273  . 
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Il  insistait  :  «  Si  Schaub  est  encore  à  Paris,  je  supplie 
Votre  Altesse  Royale  de  mettre  tout  en  usage  pour  le  capti- 
ver. C'est  un  coup  de  parti,  et  même  d'Etat^.  »  Il  pressa 
Nancré  de  lui  procurer  des  avantages  pour  la  ville  de  Bâle  sa 
patrie,  «  ce  qui  est  la  chose  du  monde  le  plus  propre  à  le  gagner^  » . 
Il  le  désignait  même  comme  un  des  hommes  les  plus  capables 
de  fournir  au  Régent  les  lumières  dont  il  avait  besoin  sur  l'Es- 
pagne. La  galanterie  fut  faite  :  Nancré,  au  nom  de  son  maître, 
déclara  à  Schaub  «  qu'il  trouverait  icy  dans  certain  cas  une  pro- 
tection et  une  ressource  assurées,  supposé  qu'il  en  eût  jamais 
besoin-**  ».  C'était  une  manière  de  l'engager  avec  des  appointe- 
ments dans  la  diplomatie  du  Régent.  Depuis  lors,  il  la  servit 
très  vivement  ;  il  demeura  à  Vienne  le  collaborateur  le  plus 
utile  de  Dubois,  faisant  sa  fortune  avec  la  sienne  dans  les  mêmes 
négociations. 

«  C'était,  dit  Dubois,  un  fort  Joli  garçon^  »,  un  petit  homme 
gracieux  et  éveillé.  Le  portiait  de  Rigaud,  que  l'on  conserve 
de  lui  au  musée  de  sa  ville  natale,  est  charmant.  Sous  la 
grande  perruque  poudrée,  la  figure  est  jeune,  fraîche  et 
aimable.  Le  front  haut  et  large,  le  nez  effdé  quoique  plein,  les 
yeux  bleu  pâle,  doux  et  légèrement  allongés  donnent  l'impres- 
sion d'un  esprit  enjoué,  adroit  et  sûr  de  lui-même.  «  C'est  un  fort 
honnête  garçon,  très  droit,  sans  intérêt,  qu'il  faut  pourtant  gagner 
par  des  caresses  et  de  solides  arguments-'  ».  Et  il  le  faut  :  «■  11  est 
surprenant  comme  dans  les  conjectures  où  se  trouve  ce  petit 
homme,  il  peut  faire  du  bien  ou  du  mal.  Après  lui  avoir  donné 
delà  bonne  volonté,  donnez-lui  des  ailes  pour  aller  à  Vienne*^.  » 
Dubois  formant  son  ministère  en  Angleterre,  son  principal  agent 
à  Vienne  était  un  secrétaire  anglais;  sans  doute,  il  le  fit 
surveiller  par  Du  Bourg,  qui  pouvait  au  moins  servir  d'espion'. 

1.  Dubois  au  Régent,  14  février  1718  (A.  KTR.,  Ang.,  t.  315,  f'  112). 

2.  Dui)ois  à  Nancré,  voir  page  précédente,  note  5. 

3.  Saint-Brice  à  Dubois,  18  février  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  315,  î"'  1.55,  158). 

4.  Dubois  au  Régent,  16  janvier  1718  lA.  ÉTR..  t.  314,  f"  1G3;. 

5.  Le  même  au  même,  19  janvier  1718  (Ibid.,  t.  314,  f°  191). 

6.  Le  même  au  même,  14  février  1718  [Ibid.,  t.  315,  f"  112  . 

7.  Dubois  à  Dubourg,  18  février  1718  (A.  KTR.,  Ang.,  t.  315,  f"  172).  Les  leUres 
de  Dubois  pour  cet  agent  passaient  par  la  Hollande  et  Finterniédiaire  de  Bas- 
nage  :  Dubois  à  Basnage    A.  ÉTI{  ,  Ang.,  t.  315,  f-  175,. 
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C'était  un  signe,  pourtant,  qu'il  fût  réduit  à  n'employer  que  lui. 

Il  fallait  en  même  temps  à  Dubois,  en  Espagne,  un  agent  sûr 
et  capable,  s'il  en  était  temps  encore,  de  déterminer  l'accession 
du  roi  d'Espagne  et  de  convaincre  Alberoni.  L'ambassadeur 
officiel,  le  duc  de  Saint-Aignan  ne  pouvait  être  d'aucun  usage. 
Dubois  connaissait  ses  intrigues  à  Paris  avec  Louville  et  Longe- 
pierre,  en  Espagne  avec  les  grands  seigneurs  mécontents*.  «Notre 
manège  continue  en  Espagne,  lui  disait  Nancré,  au  point  qu'ils 
veulent  demander  le  rappel  de  M.  de  Saint-Aignan,  et  je  ne  crois 
pas  qu'on  en  veuille  démordre,  je  dis  de  la  continuation  du 
manège,  dont  il  me  paraît  qu'on  veut  me  dérober  la  connais- 
sance-. »  Un  tel  ambassadeur  ne  })ouvait  servir  Dubois,  et 
encore  moins  convaincre  Alberoni. 

Quand  Dubois  quitta  Paris,  il  avait  désigné  au  Régent  l'homme 
de  son  choix,  le  marquis  de  Nancré,  son  collaborateur,  l'élève  de 
Torcy  et  l'ami  de  son  maître.  De  Londres,  pendant  les  premiers 
mois  de  l'année  1718,  il  ne  cessa  de  réclamer  son  départ '^  Nan- 
cré témoignait  beaucoup  de  bonne  volonté  et  d'empressement, 
mais  il  était  d'une  mauvaise  santé  ;  il  lui  fallait,  en  voyage  à 
l'étranger,  tout  le  nécessaire  pour  ses  petites  commodités  person- 
nelles*. Le  16janvier  1718,  il  envoya  devant  lui  ses  bardes  et  son 
domestique,  au  risque  d'une  dépense  perdue,  afin  de  ne  pas 
relarder  par  sa  faute  la  négociation"'.  Il  prit,  il  sollicita  les  ins- 
tructions de  Dubois,  à  plusieurs  reprises*'  :  Dubois  les  lui  adressa 
le  5  février  1718',  et  l'engagea  en  même  temps  à  consulter 
Schaub  qui  allait  passer  par  Paris,  «  aussi  compétent  sur  les 
affaires  d'Espagne  que  sur  celles  de  Vienne**  ». 

L  Sur  ces;  inlriguos,  voir  notre  tonio  II,  le  Secret  des  Fantèse. 

2.  Saint-Brice  (Xancré)  à  Dubois,  H  janvier  1718   A.  LTl'..,  Ang  ,  t.  314,  1'  41) 
21  janvier  1718  {Ibid.,  ib.,  ï"  165). 

3.  Dubois  à  Nancré,  6 janvier  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  I.  314.  l"  27). 

4.  Nancré  à  Dubois,  11  janvier  1718  (A.  KTR..  Ang.,  t.  314,  f»  41). 

r>.  Le  même  au  même,  14  janvier  1718  [Ibid.,  t.  314,  f"  58);  15  janvier  1718 
(//>/>/.,  t  314,  f"  60). 

G.  Le  même  au  même,  21  janvier  1718  {Ibid.,  l.  314,  1'  167);  22jan\iii'  I7ls 
[Ihid.,  t.  314,  f"  173)  ;  28  janvier  1718  [Ibhl.,  t.  314,  1"  282). 

7.  Dubois  à  Nancré,  5  février  1718  (A.  I^TR  ,  .\ng.,  t.  315,  1"  37;  les  instructions 
sont  des  i"'  38  à  .53;. 

8.  Dubois  à  Nancré,  25  janvier  1718   A.  ÉTR,,  Ang.,  t.  314,  l'  273). 


LES  AMIÎASSADEIRS  DU  SECIŒT  Dl     UKC.K^T  297 

Ce  fut  le  maréchal  d"IIiixelles  qui  relarda  Nancrc  autant  qu'il 
put  :  il  nourrissait  toujours  l'espoir  qu'Alberoni  suivrait  la  voie 
de  la  négociation  secrète  que  lui  avaient  un  instant  ouverte  Peter- 
borough,  le  duc  de  Parme  et  le  Régent  lui-même  ^  Il  ne  déses- 
pérait pas  d'une  entente  avec  l'Espagne.  11  escomptait  le  retour 
de  Monti  de  Madrid,  et  les  propositions  pacifiques  qu'il  pourrait 
en  rapporter.  On  l'attendait  dans  les  premiers  jours  de  février-. 
Son  retour  fut  pour  d'IIuxelles  une  déception  et  le  coup  de 
grâce  de  ses  intrigues  :  il  ne  rapporta  que  dea  f/ênéralilés  insi- 
gnifiantes, rien  de  précis,  des  déclarations  vagues  d'Alberoni 
qui  sentaient  la  guerre  prochaine^. 

Dans  ces  conditions,  d'Huxelles  se  résigna  à  laisser  Nancré 
emporter  les  derniers  arguments  capables  de  vaincre  l'entête- 
ment du  roi  d'Espagne,  surtout  l'offre  de  Gibraltar.  «  Partez  sans 
aucun  délai,  lui  écrivait  Dubois,  le  21  février,  vous  courriez 
risque  de  perdre  le  plus  puissant  de  tous  les  moyens,  qui  est  le 
temps  propre  à  agir  ;  je  ne  sais  même  si  le  retardement  de  votre 
voyage  et  la  publicité  de  ce  qui  se  fait  vous  permettront  de 
suivre  l'arrangement  que  nous  avions  médité.  »  Le  besoin  s'af- 
firmait chaque  jour  d'un  agent  à  Madrid,  capable  d'intimider 
cette  cour  ou  de  la  convaincre.  Muni  de  ses  instructions,  initié  à 
.son  secret,  Nancré  partit  enfin  le  P'""  mars  1718'*. 

L'abbé  avait  ainsi,  pour  la  négociation  décisive  qui  se  prépa- 
rait secrètement,  réuni  et  formé  à  travers  toute  l'Europe  son  per- 
sonnel :  Basnage  et  Morville  à  La  Haye,  La  Marck  à  Stockholm, 
Hooke  à  Berlin,  Schaub  à  Vienne,  Nancré  à  Madrid.  11  corres- 
pondait directement  avec  chacun  d'eux,  leur  donnait  ses  avis, 
réglait  leurs  démarches  sur  le  plan  qu'il  formait  à  Londres, 
dans  les  bureaux  de  son  ministère  secret,  avec  les  lumières  et  le 
concours  des  Anglais  et  de  Torcy. 

On  conçoit  ce  qu'une   négociation  aussi   générale,  ainsi  orga- 

1.  Voir  tome  II,  Le  Secret  des  Farnèse. 

2.  Xancré  à  Dubois,  21  janvier  1718  (A.    ÉTR.,   Ang.,  t.  314  f"  167;;  Monti  à 
d'Huxelles,  10  janvier  1718  (A.  ÉTR  ,  Esp.,  t.  267,  f»  21). 

3.  Nancré  à  Dubois,  14  février-18  février  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  315,  f^'  76,  155, 
158;  Celiamare.  Mémoires,  1"  partie,  f"  168;. 

4.  Dubois  à  Nancré  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  315,  f  192  .  —  Noce  à  DuI)ois,  4  mars  1718 
A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  315,  f  194). 
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nisée,  exigeait  de  soins  et  de  peine  *.  La  correspondance  de  Dul^ois 
pendant  le  mois  de  janvier  et  de  février  1718  ne  comprend 
pas  moins  de  trente  lettres  avec  Nancré,  des  lettres  souvent  très 
longues,  des  instructions  qui  n'ont  pas  moins  de  vingt  pages; 
dix  lettres  avec  Basnage,  cinq  ou  six  lettres  très  étendues 
avec  La  Marck,  des  correspondances  très  régulières  avec  les 
érudits  et  les  spécialistes  parisiens  qu'il  consultait,  avec  Rottem- 
bourg,  Morville  et  Schaub,  Du  Bourg  môme.  Et  ce  n'était  pas 
tout  :  éloigné  du  Régent,  forcé  de  solliciter  son  avis-,  de  presser 
ses  décisions,  de  déjouer  les  intrigues  de  ses  ennemis,  parfois 
aussi  de  gourmander  sa  paresse,  «  étrange  dans  une  affaire  qui 
l'intéressait  si  fort  ^  »,  Dubois  devait  lui  écrire  sans  cesse, 
quelquefois  plusieurs  jours  de  suite. 

Il  lui  fallait  encore  assurer  son  crédit  auprès  d'un  prince 
mobile,  aussi  hésitant  dans  ses  amitiés  que  dans  ses  décisions. 
L'abbé  trouva  un  secours  précieux  dans  Nancré  qui  lui  servit 
de  correspondant,  au  mois  de  mars,  dans  Noce  son  successeur, 
l'ancien  confident  du  secret  de  Hanovre  '*.  Il  devait  leur  écrire  à 
tout  propos  pour  diriger  leurs  démarches. 

Il  se  servait  aussi,  pour  répartir  à  Paris  ses  instructions  et  ses 
commissions,  de  son  neveu  dont  nous  savons  le  zèle  et  la  fidé- 
lité :  ((  Vous  ne  faites  pas,  disait  Nancré,  assez  d'usage  de  votre 
neveu,  qui  commence  à  être  très  instruit  de  l'affaire  présente 
et  qui  a  le  sens  très  droit  sans  compter  son  exactitude''.  Sans 
que  Dubois  osât  l'employer  officiellement,    le  neveu   devint   à 


1.  Le  23  mars  1718,  Dubois  ('Ciivait  au  Régoiit  :  <<  Ounicpril  paraisse  peu  de 
chose  (le  ce  <jue  je  fais  et  que  peut-être  ce  soit  rien,  je  suis  si  occuj)é  (pie  je 
n'ai  pas  le  temps  de  respirer  et  de  dormir.  »  (A.  KTR.,  Ang.,  t.  317,  [•-  Vî'i, 
132.) 

2.  "  Oue  S.  A.  U.  j)renne  une  résolution  ijicui  ferme  :  si  on  me  fait  man(|uer 
cette  alfaiie  par  indiscrétion  ou  par  malice,  je  me  donnerai  sur-le-champ  la  i^er- 
mission  de  repasser  la  mer  et  de  ne  m'en  mêler  jamais.  »  Dubois  à  Saint-Brice 
(Nancrél,  10  janvier  1718  (A.  ÉTR.,  .Vng.,  t.  314,  f»  83  . 

3.  Dubois  à  Saint-Brice,  15  janvier  1718  A.  KTR.,  Ang.,  t.  314.  f"  l.")7;  :  «  Ouoiciue 
j'aie  pris  la  liberté  de  lui  écrire  souvent,  je  n.ii  rien  lecu  de  sa  part,  je  suis 
d'une  ignorance  et  dans  une  incertitude  <|ui  font  i)itié.  Il  y  ,i  longtemps  que  j'ai 
dit  que  tout  était  aventuré,  (luand  celui  qui  gouverne  nielles  plus  petites  choses 
à  la  place  des  grandes.  » 

A.  Sainl-Rrice  à  Dubois,  24  février  1718  (A.  KTR.,  Ang.,  t.  31.",,  f-'  197). 
5.  Le  même  au  même.  25  février  1718  ilbid.,  ihliL,  f*  l'J8). 


AMBITIONS  ET  PROGllAMME  DE  DUBOIS  (MARS  1718)  299 

Paris  l'homme  de  confiance,  utile  à  tout  faire,  sauf  à  rédiger, 
ce  qu'il  ne  put  jamais  faire  assez  bien  à  son  gré  ^ 

On  est  étonné  de  la  somme  de  travail  que  dut  alors  dépenser 
Dubois  pour  instituer  définitivement  son  système  et  son  per- 
sonnel. Ce  qui  ne  surprend  pas,  c'est  de  le  voir  au  début  de  1718, 
à  son  retour  de  France,  où  il  avait  dû  faire  le  métier  de  courrier, 
tomber  malade  :  une  violente  attaque  de  toux,  de  rhume  et  de 
fièvre'^,  nécessité  de  garder  la  chambre,  de  consulter  Chirac  par 
son  neveu  ^.  «Le  grand  remède,  c'est  le  repos»,  lui  disait-on.  Etde 
fait,  l'abbé  répétait  :  «  Ma  plus  grande  fièvre,  c'est  un  travail 
excessif  pour  le  service  de  Son  Altesse  Royale  ;  tout  cela  me  fait 
craindre  ou  espérer  une  catastrophe  pour  ma  fragile  machine. 
Ce  serait  sans  regret,  si  j'avais  contribué  à  mettre  en  sûreté  et 
en  repos  mon  pupille,  à  quoi  je  borne  mon  ambition'*.  » 

Il  ne  faut  jamais  croire  Dubois  qu'à  demi  :  il  attendait  de  sa 
peine  d'autre  récompense  que  le  succès  de  son  élève.  Nul  doute 
qu'il  eût  dès  lors  formé  le  projet  de  simplifier  à  son  profit,  le 
gouvernement  compliqué  du  Régent,  de  s'élever  ainsi  de  la  con- 
dition de  ministre  secret  au  rang  de  ministre  officiel.  Dans  cette 
vue,  il  avait  lié  partie  avec  Law  qui  poursuivait  le  même  objet. 
Saint-Simon  l'affirme^,  et  la  preuve  en  est  dans  un  mémoire 
que  l'abbé  remettait  alors  à  Law  pour  le  Régent  :  (<  Sur  la 
nécessité  de  constituer  son  gouvernement  sur  un  plan  simple, 
commode.  Dans  cette  vue,  il  fallait  écarter  des  principales 
places  les  gens  de  haute  volée  et  n'employer  que  des  personnes 
sûres  ayant  tout  leur  intérêt  dans  un  dévouement  absolu  à  Son 
Altesse  Royale*''.  »   Sous  ces  remarques  générales,  il  n'est  pas 

1.  Dubois  à  son  neveu,  3  janvier,  15  janvier  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  314,  f"  13); 
4  février,  17  février  1718  {IbuL,  ibid.,  F  127,  308);  21  février  1718  {IhicL,  t.  315, 
f"'  165,  183).  Neveu  de  Dubois  à  Dubois,  15  janvier  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  314, 
f»  62)  ;  19  février  1718  [Ibid.,  t.  315,  f  110)  ;  4  mars  1718  [Ibid.,  t.  315,  f"  292). 
M.  Aubertin  a  donné  des  extraits  piquants  de  cette  correspondance  familière 
[L'Esprit  public  au  XVIII'  siècle,  p.  103  à  109). 

2.  Dubois  à  Saint-Rrice,  20  janvier  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  f.  314,  f»  231). 

3.  Dubois  à  Ra^nage,  25  janvier  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  314,  F  273).  Neveu  de 
Dubois  à  Dubois,  4  février  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  314,  f-  308-309). 

4.  Dubois  à  Saint-Rrice,  20  janvier  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  314.  f»  2311;  25  janvier 
1718  [Ibid.,  ibid.,  f»  275j. 

5.  Saint-Simon,  Mémoires,  XIV,  p.  294. 

6.  Aubertin,  Esprit  public,  p.  111;  Dubois  au  Régent.  2  février  1718. 
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difficile  pourlaiît  de  reconnaître  des  personnages  particuliers, 
le  maréchal  d'Huxelles  et  Tabbé  lui-même. 

Le  28  janvier  1718,  la  disgrâce  de  Noailles  et  de  d'Aguesseau 
prépara  le  succès  de  ses  desseins.  «  Il  est  facile  après  un  tel 
préliminaire  de  former  un  gouvernement  à  souhait  pour  le  pré- 
sent et  pour  l'avenir,  »  écrivit  Dubois  à  son  maître  \  Il  félicita 
d'Argenson,  «  nouvel  Hercule,  de  la  défaite  de  ces  monstres, 
d'avoir  séparé  le  mauvais  grain-  ».  Et  son  confident  Nancré, 
comprenant  ses  espérances  et  flattant  son  ambition,  lui  disait  : 
«  Il  vous  paraîtra  peut-être  que  Son  Altesse  Royale  est  demeurée 
à  moitié  chemin,  mais  vous  connaissez  sa  bonté  naturelle  et  elle 
veut  espérer  qu'elle  n'avait  pas  besoin  d'en  faire  davantage  •"*.  » 

Quand  viendrait  le  succès  de  sa  négociation,  il  pousserait 
le  Régent  à  faire  en  sa  faveur  le  pas  décisif.  Au  mois  de 
mars,  il  envoya  de  Londres  son  secrétaire  Chavigny  pour  suivre 
cette  affaire  personnelle,  tandis  qu'il  faisait  à  Londres  celles 
du  Régenta  Aussitôt  arrivé,  Chavigny  allait  au  Palais-Royal, 
plaidait  la  cause  de  Dubois,  et  l'avertissait  des  dispositions  favo- 
rables oi^i  il  avait  trouvé  le  maître.  «  Oh!  dit  celui-ci,  l'abbé  a 
bien  de  l'esprit  et  me  sert.  —  Et,  comme  en  parlant  de  vos 
envieux,  j'ajoutais  que  c'est  sans  doute  votre  esprit  et  votre  zèle 
qui  les  offusquent.  Son  Altesse  Royale  m'a  répondu  :  vous  l'avez 
dit.  —  Je  suis  persuadé  qu'à  votre  retour,  vous  serez  le  maîlre 
absolu  de  celle  cour  •*.  » 

L'abbé  avait  choisi,  aussi,  d'autres  avocats,  le  roi  d'Angleterre 
qui,  le  30  janvier  1718,  félicitait  le  Régent  rruvoir  /)ris  le  bon 
chemin  et  l'encourageait  à  le  suivre,  Stanho})c  en  outre  et 
jusqu'à  Schaub  qui,  passant  à  Paris  pour  obtenir  l'adhésion  du 
Régent  nu  projet  de  j)acincation,  lui  consfïilla  de  rtMivoyer  «  les 
gens  mal  intentionnés,  hostiles  à  la  négociation  ». 

A  Georges  P""  le  duc  d'Orléans  répondait  en  propres  tei-mes  : 
«  Je  reçois  volontiers  ce  conseil  du  Roi  comme  d'un  ami  et  dun 

1.  AulKTlin,  Kspril  puh/ic,  p.  111  ;  Dubois  an  H<''i^(>iil,  2  révrior  1718. 
'i.  Dubois  ."i  d'Argenson,  2  février  171S   A.  K'Iiî.,  Alli.^,  I.  31.").  f  »  2G\ 
:5.  S.iint-lîrice  à  Dubois,  28  janvier  1718   A.  l-;Tn.,  Ang.,  t.  314,  f"  282). 
1.  Duliois  à  dWrgenson,  23  mars  1718  til)i(/..  t.  310,  f"  l,")5-ir)()  1:  Auberlin,  ouvr. 
cilr    1».   112-113  , 

').  Aiiiii'itin.  Il'iil.  —  \(iii'  lonie  11,  cliap.  vi  de  n(dre  ouvrai,'e. 
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\)CA-e.  Vous  pomcz  assurer  Sa  Majesté,  ([uo  sitùL  le  IraiLé  conclu, 
je  m'y  rendrai  '.  » 

Ce  n'étaient  donc  pas  seulement  les  intérêts  du  Régent  que 
Dubois  ménageait  avec  les  Anglais,  c'étaient  les  siens  propres. 
11  prodiguait  comme  à  son  ordinaire  les  gracieusetés  aux  avocats 
de  cette  double  cause  :  des  truffes  savoureuses  du  Périgord  au 
Roi  et  aux  iriinistres^  ;  la  restitution  de  ses  biens  au  sieur  de 
la  Forest,  protestant  émigré,  neveu  de  Rernstorfï''*;  l'acbat 
du  diamant,  «  le  Régent  »  à  un  chef  de  l'opposition  {)arlementaire 
qui  se  trouva  ainsi  désarmé '^;  une  large  hospitalité  à  Scliaub 
dans  son  logement  du  Palais-Royal  quand  il  passait  à  Paris''. 
On  vit  venir  de  France  de  belles  étoffespour  les  dames  anglaises, 
assorties  à  leur  teint  et  de  la  bonne  faiseuse,  et  jusqu'à  une 
poupée  de  300  livres  qui  «  puisse  faire  voir  à  ces  dames  de 
quelle  manière  celles  de  France  sont  habillées,  coiffées,  et 
})orlent  le  linge '^  ».  Jamais  l'abbé  n'oublia  cette  sorte  d'in- 
fluence à  la  cour.  «  Que  de  conquêtes  il  aurait  pu  faire,  dit 
naïvement  son  biographe  anonyme,  s'il  eût  été  homme  à  bonnes 
fortunes'!  »  L'essentiel  pour  un  ambitieux  comme  lui,  c'était 
d'enchaîner  à  son  ambition  le  roi  d'Angleterre  par  M'^^^  de  Munster^ 
sa  maîtresse,  et  Stanhope  par  deux  jeunes  dames,  ses  parentes. 
Après  tant  de  soins  ne  devait-il  pas  attendre  de  ses  amis  à 
Londres  et  à  Paris  une  intervention  énergique  quand  le  moment 
serait  venu?  «  Je  compte  sur  vous,  écrivait-il  à  Noce,  pour  ce  qui 
regarde  Son  Altesse  Royale,  et  même  moi,  en  particulier**.  » 

Voilà  riiomme,  en  mars  1718,  avec  ses  projets,  ses  auxi- 
liaires, ses  combinaisons,  ses  ambitions  et  ses  espérances,  prêt 
à  livrer  les  dernières  batailles  qui  vont  décider  de  la  fortune  de 
son    maître,  et  aussi  de  la  sienne.  Un   admire   volontiers    son 

1.  Bothmar,  Mémoiren  {For^ch.  zur  Deutsch.  Geschiclite,  XXVI,  p.  238). 

2.  Dubois  à  son  neveu,  15  janvier  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  314,  f"  127). 

3.  Dubois  à  d'Argenson,  14  février  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  41."),  f"  143-1441. 

4.  Dubois  au  Régent,  23  mars  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  317,  1"  122-132  .  «  Chavigny 
emporte  les  deux  diamants  :  que  son  A.  R.  fasse  donner  le  reçu  à  M.  de  Pith.  » 

5.  Dubois  à  son  neveu,  15  janvier  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  314,  f°  129). 

6.  Neveu  de  Dubois  à  Dubois,  4  février  1718  (A.  ÉTR.,  Ang  ,  t.  314,  f"  308; 
Aubertin  {ouv.  cité,  p.  109). 

7.  Anecdotes  touchant  l'abbé  Dubois.  (Manuscrit  de  la  Bibliothèque  Mazarine.) 

8.  Dubois  à  Noce,  14  mars  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  31(i.  f"  430). 
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énergie,  les  ressources  de  sa  volonté  au  seuil  de  la  vieil- 
lesse, la  fertilité  de  son  esprit,  son  habileté  à  manier  les 
hommes,  à  se  les  attacher,  sa  dextérité  à  mettre  en  jeu  tous  les 
intérêts,  à  saisir  toutes  les  occasions,  et  jusqu'à  cet  art  et  ce  soin 
du  détail  qui  sont  les  conditions  essentielles  des  plans  les 
mieux  concertés. 

Le  système  ne  valait  pas  l'homme.  Il  était  simple,  et  pouvait 
se  réduire  à  ce  point  capital  :  obtenir  des  puissances  étrangères 
la  garantie  des  droits  du  Régent  au  trône  de  France.  Deux 
l'avaient  déjà  donnée  par  les  conventions  de  Hanovre  et  de 
La  flaye  :  il  fallait  les  maintenir  en  ces  bonnes  dispositions 
malgré  l'attaque  d'Alberoni  contre  l'Empereur, et  par  conséquent 
acquérir  à  ces  vues  la  cour  de  Vienne  que  ces  deux  puissances 
ménageaient  depuis  longtemps  '.  «  Tout  prouve  que  si  l'on  veut 
réussir,  dans  le  cul-de-sac  où  l'on  est,  qui  devient  beaucoup  plus 
étroit  par  l'espérance  d'une  paix  prochaine  entre  l'Empereur  et 
le  Turc,  le  plus  pressé,  et  la  manière  la  plus  noble  et  la  plus 
haute  de  finir  cette  affaire,  c'est  de  former  un  projet  qui  })uisse 
être  accepté  par  l'Empereur'^.  »  Le  Régent  lui  offrirait  la  restitu- 
tion de  la  Sardaigne,  et  le  moyen  de  l'échanger  aussitôt  contre 
la  Sicile. Il  pourrait  alors  exiger  de  lui  en  retour  une  Renoncia- 
tion totale  au  trône  d'Espagne  qui  entraînerait  la  Renonciation 
de  Philippe  V  à  celui  de  France,  et  ferait  le  succès  et  l'avenir 
de  la  maison  d'Orléans. 

En  conclusion,  affaire  excellente  pour  le  Régent  qui  s'assure, 
si  l'Empereur  accepte,  l'alliance  des  puissances  garantes  de 
ses  droits  au  trône,  et  y  joint  une  troisième  garantie  indirecte 
mais  forte,  celle  de  la  cour  de  Vienne.  Si  Charles  VI,  après  de 
telles  offres,  refuse,  le  Régent  garde  encore  l'alliance  des  jouis- 
sances maritimes  avec  l'espoir  d'y  joindre  la   garantie  de   l'Es- 

L  «  11  reste  en  celte  nation,  disait  Dubois  de  l'AnglcteiTc,  une  impression  des 
anciennes  liaisons  qu'ils  ont  eues  avec  lEmpcrour  qui  sont  entretenues  jiar  les 
ministres  allemands,  et  ce  l'cste  d'attachement  suflirait  pour  entraîner  le  Parle- 
ment en  sa  faveur  au  moindre  mouvement  <pie  la  l'rance  et  l'Espagne  feraient 
ensend)le  conli'e  l'I'^nipc'iu'ur.  »  A  Nancré,  23  mars  1718  (A.  I-^TH.,  Ang.,  t.  3U), 
f°  150  . 

2.  Dubois  au  Régent,  25  janvier  1718  (A.  ÉTH.,  Ang.,  I.  31  I,  f"  2C.r  ;  14  février 
1718  (//;.,  t.  315,  f"  115):  Duijois  à  Saiul-lîrirc,  20  Janvier  1718  Jb.,  t.  311,  f"  231). 
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pagne  que  les  puissances  disposées  aux  concessions,  par  leur 
rancune  contre  l'Empereur  pourront  obtenir'.  Dans  les  deux 
cas,  la  Triple  Alliance,  essentielle  à  ses  intérêts  et  à  ses  droits, 
est  sauvegardée,  et  d'une  manière  ou  de  Taulre  peut  devenir 
une  Quadruple  Alliance. 

Enfin,  pouiTjuoi  ne  s'ctendrait-elle  pas  par  la  double  accession 
de  l'Empereur  et  de  l'Espagne?  On  offre  à  Philippe  V  des 
avantages,  la  succession  de  Toscane  à  l'un  de  ses  fils,  de 
quoi  le  faire  rélléchir''^.  S'il  le  faut,  on  ])rocèdera  par  inti- 
midation et  par  séduction  à  la  fois,  «  la  foudre  dans  une  main, 
la  Toscane  cl  (libraltar  dans  l'autre^  ».  Selon  loulcs  les  appa- 
rences, il  se  laissera  enfin  fléchir,  cédera  à  l'Empereur  les 
provinces  ilaliennes,  et  par  cette  concession,  le  décidera  à 
abandonner  l'Espagne.  Il  faudra  bien  qu'à  son  tour  «  il  aban- 
donne au  Régent  la  France^».  Si  pourtant  Philippe  V  allait 
refuser  follement,  contre  son  véritable  intérêt  :  c'est  qu'il  aurait 
le  dessein  avoué  de  déchirer  les  Renonciations  pour  s'opposer 
aux  droits  du  Régent*.  Quel  avantage  en  cette  condition  de 
déclarer  à  l'Espagne,  avec  l'aide  de  trois  grandes  puissances, 
une  guerre  facile  à  justifier  par  la  nécessité  de  rendre  la  paix  à 
l'Europe  et  au  royaume! ^Quelle  occasion  d'obtenir  de  l'Espagne, 
parla  force,  la  confirmation  des  droits  du  Régent  en  se  donnant 
l'air  de  travailler  au  repos  public '^I  Ainsi  motivée,  la  guerre 
n'aurait  plus  rien  d'odieux,  ni  de  pénible.   On  la  ferait  à  Albe- 

1.  Dubois  au  Régent,  19  janvier  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  314,  f"  1911.  «  De  quelque 
façon  qu'on  tourne  le  reste,  V.  A.  R.  fera  une  bonne  affaire,  si  l'Empereur  consent 
aux  deux  points  essentiels.  S'il  refuse,  vous  demeurerez  unis  avec  l'Angleterre, 
ce  qui  peut  vous  suffire  pour  soutenir  vos  droits  et  pour  vous  mettre  en  état  de 
tourner  l'Espagne  même  à  votre  avantaf/e.  » 

2.  Dubois  au  Régent,  15  janvier  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  314,  f'  130):  25  janvier 
1718  frt.,  t.  314,  f  2G4). 

3.  Ces  expressions  sont  de  Chavigny  dans  un  mémoire  où  il  développe,  de  la 
page  1  à  la  page  30,  tout  le  système  de  Dubois  (Mém.  et  Doc,  France,  t.  457). 

4.  Dubois  cà  Nancré,  15  janvier  1718  (A.  ÉTR.,  Ang,  t.  314,  f"  157). 

5.  Saint-Brice  à  Dubois,  22  janvier  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  314,  f"  173). 

6.  «  Si  le  Cardinal  s'obstine  à  refuser,  comme  sa  mauvaise  volonté  contre 
V.  A.  R  ne  pourra  plus  être  douteuse,  je  crois  que  c'est  un  grand  avantage  pour 
V.  A.  R.  que,  sans  attendre  plus,  elle  puisse  se  déclarer  ouvertement  contre  lui, 
non  pas  seul  et  pour  son  intérêt  personnel,  mais  conjointement  avec  l'Angleterre  et 
la  Hollande  pour  l'intérêt  du  repos  pu/)lic.  »  Dubois  nu  Régent,  19  janvier  1718 
(.A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  314,  f"  191  . 
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roni  ;  on  la  limiterait  à  sa  chute ^  Et  la  France,  abusée  par  ces 
prétextes,  deviendrait  un  jour,  par  le  concours  de  toute  l'Europe, 
l)resque  sans  s'en  douter,  le  domaine  de  la  maison  d'Orléans. 

Le  défaut  de  ce  plan  n'était  pas  le  manque  de  solidité,  ni  de 
logique.  Et  pourtant  de  ce  dessein  bien  calculé,  fortement  établi, 
quel  avait  été  le  fondement  unique,  quelle  en  demeurait  après 
tout  la  conclusion?  Les  droits  et  les  succès  du  Régent.  C'était 
un  fait  acquis,  à  la  fin  de  1717,  que  deux  puissances  et  des  plus 
considérables,  celles  qui  dictèrent  la  paix  à  l'Europe  en  1713, 
avaient  garanti  à  la  Maison  d'Orléans  la  succession  de  France. 
L'objet  fut  de  s'appuyer  sur  ce  résultat  certain,  pour  obtenir, 
au  moyen  des  querelles  qui  divisaient  encore  l'Empereur  et 
l'Espagne,  et  par  le  concours  des  mômes  puissances,  une 
garantie  semblable  des  belligérants.  Si  Dubois  offrit  plus  d'avan- 
tages à  l'Empereur  qu'à  l'Espagne,  c'est  qu'en  le  ménageant,  il 
ménageait  ses  premiers  garants,  ses  alliés  naturels,  et  qu'il 
risquait  de  les  perdre  en  favorisant  l'Espagne.  En  politique 
avisé,  il  subordonna  les  profits  à  acquérir  aux  profits  acquis, 
l'incertain  au  certain.  Il  joua  serré  :  il  préférait  les  affaires 
sûres. 

Mais  en  définitive,  nul  profit  de  tout  cet  effort  que  pour  le 
Régent.  C'est  en  vain  que,  dans  toutes  les  dépèches  et  dans  tous 
les  calculs  de  l'abbé,  à  cette  heure  décisive  on  chercherait  une 
idée,  un  mot  qui  révèlent  en  lui  d'autres  préoccupations-.  Il  est 
prêt  «  à  donner  sa  vie  pour  mettre  son  pupille  en  sûreté  »,  mais 
il  oublie  tout  à  fait  le  lioi,  le  pupille  du  duc  d'Orléans,  et  le 
royaume  dont  son  élève  a  la  garde.  La  paix,  simple  prétexte  dont 
il  abuse,  mot  à  effet,  destiné  à  couvrir  ces  entreprises  ambi- 
tieuses. Maître  et  élève  sont  prêts  tous  deux  à  démentir  leur 
langage  par  des  réalités  bien  différentes,  el  résignés,  s'il  le  faul, 
à  diviser  i)ar  une  guerre  la  Fraiici;  et  Tl^^spagne  :  cette  condition, 
Louis  XI\',  aux  heures  de  sa  plus  grande  détresse,  à  Certruy- 
denberg,  a  eu  le  courage  de  la  rejeter  ;  le  Uégent,  pour  son  intérêt, 
persuadé  par  son  ministre,raccepte,sans  y  être  forcé,  la  recherche 

1.  l)iil)()is  au  lièrent,  K»  jaiui.M-  1718  (A.  ÉTR.,  Ani;-,  I-  •">!  L  1'"  13(1  . 

2.  Aiiboiiin,  L'esprit  public  au  XVII1°  siècle,  p.  126,  tire  la  iiicine  conclusion  ([uc 
nous  de  la  leclure  des  dépêches  de  Dubois  à  celle  épo(iue. 
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presque.  «  Si  l'on  poiivail  avoir  une  sùrclé  morale  de  raccepta- 
tion  de  l'Empereur,  je  ne  me  soucierais  guère,  |)Oiii'  lors,  de  la 
contrainte  qui  regarde  l'Espagne*.»  (le  simple  rapprochement 
juge  le  système  et  le  plan  de  Dubois. 

Et  ce  qui  le  juge  définitivement,  c'est  le  secret  dont  il  con- 
tinue à  l'enlourer.  L'affaire  est  ina\ouaiile,  puiscjuil  n'ose  pas 
en  proclamer  tout  haut  les  prétendus  bienfaits.  Cette  politique 
secrète  qui,  dans  toute  l'Europe,  débauche  les  agents  de  la 
Erance  ou  les  fait  révoquer,  qui  a  son  siège,  non  à  Paris  mais 
à  Londres,  et  va  même  jusqu'à  employer  des  aventuriers  étran- 
gers comme  Schaub,  est  un  mal  plus  grand  encore  que  le  sys- 
tème vicieux  dont  elle  est  l'àme,  le  soutien,  et  la  condition. 

Suivons  cette  diplomatie  à  Vienne,  d'abord  avec  Schaub  :  aussi 
bien  est-ce  là  que  va  se  tramer  le  premier  morceau  de  l'intrigue 
dont  Dubois  tient  les  fils  à  Londres.  Pour  encourager  encore  le 
zèle  de  Schaub,  Dubois  lui  a  écrit,  le  V-  mars,  une  lettre  qui  déci- 
derait les  plus  irrésolus:  «  Je  suis  ravi,  Monsieur,  que  vous  ayez 
été  content  de  la  candeur  de  Son  Altesse  Royale  :  credidisti  quia 
vidisti.  Vous  êtes  trop  honnête  homme  pour  ne  pas  rendre  témoi- 
gnage à  la  vérité,  et  trop  éclairé  pour  ne  pas  juger  que  cela 
part  de  source  et  de  principes  qui  ne  peuvent  varier  et  se 
démentir.  Si  Sa  Majesté,  et  Monsieur  le  prince  Eugèneen  avaient 
autant  vu  que  vous,  je  gagerais  pour  le  repos  de  l'Europe.  C'est 
à  vous.  Monsieur,  à  transporter  son  Altesse  Royale  à  la  cour  de 
Vienne,  et  à  Fy  faire  voir  telle  quelle  est,  pour  dissiper  tous  les 
soupçons.  Il  n'y  a  qu'à  prier  Dieu  qu'il  bénisse  votre  mission  : 
car  je  ne  crois  pas  que  jamais  apôtre,  si  catholique  et  si  protes- 
tant qu'il  soit,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  romain,  puisse  faire 
ouvrage  si  agréable  au  ciel  que  celui  dont  vous  êtes  chargé. 
Vous  jugez  bien  que  nous  attendons  votre  retour  avec  une 
grande  impatience.  La  mienne  est  pleine  de  confiance  comme 
celle  des  dévots  de  bonne  foy  :  vous  serez  un  des  saints  de 
ma  chapelle-.  » 

Dubois  s'aperçut  bien  vite  qu'il  était  mauvais  d'employer  des 

1.  Le  Régent  à  Dubois,  24  janvier  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  314,  f»  181). 

2.  Dubois  à  Schaub,  l"  mars  1716  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  316,  1»  3).  Cette  lettre  a 
été  publiée  par  Maiion,  Ihs/ori/  of'England,  11,  p.  358-359. 
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gens  dont  on  ne  pouvait  entièrement  disposer.  Le  voyage  de 
Schaub  fut  assez  long  :  le  28  février  on  signalait  sa  présence  seu- 
lement à  Ulm^  Parti  de  Paris  le  18  février,  il  ne  se  pressait  guère. 
Il  n'arriva  à  Vienne  que  le  4  mars^.  Le  premier  ministre  d'Angle- 
terre avait  bien  voulu,  pour  obliger  son  ami  Dubois,  envoyer 
directement  à  Vienne,  dès  le  12  février 3,  leur  projet  à  l'ambas- 
sadeur ordinaire  de  Sa  Majesté,  le  comte  de  Saint-Saphorin.  Le 
20  février,  sans  attendre  Scbaub,  celui-ci  avait  pu  le  soumettre  à 
l'examen  de  la  cour  impériale'*.  Mais  le  mauvais  temps  s'était  mis 
de  la  partie  :  le  printemps  s'annonça  par  des  bourrasques  fré- 
quentes ;  les  postes  d'Autriche  en  Angleterre  qui  prenaient  la 
route  de  la  mer  du  Nord  furent  arrêtées  par  les  tempêtes.  On  n'eut 
à  Londres  de  nouvelles  de  Vienne  que  le  21  mars-'. 

L'impatience  de  Dubois  fut  mise  à  une  rude  épreuve  Ses 
inquiétudes  étaient  justiliées  par  les  nouvelles  qu'il  recevait  des 
cabinets  européens.  La  conférence  impériale  à  Vienne  avait 
décidé  à  la  fm  de  l'année  1717  que,  pour  ne  pas  rompre  avec  les 
puissances  occidentales,  l'Empereur  consentirait  à  renoncer  à  la 
monarchie  espagnole,  mais  jamais  à  la  Toscane*^.  «  La  clause 
delà  Toscane  sera  l'écucil  du  projet '^  »,  avait  écrit  de  Vienne 
Saint-Saphorin.  Le  Régent  y  tenait,  l'Angleterre  y  avait  con- 
senti. Si  l'Autriche  s'entêtait  à  un  refus,  la  négociation  pouvait  se 
rompre.  Le  retard  de  Schaub,  le  défaut  de  nouvelles  redou- 
blèrent les  craintes  des  médiateurs,  et  semblèrent  pendant  tout 
le  mois  de  mars  1718  justifier  leurs  alarmes. 

Ce  fut  bien  pis,  lorsqu'ils  connurent,  à  la  fin  de  mars  1718,1e  dé- 
tail des  premiers  entretiens  de  Saint-Saphorin  avec  les  ministres 
de  l'Empereui",  les  résultats  des  premières  démarches  de  Schaub  : 
aux  avances  des  envoyés  anglais,  les  conseillers  de  Charles  VI, 

1.  Noc6  ;i  Dubois,  23  mars  1718  lA.  UTR.,  Aiig.,  I.  31G,  f°  110). 
'2.  V>n[.hmni\  Mémoires  (Foischungen  zur  Deulschen  Gesch.,  XXVI,  p.  244);   Dubois 
à  Du  lîourg,  25  mars  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  316,  f°  1681. 

3.  Dubois  à  Du  Bourg,  Ibid.,  ibid. 

4.  Saint-Saphorin  à  Robethon,  20  lévrior  1718  (.\iu;ii.  IIanov.;  W'ober,  p.  61  . 
.5.  Boliimar,  Mémoires  {Ibid.,  p.  244). 

6.  Protocole  de  la  conférence  de  Vienne,  31  décembre  1717  (W'iex.  st.\ats.\rcii., 
Weber,  p.  56). 

7.  Saint-Saphorin  à  Robethon,  16  janvier  1718  (Ancn.  IIa.nov.)  ;  Slanhope  à  Slair, 
23  janvier  1718-17  lévrier  1718  (Mahon,  llistory  of  England,  II,  p.  354-358). 
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le  prince  Eugène  surLouL  avaient  répondu  d'abord  par  des  cri- 
tiques sévères  et  même  des  reproches  :  «  Voilà  deux  fois  que  Ton 
changeait  à  Londres  le  projet  du  Hégent.  Maintenant  on  appor- 
tait en  droiture  de  Paris  un  troisième  changement.  Qui  pourrait 
se  confier  à  un  prince  si  changeant,  et  s'allier  à  un  homme  qui 
s'abandonnait  lui-môme '.  »  En  vain,  l'Angleterre  et  la  P'rance 
avaient-elles  voulu  prendre  pour  avocat  le  prince  Eugène,  qui 
était  alors  à  Vienne  dans  tout  réclal  de  ses  victoires  récentes  : 
«  Je  n'ai  pas  perdu  de  vue  mon  héros  un  instant,  lui  faisait  dire 
Dubois,  depuis  que  le  bonhomme  Martignac,  qui  n'était  pas  un 
sorcier,  m'a  fait  des  })rophéties  au-dessous,  à  la  vérité,  de  ce 
que  nous  avons  vu-.  »  Dubois  faisait  appel  à  la  vanité  du  prince, 
Schaub  à  sa  raison.  Il  lui  exposait  les  avantages  de  leur 
projet,  les  satisfactions  immédiates  accordées  à  l'Empereur, 
la  Sicile  et  la  paix,  les  promesses  douteuses  faites  à  l'Espagne 
d'un  héritage  qui  ne  lui  viendrait  peut-être  jamais'^.  Le  prince 
Eugène  se  souvenait-il  de  la  Savoie  qu'on  allait  sacrifier,  ou  bien 
de  l'abandon  où  l'avaient  laissé  les  Anglais  à  la  fin  de  la  guerre 
de  Succession  d'Espagne  ^  ?  Quels  que  fussent  ses  motifs,  il  fit  aux 
propositions  des  médiateurs  une  résistance  acharnée,  si  bien 
qu'ils  prirent  le  parti,  le  14  mars,  de  rédiger  un  mémoire  où  les 
conseils  se  mêlaient  aux  menaces,  sorte  d'ultimatum  et  de  plai- 
doyer. Ils  le  remirent  aux  ministres  de  Charles  VI,  et  attendirent 
tout  un  mois  encore  leur  décision^' 

Cette  incertitude  effraya  Dubois.  Mais,  en  aucun  cas,  la  crainte 
ne  le  paralysait.  Dès  qu'il  voyait  un  danger,  il  courait  au-devant 
pour  l'écarter.  Aussitôt,  il  consulta  le  Régent  pour  savoir  ce  qu'il 
faudrait  demander  aux  Anglais  si  l'Empereur  refusait".  Le  Régent 
lui  répondait,  le  16  mars"   :    «  Il   faut  prendre   des   mesures   de 

1.  Boihmar,  Mémoires.  Ib ici.,  p.  215. 

2.  Dubois  à  Schaub,  1"  mars  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  I.  316,  f"  3). 

3.  Bothmar.  Ibid.,  p.  239. 

4.  Chavigny  à  Dubois,  5  avril  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  316,  f°  197)  :  il  a  vu  Stair 
qui  lui  a  dit  qu'à  Vienne  il  y  avait  deux  partis,  l'un  celui  de  Zinzendorf,  disposé 
à  accepter  le  projet,  l'autre,  du  prince  Eugène,  très  hostile.  —  M.  d'Arneth  affirme 
sans  preuve,  que  le  prince  Eugène  resta  toujours  disposé  à  écouter  les  Anglais 
(Bothmar,  Ibid.,  p.  248  ;  Priuz  Eugen,  111,  p.  8). 

f).   Bothmar,  Mémoires,  p.  248. 

6.  Dubois  au  Régent,  6  mars  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  31G,  f°  12  . 

7.  Le  Régent  à  Dubois,  le  16  mars  1718.  [Ibid.,  ibid.,  p.  83^. 
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concert  avec  les  rois  d'Espagne,  de  Sicile  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne, pour  s'opposer  aux  desseins  de  la  maison  d'Autriche.  11 
faudra  user  des  forces  de  terre  et  de  mer  de  l'Espagne.  »  Pour- 
tant, il  espérait  qu'on  n'en  viendrait  pas  là,  et  que  l'Empereur 
se  résignerait  à  des  concessions.  Le  comte  de  Bonneval  lui 
donnait  bon  espoir*.  Dubois,  persistant  à  douter,  suppliait  encore 
une  fois  son  maître  de  faire  une  réflexion  sérieuse  sur  le  parti 
qu'il  faudrait  prendre,  si  l'Empereur  refusait  le  projet.  «  Cest 
une  délibération  délicate,  ajoutait-il  ;  sous  sommes  à  la  crise, 
il  faut  achever  le  moins  mal  qu'il   se  pourra,   sans  piailler'^.  » 

De  deux  choses  l'une,  ou  éviter  la  guerre  en  rétablissant  la 
liberté  de  l'Italie,  les  droits  d'Elisabeth  Farnèse  en  ce  pays 
et  ceux  du  Régent  au  trône  de  Fi'ance,  ou,  si  l'on  ne  pouvait 
empêcher  Alberoni  de  pousser  sa  pointe,  faire  une  guerre  auxi- 
liaire en  Italie,  en  prenant  de  bonnes  mesures  pour  rassurer 
l'Empire  sur  les  Etats  d'Allemagne  que  la  France  pourrait 
attaquer,  l'Angleterre  et  la  Hollande  sur  les  Pays-Bas.  Dubois 
conclut  pour  le  second  parti. 

C'est  alors  véritablement  en  cet  embarras  que  se  trahirent  ses 
vues  secrètes  et  le  faible  de  son  système.  Que  n'avait-il  pas  dit 
de  la  nécessité  et  des  avantages  de  la  paix  pour  le  royaume  ?  Il 
semblait  qu'en  négociant  depuis  un  an  un  accommodement  entre 
l'Empereur  et  l'Espagne,  il  se  proposât  uniquement  d'éviter  une 
guerre  inutile  et  funeste  à  la  France.  Incapable  d'accommoder 
les  belligérants,  ce  qu'il  offrit  pourtant  alors  au  liégent,  ce  n'était 
pas  la  neutralité,  c'était  la  guerre.  Et  il  donna  ses  raisons  très 
franchement:  le  })r()lit  de  l'accommodemenl,  disait-il,  c'était  non 
pas  la  paix,  mais  la  confirmation  des  droits  de  son  maître'.  Du 
moment  où  cette  voie  pacilique  paraissait  fermée  délinitivement, 
le  moyen  d'atteindre  le  but,  ce  n'était  pas  la  neutralité  «  qui  lais- 
serait Son  Altesse  Boyale  dans  un  état  très  douteux,  l'excluerait 
des  deux  Renonciations  (}ui  {)euvent  atfei-mir  ses  droits  »,  mais  la 


L  Le  neveu  de  Uuhois  .-i  Dubois,  '29  mars  1718  \\.  ÉTR.,  Ang.,  l.  31G,  1"  172); 
Chavigny  au  inénie,  1"  aviil  171S  (A.  ÉTH.,  Ang.,  I.  317,  f°"  2  el  4). 

2.  Dubois  à  Noce,  1"  avril  171S  ^A.  ÉTR.,  Ang.,  l.  317,  1""  2  et  4). 

3.  Déi)ècbe  cai»ilab'  de  Dubois  au  Régent,  1"  avril  171S    (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  317^ 
f»5). 
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guerre.  «  Par  une  guerre  auxiliaire  en  Italie  au  contraire,  Son 
Altesse  Royale  pourra  obtenir  de  l'Espagne,  qui  la  lui  a  offerte 
à  ce  prix,  une  confirmation  très  considérable  pour  ses  droits*.  » 

La  seule  précaution  à  prendre,  était  d'amener  l'Angleterre 
et  la  Hollande  à  ce  changement  de  front  :  car  une  guerre 
générale  serait  aussi  funeste  qu'une  guerre  ainsi  limitée  serait 
avantageuse.  «  Il  ne  faut  pas  mettre  l'Europe  en  mouvement, 
si  la  succession  de  France  venait  à  vaquer^.  »  Toujours  ce  souci  ; 
toujours  cette  parole  :  dans  toutes  les  crises,  Dubois  n'a  que 
cette  règle  de  conduite.  Il  n'envisage  que  cette  éventualité.  S'il 
prépare  tantôt  avec  l'Empereur  contre  l'Espagne,  tantôt  avec  l'Es- 
pagne contre  l'Empereur,  une  Quadruple  Alliance,  ce  n'est  point 
pour  éviter  au  royaume  une  guerre  menaçante,  c'est  pour 
accroître  le  nombre  des  puissances  qui  ont  reconnu  les  droits 
du  Régent,  le  porter  de  deux  à  trois,  et  peut-être  après,  par 
l'effet  de  cette  ligue,  à  quatre.  «  Alors  nous  ferons,  dit-il, 
la  plus  grande  figure  en  Europe^.  » 

Ce  furent  les  Anglais  qui,  en  cette  occasion,  fixèrent  les  irré- 
solutions de  Dubois,  et  conservèrent  à  la  Quadruple  Alliance  le 
caractère  d'une  ligue  avec  l'Autriche  qu'ils  avaient  intérêt  à  lui 
conserver*.  Stanhope  tenait  à  l'alliance  autrichienne  :  elle  était 
la  tradition  de  son  parti  ;  elle  lui  donnait  du  crédit  auprès  de 
Georges  I",  Electeur  de  Hanovre  avant  tout.  Comme  l'alliance 
française  ne  lui  servait  pas  moins  à  résister  aux  ministres  hano- 
vriens  qui  déplaisaient  à  la  nation  anglaise^,  il  lui  fallait  à  tout 
prix  les  réunir  toutes  deux'',  pour  se  maintenir  dans  cette  situa- 
tion délicate  d'un  ministre  parlementaire  obligé  de  ménager 
l'opinion  publique,   et    d'un    serviteur    du    Roi  qui  ne  pouvait 

1.  Dubois  au  Régent,  1"  avril  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  .317,  f°  5)  . 

2.  Ihid.,  ibid. 

3.  Ibid.,  ibid. 

4.  Cadogan  avait  promis  à  l'envoyé  impérial  Pentenridtcr  le  concours  de 
l'Angleterre,  en  toute  éventualité,  Dubois  au  Régent,  10  mars  1718. 

5.  «  Je  n'ai  jamais  douté  que  ce  fût  le  ministère  allemand  qui  l'emportât  dans 
la  balance  pour  faire  voir  sa  partialité  aussi  forte  même  contre  les  intérêts  du 
roi  d'Angleterre.  Mais  vous  pouvez  voir  mieux  que  moi  qu'il  n'y  a  pas  d'appa- 
rence que  la  nation  anglaise  y  consente  jamais  de  peur  de  perdre  son  commerce 
avec  l'Espagne.   »  Dubois  au  Régent,  16  mars  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  316,  f"  83). 

6.  Lettre  de  Stanhope  à  Stair  sur  le  projet  d'accommodement.  «  Il  lui  ouvre 
son  cœur  »,  17  février  1718  (Mahon,  Hisfory  of  England,  II,  p.  357-358). 
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négliger  les  intérêts  de  la  dynastie.  Car  cette  situation  avait  fait 
sa  fortune,  ainsi  que  la  manière  dont  il  avait  jusque-là  su  la 
régler. 

Pour  conserver  l'Empereur,  il  procéda  par  intimidation.  Il  s'en 
alla  trouver  le  ministre  autrichien  à  Londres,  Pentenridter,  et  tint 
à  ce  géant  des  discours  d'une  violence  calculée  :  «  On  ne  tirerait 
pas  du  côté  de  l'Angleterre,  s'écria-t-il,  une  once  de  poudre'.  » 
Sachant  aussi  que  les  ministres  hanovriens  de  Georges  I^'', 
Bothmar  surtout,  encourageaient  en  secret  la  résistance  des 
Impériaux,  qu'ils  empêchaient  Pentenridter  de  transmettre  à 
Vienne  ces  menaces  capables  de  plier  l'Empereur  aux  concessions, 
Stanhope  parla  sur  le  même  ton  à  Bothmar  :  «  Si  on  vous  lais- 
sait faire,  vous  perdriez  le  Roi.  L'acceptation  de  l'Empereur  est 
si  importante,  lui  dit-il,  pour  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  que, 
si  les  difficultés  que  vous  fomentez  l'empêchaient,  vous  mérite- 
riez de  perdre  la  tête-.  »  11  travaillait  en  même  temps  avec 
Sunderland  à  détacher  Georges  L""  de  l'Autriche,  «  dont  les  des- 
seins étaient  sans  bornes  ^  » .  Il  parlait,  disait  Bothmar  dépité,  «  des 
conditions  imposées  à  l'Empereur  avec  plus  de  partialité  que  le 
Régent  lui-même,  sans  doute  par  peur*».  De  toutes  les  façons 
d'obtenir  le  consentement  essentiel  de  Charles  VI,  la  menace 
lui  paraissait  le  moyen  le  plus  sûr. 

Le  moyen  réussit  en  effet  :  l'attitude  énergique  de  l'Angle- 
terre fit  réfléchir  l'Autriche.  Elle  vit  dans  les  propositions  de 
Georges  V'',  un  ultimatum  d'où  dépendait  le  concours  des  puis- 
sances maritimes  et  de  la  France,  et  se  décida  à  l'accepter. 
Charles  VI  consentit,  le  4  avril  1718,  à  renoncer  à  la  couronne 
d'Espagne,  à  laisser  l'expectative  de  Parme  et  de  la  Toscane 
aux  enfants  d'Elisabeth  Farnèse''.  Sa  bonne  volonté  lui  valut 
quelques  concessions  :  la  déclaration  que  ces  duchés,  reconnus 
fiefs  impériaux,  ne  pourraient  être   occupés   par  des  garnisons 

1.  Bothmar,  Mémoires  [Deulsclw  Forsc/uini/en,  XXVI,  p.  '2&). 

2.  Dubois  au  Régent,  10  mars  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  316,  P  61-65), 

3.  Ib.,  ib. 

4.  Bothmar  (oî/i'.  ci/p,  p.  248). 

5.  Protocole  de  la  conférence  de  Vienne,  20  mars  et  4  avril  1718  (W.  Staats- 
ARCH.)  ;  Saint-Saphorin  et  Schaub  à  Stair,  ij  avril  1718  (.Vncii.  Hanov.  ;  Weber, 
p.  62-63). 
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espagnoles;  une  restitution  de  biens  et  une  amnistie  pour  les 
rebelles  espagnols  réfugiés  à  sa  cour  ^  On  avait  pu  gagner  aussi 
le  prince  Eugène  en  réservant  à  sa  famille,  plutôt  qu'à  l'Espagne, 
la  possession  de  la  Sardaigne,  au  cas  où  la  maison  de  Savoie 
s'éteindrait.  La  Quadruple  Alliance  était  faite,  en  principe. 

Dubois  s'}'  prit  un  peu  tard  pour  joindre  ses  menaces  à  celle 
de  Stanhope,  le  12  avril  :  «  Le  Hégent  de  France  avec  cent 
cinquante  mille  hommes  choisis  dans  une  réforme  générale  et 
commandés  par  de  bons  officiers,  et  des  mesures  infaillibles 
pour  en  avoir  autant  quand  il  voudra  en  quinze  jours,  des  fonds 
pour  deux  campagnes  et  un  royaume  «  où  tons  les  revenus  des 
sujets  sont  au  Roi  »  lorsqu'il  en  a  besoin,  pouvait  faire  claquer 
son  fouet-.  » 

Désormais,  c'était  l'Espagne  qu'il  fallait  fléchir  par  de  pareilles 
menaces  :  le  Parlement  anglais  avait  décidé,  à  la  fin  de  mars, 
l'envoi  d'une  flotte  dans  la  Méditerranée  ^.  Le  Régent  et  Stanhope 
espérèrent  que  cette  démonstration  et  de  vives  remontrances  à 
Madrid  produiraient  un  effet  salutaire*.  Les  instructions  de 
Nancré  portaient  «  que  le  Régent  demeurerait  inséparablement 
uni  au  roi  d'Angleterre,  et  que  le  roi  d'Espagne,  en  ne  l'écoutant 
pas,  s'exposait  à  perdre  à  la  fois  la  paix  et  les  successions  de 
Parme  et  de  Toscane^.  »  C'était  un  véritable  ultimatum. 

En  attendant  la  réponse  de  Philippe  V,  Dubois  et  les  Anglais 
se  congratulèrent  mutuellement  du  premier  succès  que  leur  avait 

1.  Bothmar  (ouv.  cité,  p.  250);  d'Huxelles  à  Nancré,  5  avril  1718  (A.  KTR.,  Esp., 
t.  268,  f»  1719). 

2.  Dubois  à  Saint-Saphorin,  12  avril  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  317,  (»  113i. 

3.  Message  du  roi  d'Angleterre,  27  mars  1718.  «  Sa  Majesté  se  trouvant  engagée 
dans  différentes  négociations  de  la  dernière  importance  pour  le  bien  de  ses 
royaumes  et  la  tranquillité  de  l'Europe,  et  ayant  reçu  depuis  peu  des  avis  qui  lui 
font  juger  que  ses  efforts  auraient  bien  plus  de  poids,  si  elle  pouvait  employer  des 
forces  navales  partout  où,  il  serait  nécessaire,  bien  persuadée  que  si  dans  cette 
conjecture  critique  elle  se  trouvait  forcée  d'excéder  le  nombre  des  gens  de  mer 
accordé  pour  le  service  de  la  marine  pendant  cette  année,  la  Chambre  voudra 
bien  pourvoir  à  ce  surplus  dans  sa  prochaine  séance.  (Lediard,  Hist.  Navale  de 
l'Angleterre,  trad.  fr.,  III,  p.  587,  note  a). 

4.  Stair  à  Stanhope,  30  avril  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  317,  f  236);  d'Huxelles  à 
Nancré,  3  mai  1718  (A.  ÉTR.,  Esp..  t.  269,  f"  153).  Le  Régent  à  Dubois,  18  avril 
1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  317,  f"  99-100). 

5.  D'Huxelles  à  Nancré,  14  avril  1718  (A.  ÉTR.,  Esp.,  t.  268,  f°  232);  Nancré  au 
Régent,  26  avril  1718  (A.  ÉTR.,  Esp.,  t.  269,  f"  177). 
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procuré  celle  politique  d'intimidation  à  Vienne  :  «  Mylord 
Stanhope,  écrivait  Dubois  à  Schaub,  est  le  grand-père  du  traité, 
vous  en  êtes,  mylord,  le  père.  Vous  n'avez  pas  moins  été  le 
ministre  de  Monseigneur  le  Régent,  que  celui  de  Sa  Majesté 
Britannique,  et  Son  Altesse  Royale  vous  doit  le  succès  d'une 
affaire  que  vous  l'avez  encouragé  fortement  d'entreprendre.  Je 
vous  restitue  donc  le  compliment  que  vous  m'avez  fait  sur 
Tacceptalion  de  l'Empereur '.  » 

Ils  se  réjouissaient  trop  tôt  ;  la  cour  d'Espagne  ménageait  une 
surprise  désagréable  aux  Anglais,  au  duc  d'Orléans  et  à  Dubois. 

Malgré  la  perspective  prochaine  d'une  Quadruple  Alliance,  les 
souverains  de  Parme  et  d'Espagne  ne  se  laissaient  ni  décourager, 
ni  effrayer  par  les  menaces.  «  Ce  traité,  disait  en  leur  nom, 
Alberoni,  n'est  qu'un  emplâtre  aux  maux  présents -.  »  Il  savait  que 
ni  le  Régent,  ni  le  duc  de  Savoie  ne  lui  reviendraient  plus  :  «  Je 
reste  décidé  cependant  à  exécuter  le  projet  communiqué  à  ^'otre 
Altesse  Royale,  écrivait-il,  le  8  janvier  1718,  au  duc  de  Parme, 
d'une  nouvelle  expédition  en  Italie;  je  travaille  sans  relâche  à 
disposer  la  flotte  de  manière  qu'elle  mette  à  la  voile  de  bonne 
heure.  11  faudra  bien  que  l'Empereur  envoie  de  nombreuses 
troupes  en  Italie^.  »  Pendant  le  mois  dé  février  1718,  il  pressa  les 
préparatifs,  envoya  25,000  ducats  au  duc  de  Parme  pour  lui 
permettre  d'armer  ses  forteresses  et  d'équiper  une  petite  armée  '*. 

Il  avait  peut-ètn;  fait  avec  l'Angleterre  et  la  France  le  même 
calcul  que  celles-ci  faisaient  avec  lui.  Il  menaçait  aussi  :  il 
annonçait  aux  Anglais  et  aux  Hollandais  la  ruine  de  leur 
commerce,  exigeait  des  explications  sur  l'envoi  dans  la  Méditer- 
ranée de  la  flotte  qui  se  préparait,  avec  l'espoir  d'obtenir  de  l'opi- 
nion publique,  dans  ces  deux  pays,  la   paix  et  des  avantages". 

L  Dubois  à  Slair,  11  avril  171S  'A.  KTR.,  Ant;..  1.  :î17,  1"  83),  20  avril  17IS  'M/./., 
t.  317,  f  186). 

2.  Noie  de  Torcy  pour  Diibois,  22  mars  1718    A.   KTH.,  Ani,^.  t.  :?1C),  l'  102-103  . 

3.  Alberoni  au  (\nc  «le  l'arme.  Madrid  8  et  21  jainier  1718  (A.  Nap.  l'ariicsiaiia, 
1.  59). 

4.  Le  même  au  même,  7  mars  1718  {Ib.,  ih.,  I.  59). 

5.  Torcy,  Mrmoirrs  inédits,  III,  f-  19,  20,  22,  28,  29,  IIl,  f"*  259-260;  Sainl-Simon, 
Mémoires,  XIV,  p.  415-418,  XV,  p.  13;  note  de  Torcy  pour  Dubois,  22  mars  1718 
(A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  316,  f°102);  Dubois  à  Nancré,  23  mars  1718  (A.  ÉTR.,  Ang., 
t.  316,  f°  142). 


t 
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Il  reprochait  nu  duc  d'Orléans  de  favoriser  dans  son  intérêt 
particulier,  différent  de  celui  de  l'État,  les  agrandissements 
de  TAutriche  :  peut-être  qu'effrayé  et  se  sentant  découvert,  le 
Régent  n'oserait  pas  provoquer  la  colère  des  P>ançais'.  Quand 
Alberoni  apprit  le  voyage  de  Nancré,  il  déclara  et  fit  déclarer 
par  Cellamare  qu'il  serait  le  bienvenu,  mais  que  son  voyage  ne 
servirait  de  rien.  Les  résolutions  de  son  maître  étaient  bien 
prises:  c'était  un  ultimatum  aussi  ^. 

En  arrivant  à  Madrid,  le  23  mars,  Nancré  le  trouva  dans  ces 
dispositions.  Ses  instructions  lui  prescrivaient  de  mener  en  trois 
temps  la  négociation  délicate  dont  il  était  chargé.  Ces  trois 
temps  devaient  correspondre  aux  démarches  qui  se  faisaient 
simultanément  à  ^^ienne  :  1"  Jusqu'à  ce  que  l'Empereur  eût 
accepté  ;  puis  2°  signé;  3"  enfin  jusqu'à  ce  que  le  délai  accordé  à 
l'Espagne  fût  écoulé.  Le  langage  de  Nancré  devait  être  gradué 
suivant  cette  proportion  :  très  modéré,  quoique  ferme,  au 
début,  affectueux  pour  conserver  l'amitié  de  l'Espagne,  au 
cas  où  l'Empereur  refuserait  ;  plus  net  ensuite,  sans  rien  de 
dur  ni  de  désobligeant  pourtant,  plus  précis  pour  faire  sous- 
crire Alberoni  aux  conditions  du  traité,  cassant  et  menaçant  à 
la  fin,  pour  obtenir  par  la  crainte  ce  qu'on  n'aurait  pu  avoir 
autrement,  avec  des  espérances  cependant  encore,  telles  que  la 
restitution  possible  de  Gibraltar -^ 

Au  début,  et  tant  que  l'acceptation  de  Charles  VI  resta 
douteuse,  Nancré  exécuta  ponctuellement  ses  instructions.  Il 
trouva  Alberoni  prévenu  des  intentions  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre et  très  irrité  contre  leur  négociation.  «  Que  donne-t-on 
à  l'Espagne,  s'écriait-il,  avec  des  emportements  qui  allaient 
jusqu'à  la  fureur,  une  promesse  de  succession  illusoire?  Ce  qu'il 


1.  (c  Ennemis  en  général  du  nom  Autrichien  »  (Saint-Simon.  W,  p.  127.  —  Torcy, 
Mémoires  inédits,  III,  f°'  36-37;  Saint-Simon,  XIV,  p.  420). 

2.  «  Quand  Nancré  aurait  l'éloquence  persuasive  de  Ciccron  et  Démosthène, 
il  ne  trouverait  pas  le  secret  de  contenter  la  cour  avec  les  avantages  peu  solides 
du  projet  formé  par  les  médiateurs.  «  (Torcy,  Mémoires  inédits,  III,  f"  289);  note 
de  Torcy  pour  Dubois,  24  mars  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  316,  f'^  142);  Dubois  au 
Régent.  10  mars  1718  (Ih.,  ih.,  f°»  61-65). 

3.  Instructions  de  Nancré,  février  1718;  première  rédaction  de  Dubois  (A.  ETR., 
Ang.,  t.   315,   f"'  38-53)  ;  rédaction   défmitive  (A.  ÉTR.,   Esp.,  t.  268,  f"  23  et  s.). 
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faudrait,  c'est  régler  le  sort  de  la  Sardaifjne  '.  »  La  réponse 
dWlberonl  était  juste  :  entre  TEspagne  et  l'Empereur,  la  condi- 
tion n'était  point  égale.  C'était  })récisément  rargiiment  que  les 
Anglais  avaient  employé  pour  déterminer  l'Empereur  à  accepter 
les  avantages  qu'on  lui  faisait.  Mais  le  cardinal  se  trompait 
quand  il  croyait  les  Anglais  opposés  à  toute  guerre  avec  l'Es- 
pagne et  qu'il  insistait,  avec  l'espoir  d'obtenir  d'eux  par  menace 
leur  concours  effectif  à  la  conquête  de  Sardaigne. 

«  Le  ministère  anglais,  lui  répondit  sagement  Nancré,  dispose 
du  Parlement  selon  les  vues  du  Roi,  et  le  Roi,  gouverné  par  son 
ministère  allemand,  ne  désirant  que  Brème  et  Verden,  est  très  lié 
avec  l'Empereur  :  rien  ne  lui  est  si  cher  que  l'intérêt  de  ses  Etats 
allemands^.»  «  En  aucun  cas,  le  Régent,  concluait-il,  ne  pourrait 
se  séparer  de  l'Angleterre,  ne  fût-ce  que  pour  l'empêcher  plus 
complètement  de  se  donner  à  l'Autriche^.  »  Nancré  ne  négligea 
rien  pour  convaincre  Alberoni  de  cette  vérité  essentielle, 
fondamentale.  Pour  lui  prouver  sa  bonne  volonté  et  la  réalité  de 
ce  qu'on  promettait  en  Italie  à  la  Reine,  il  était  autorisé  à  offrir 
une  garantie  de  plus,  l'établissement  de  garnisons  espagnoles 
dans  les  Etats  de  Parme  et  de  Toscane.  Il  le  fit  :  cette  conces- 
sion ne  provoqua  de  la  part  d' Alberoni  que  des  critiques. 
«  Elisabeth  Farnèse  était  trop  délicate  pour  se  résoudre  à  cette 
captât  ion  de  testament^.  ^) 

Ces  premières  conversations,  de  dix  heures  chacune  au 
moins,  avaient  pourtant  fourni  au  ministre  espagnol  des  argu- 
ments pour  Héchir  l'obstination  d'Elisabeth  Farnèse  et  com- 
battre l'influence  belliqueuse  de  la  cour  de  Parme. 

«  A  bien  prendre  les  choses,  disait  Alberoni  à  ^ladrid  et  à 
Plaisance  au  début  d'avril  1718,  l'occupation  de  la  Toscane  et  du 
Parmesan  valait  mieux,  pour  l'Espagne  et  pour  les  Farnèse,  que 
la  Sardaigne.  Elle  préparait  la  reconstitution  d'un  Etat  espagnol 


1.  Nancré  au  Régent,  28  mars  1718  (A.  KTR..  Lsp.,  t.  268.  f"  203).  Alberoni  à 
Dodington,  6  avril  1718.  «  Votre  ministère  n'est  plus  .\ngiais,  il  est  devenu 
Allemand;  il  s'est  \cndu  vilcincnlà  la  coiiv  de  XH^nw'.  "  ('.axi\  Bourbons  d'Espagne, 
Irad.  fr.,  Il,  p.  410;. 

2.  Nancré  au  Régent.  Ihid.  ;  Torcy,  Mémoires  inédits,  III,  f"  381. 

3.  Dubois  à  Nancré,  23  mars  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  l.  316,  f°  150). 

4.  Nancré  au  Régent.  Ibid. 
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en  Kalie'.  »  —  «  Au  risque  de  passer  pour  un  innocent,  je 
crois,  disait  Nancré,  Alberoni  disposé  à  la  paix  sincèrement^.  » 

Ce  ne  fut  pas  en  effet  la  faute  d'Alberoni,  si  la  négociation 
échoua  :  les  petits  princes  d'Italie,  les  Farnèse,  les  Médicis,  les 
princes  de  Savoie  tinrent  entre  leurs  mains  le  sort  de  cette 
transaction  et  détruisirent  les  mesures  que  toutes  les  grandes 
puissances  étaient  en  train  de  prendre  pour  la  paix.  Leur  poli- 
tique secrète  fit  avorter  ce  qu'avait  préparé  la  politique  secrète 
du  Régent  et  de  Stanhope. 

L'appareil  de  la  paix  formé  à  Londres  semblait  à  ces  petits 
princes  aussi  funeste  que  les  préparatifs  militaires.  C'était  à 
leurs  dépens  que  les  puissances  avaient  résolu  d'accommoder 
l'Empereur  et  l'Espagne.  A  la  Maison  de  Savoie  elles  enlevaient 
la  Sicile  pour  lui  donner  un  équivalent  qui  n'en  était  pas  un, 
la  maigre  Sardaigne.  Elles  établissaient  le  droit  impérial  sur 
Parme  et  la  Toscane  et  livraient  ces  duchés  à  une  armée 
d'occupation  espagnole.  On  ne  leur  demandait  pas  leur  consen- 
tement. La  justice  faisait  une  triste  figure  dans  cette  bagarre  de 
diplomatie  et  de  guerre^.  «  Les  Cabinets  de  l'Europe  ont  perdu  la 
raison  :  on  a  mis  à  la  place  de  la  politique  le  caprice  de  quelques 
individus  qui,  sans  rime  ni  raison,  peut-être  par  des  motifs 
particuliers,  coupent  et  rognent  des  Etats  et  des  royaumes, 
comme  s'ils  étaient^des  fromages  de  Hollande^.  » 

Ainsi  menacés,  les  princes  italiens  faisaient  entendre  dans 
toutes  les  cours  leurs  protestations  :  les  Médicis  par  leur  agent, 
le  marquis  Corsini  qui  alla  se  plaindre  à  Paris  et  à  Londres^; 

1.  «  On  nous  a  reproché,  disait  Dubois  à  Nancré,  le  23  mars  1718,  que  non 
contents  que  la  maison  des  Bourbons  ait  deu.x  monarchies,  nous  voulions  qu'elle 
en  eût  une  troisième  en  Italie.  »  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  316,  f°  152). 

2.  Nancré  au  Régent  et  à  d'Huxelles,  18  avril  1718  (A.  ÉTR.,  Esp.,  t.  269, 
f"  117-135). 

3.  M.  de  Mazade  a  fort  bien  exposé  cela,  d'après  les  dépèches  des  envoyés  de 
Savoie  {Revue  des  Deux-Mondes,  1860,  t.  30,  p.  183). 

4.  Alberoni  à  Dodington,  16  avril  1718  (Coxe,  Bourbons  d'Espagne,  II,  p.  411). 

5.  "  Corsini  qui  est  devenu  cardinal  et  premier  ministre  à  Rome.  Le  grand 
duc  l'envoya  à  Londres  représenter  l'injustice  qu'on  lui  faisait  en  disposant  de 
ses  États  contre  son  gré  »,  fm  février  1718  (Torcv,  Mémoires  inédits,  III,  f"  130, 
279-280  ;  Saint-Simon,  XIV,  p.  446;  XV,  p.  20-21.  On  peut  voir  aux  Affaires  Étran- 
gères (Ang.,  t.  314,  f"  248)  les  conversations  que  le  jurisconsulte  attitré  de  Dubois, 
Saint-Prest,  avait  avec  cet  envoyé  toscan  à  Paris,  à  la  fin  de  janvier. 
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le  prince  de  Savoie  par  Provana,  son  agent  à  Paris;  au  même 
moment  (début  de  mars)  le  duc  de  Parme  par  son  envoyé  à 
Londres,  Claudio  Ré  qui  avait  été  mêlé  aux  négociations 
d'Utrecht  et  de  Hanovre.  Toutes  ces  protestations  restèrent 
vaines.  Les  Médicis,  les  princes  de  Savoie  et  les  Farnèse  eurent 
recours  à  d'autres  moyens  :  les  uns  se  cherchèrent  des  avocats 
et  des  défenseurs  auprès  de  l'Empereur  à  Vienne,  oîi  se  trouvait 
un  ami  et  un  représentant  tout  désigné,  le  prince  Eugène  ;  les 
autres,  les  Farnèse,  auprès  de  la  Reine  et  d'Alberoni,  à  Madrid. 

<(  On  prétend, écrivit  Dubois  à  Du  Bourg,  qu'à  Vienne  le  motif 
de  la  résistance  peut  être  une  négociation  du  roi  de  Sicile  de 
la  part  duquel  il  y  a  quelqu'un  pour  faire  un  accommodement 
avec  l'Empereur,  et  traiter  d'un  mariage  du  prince  de  Piémont 
avec  une  archiduchesse  ^  »  «  Vous  devez,  ajoutait-il  à  Stair,  le 
11  avril,  vouloir  Ijien  du  mal  au  roi  de  Sicile  qui  veut  étouffer 
votre  enfant  dans  le  berceau.  Mylord  Stanhope  dit  que  si  le  duc 
de  Savoye  ne  veut  pas  être  roi  de  Sardaigne  de  notre  façon  et 
nous  dame  le  pion,  nous  aurons  un  pied  de  nez  -.  » 

Si  Dubois  pénétra  le  secret  de  cette  résistance,  ce  fut  par  l'in- 
discrétion de  deux  agents  savoyards,  Piaz  et  Sol,  qui,  croyant  le 
résident  français  Du  Bourg  hostile  au  Régent,  s'en  allèrent  sotte- 
ment la  lui  découvrir 3.  L'Angleterre,  renseignée  par  Dubois, 
y  mit  ordre;  elle  adoucit  le  prince  Eugène  en  admettant  la 
branche  des  Soissons  à  la  succession  de  la  Sardaigne,  au  risque 
de  mécontenter  l'Espagne*.  L'Empereur  accepta  les  propositions 
des  médiateurs  et  rejeta  celles  de  la  Savoie  tout  autant  que  la 
requête  du  grand  duc  de  Toscane''. 

Les  Farnèse,  à  Madrid  où  ils  avaient  établi  l(Mir  nièce  etaui)rès 

l.  Dubois  à  Du  r.ourg,  25  mars  1718  (A.  HTR.,  Ani,^,  t.  316,  f-  5G8;  Torcy, 
Mémoires  inédits,  III,  f"  492;  Saint-Simon,  XV,  p.  95).  —  Mémoire  de  Torcy  du 
5  avril  1718,  envoyé  à  Dubois.  «  On  parie  beaucoup  d'un  accommodement  pro- 
chain entre  l'Empereur  et  le  roi  de  Sicile.  On  croit  donc  que  si  l'Empereur  rejette 
le  projet  proposé  par  l'Angleterre,  il  aura  auparavant  traité  avec  le  l'oi  de  Sicile.  » 
(A.  ÉTR.,  Ang.,t.  316,  f  213-214.) 

2.  A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  317,  f  83. 

3.  liolhmar.  Mémoires  {Forschungen  zur  (feutsc/iPii  Gi'schichle.  t.  X.WI,  \^.  219- 
250);  Torcy,  Mémoires  inédits,  III,  f"'  412-413;  Sainl-Simon,  XY,  p.  61. 

4.  Ce  l'ut  Stair  (]ui  écrivit  dans  ce  sens  à  \'i<'tui('.  C.liavigny  à  Dubois,  5  avril 
1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  316,  t»  157). 

5.  Nancré  s'en  effrayait  fort,  18  avril  1718  (A.  ÉTR.,  Esp.,  t.  269,  f*  111). 
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d'elle  leur  envoyé  comme  })i'emicr  ministre,  devaient  mieux 
réussir.  Elisabeth  Farnèse  décida  le  Roi  son  maii  à  répondre 
aux  médiateurs  par  des  conditions  qui  rendaient  leur  média- 
tion impossible.  J^liilippe  V  réclama  la  Sardaigne,  refusa 
réchange  qu'on  lui  offrait  de  Parme  et  de  la  Toscane,  même 
garanties  par  des  garnisons  espagnoles.  11  prélexta  que  l'en- 
tretien en  serait  trop  onéreux.  Tout  ce  qu'il  oflVit  à  l'Empereur, 
ce  fut  la  Sicile.  Tant  is  pour  le  roi  de  Sicile  qui  recevrait 
peut-être  le  marquisat  de  Finale,  et,  en  tout  cas,  le  juste  châti- 
ment de  ses  faussetés.  «  Par  déférence  j)Our  le  Roi  son  grand- 
père,  disait-il  en  concluant,  il  avait  acquiescé  aux  traités 
d'Utrecht,  où  quelques  particuliers  anglais  ont  fait  la  loi.  Il  ne 
la  veut  pas  recevoir  une  seconde  fois,  puisque  Dieu  l'a  mis  dans 
un  état  d'indépendance  et  de  force  à  ne  pas  subir  le  joug  de  ses 
ennemis  pour  s'attirer  l'indignation  et  le  mépris  de  ses  sujets  ^  » 

Un  tel  langage  était  presque  une  déclaration  de  guerre  à 
l'Europe  :  Philippe  \^  annonçait  qu'il  emploierait  ses  forces 
à  conquérir  la  Sicile,  quitte  à  la  remettre  plus  tard  à  l'Empe- 
reur en  échange  de  la  Sardaigne.  Le  duc  de  Parme  l'emportait. 

Il  se  réjouit  surtout,  quand  il  apprit  le  9  mai  1718  que  trois 
cents  voiles  et  trente  mille  hommes  avec  de  l'artillerie,  du  train 
et  des  vivres  en  abondance,  «  se  verraient  bientôt  dans  la 
Méditerranée  pour  l'édification  de  la  postérité-  ».  Philippe  V 
passait  immédiatement  de  la  menace  à  l'exécution.  Les  Farnèse 
avaient  gagné  leur  cause.  Une  seconde  fois,  ils  avaient  obligé 
Alberoni  à  porter  la  guerre  en  Italie,  contre  les  Allemands. 

En  cette  occasion  décisive,  où  Stanhope|et  Dubois  croyaient 
tenir  la  paix  européenne  au  profit  de  leurs  maîtres,  au  mois 
d'avril  1718,  les  puissances  qu'ils  avaient  espéré  intimider  pre- 
naient leurs  dispositions  pour  une  guerre  nouvelle.  On  conçoit 
leur  mécontentement  :  ils  croyaient  «  étouffer  au  berceau  l'en- 
fant qui  leur  avait  donné  tant  de  mal  à  élever  et  qu'ils  aimaient, 
comme  c'est  l'ordinaire,  chèrement''  ».  Ils  s'en  prirent  à  Albe- 

1.  Nancré  au  Régent,  26  avril   1718  (A.  ÉTR..  Esp.,  t.  269,  f"  177);  Alberoni  à 
Dodington,  16  avril  1718  (Coxe,  Bourbons  d'Espagne,  11,  p.  411). 

2.  Alberoni  au  duc  de  Parme,  9  mai  1718  {IbicL,  ibid  ). 

3.  Dubois  à  Stair,  11  avril  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  317,  f"  53). 
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roni  et  à  ses  agents.  «  11  faut  abattre  dans  TEspagne  un  ennemi 
capital.  Il  faut  se  boucher  les  yeux  pour  ne  pas  voir  que  le 
cardinal  Alberoni  a  toujours  cet  objet  en  vue,  que  plus  il  se 
fortifiera,  plus  il  sera  à  craindre,  que  nulle  précaution  ne  peut 
garantir  de  sa  mauvaise  volonté.  On  m'a  dit  que  tout  ce  que 
le  cardinal  Alberoni  tramait  et  faisait,  regardait  uniquement 
Votre  Altesse  Royale  ;  qu'il  était  averti  et  instruit  d'une  manière 
étonnante  de  tout  ce  qui  se  passe  autour  d'EUe  et  qu'il  mettra 
tout  en  œuvre  pour  faire  échouer  le  traité,  afin  de  ne  pas  trouver 
un  obstacle  au  grand  objet  où  tendent  toutes  ses  démarches, 
qui  est  de  lui  disputer  la  succession  à  la  Couronne*.  »  Après 
Alberoni,  c'était  Cellamare  que  Dubois  traitait  de  boute-feu. 

En  réalité,  ce  furent  les  princes  italiens  qui  empêchèrent  la  trêve 
de  1717  d'aboutir  alors  à  une  paix  durable^:  le  duc  de  Savoie 
exposé  à  perdre  la  Sicile  sans  compensation,  le  duc  de  Parme  à 
subir  le  joug  de  l'Empire  ou  des  troupes  d'Espagne,  le  duc  de 
Toscane  et  les  Florentins  menacés  d'un  démembrement  ou  d'une 
occupation  étrangère.  Impuissants  à  empêcher  une  négo- 
ciation qui  passait  au-dessus  d'eux,  pour  retomber  plus  lour- 
dement sur  leurs  Etats,  ils  préféraient  encore  une  guerre  où  ils 
risquaient  moins  d'être  dépouillés  sans  compensations.  Les 
princes  de  Savoie  et  les  Médicis  empêchèrent  l'Emjiereur  d'ac- 
cepter du  premier  coup  le  projet  franco-anglais  ;  les  Farnèse 
déterminèrent  Philippe  V  et  sa  femme  à  le  rejeter  tout  à  fait. 
Par  leurs  efforts  communs,  l'œuvre  de  Stanhope  et  de  Dubois, 
au  mois  de  mai  1718,  se  trouva  subitement  entravée  et  presque 
condamnée. 

Dubois  voulut  la  défendre,  en  dépit  de  tout.  11  gourmanda  ses 
agents;  il  dit  à  Schaub  :  «  Qu'il  avait  fait  son  affaire  à  \'iennc, 
qu'il  s'en  tînt  là  et  ne  voulût  pas  aller  plus  loin  que  Paradis;  que, 
pour  plaire  à  l'Empereur,  il  ne  déplaise  au  ministre  d'Angleterre 
et   à    Monseigneur  le  Régent    et   ne    rende   pas    l'atïaire   plus 


1.  Dubois  au  Régent,  IG  juin  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  319,  f  l'.t7;  ;  20  juin  1718 
[Ibid.,  t.  319,  P  20'2).  «  Mgr  le  duc  d'Orléans  n'a  pas  de  plus  giand  ennemi  ([ue  le 
Cardinal.  »  Dubois  à  Noce,  30  mai  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  l.  318,  1»  195). 

2.  C'étaient  eu.\  déjà  cjui  étaient  en  1715  le  principal  obstacle  ù  la  paix  euro- 
péenne (voirnolre  Introduction,  ch.  n). 
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difficile*.  »  De  même,  il  écrivait  à  Naiicré  :  «  Comme  il  serait 
impossible  défaire  revenir  l'Empereuraussibien  quede  contenter 
Monsieur  le  Cardinal,  il  faut  vous  réduire  à  raccej)tation  ou  au 
refus  du  traité,  tel  qu'il  est  enti'e  vos  mains,  et  faire  la  sourde 
oreille  sur  beaucoup  de  choses-.  » 

Les  choses  étaient  venues  à  ce  j)oint  qu'on  ne  jjouvait  plus 
maintenir  là  Triple  Alliance  que  par  des  menaces  de  la  guerre. 

Au  dernier  moment,  le  défaut  de  ce  prétendu  système  paci- 
fique apparaissait  clairement.  Depuis  le  jour  où  la  France  et 
l'Angleterre  avaient  laissé  à  l'Empereur  l'espérance  de  la  Sicile, 
à  l'Espagne  l'espérance  de  Parme  et  de  la  Toscane,  distribué  et 
partagé  des  Etats  «  à  leur  gré  en  maîtres  du  monde ^  »,  leur  mé- 
diation n'avait  été  qu'un  partage  déguisé  des  Etats  italiens,  sans 
le  consentement  ni  des  princes,  ni  des  peuples.  Ces  [)artages-là 
ne  servent  qu'à  mécontenter  toujours  les  victimes,  et  satisfont 
rarement  les  puissances  partageantes.  Il  n'y  a  que  le  fait  accompli 
par  la  force  qui  puisse  décider  des  convenances  et  régler  de  tels 
accords.  Les  médiateurs  étaient  condamnés  à  employer  la  force 
tôt  ou  tard. 

Plus  prévoyante  et  plus  sage  avait  été  la  politique  de 
Louis  XIV  qui,  pour  procurer  la  paix  entre  l'Espagne  et  l'Em- 
pereur, avait  proclamé  la  neutralité  de  t'Italie  '\  Dubois  et  le 
Régent  avaient  d'autres  vues  que  la  paix  et  les  intérêts  du 
royaume  :  «  La  neutralité  de  l'Italie,  avait  dit  l'abbé,  laisserait 
Son  x\ltesse  Royale  dans  un  état  très  douteux  et  l'excluerait  des 
deux  Renonciations  qui  pourraient  affermir  ses  droits  au  trône 
de  France-^.  »  Au  contraire,  l'occasion  lui  paraissait  belle 
d'obtenir  ces  Renonciations,  même  au  prix  d'une  guerre. 

Dubois  avait  de  longue  main  habitué  son  maiti'e  à  la  pensée 
d'engager  la  lutte  avec  le  roi  d'Espagne.  En  prenant  contre  son 
neveu  le  parti  favorable  à  l'Empereur,  le  Régent  conservait 
l'alliance  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  :  «  C'est  une  fatuité 

1.  5  mari718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  318,  f°  49). 

2.  2  mai  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  318,  f»  7J. 

3.  Nancré  au  Régent,  26  avril  1718  (A.  ÉTR.,  Esp.,  t.  269,  f»  177). 

4.  Voir  notre  Introduction,  I,  ch.  ii. 

5.  Dubois  au   Régent,  1"  avril  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  217,  f»  5). 
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de  compter  sur  l'Espagne,  et  le  seul  moyen  de  la  contenir  est 
de  se  fixer  avec  l'Empereur^  »,  disait  Tabbé  le  30  mai  1718.  Le 
4  juin,  il  développait  plus  complètement  sa  pensée  :  «  On  ferait 
donner  son  Altesse  Royale  dans  le  plus  grand  panneau  où  elle 
puisse  tomber,  en  lui  faisant  prendre  des  liaisons  avec  l'Espagne 
qui  ne  peut  être  que  son  ennemie  -.  »  «  Moins  il  y  aura  de  liaison 
entre  la  France  et  l'Espagne,  plus  son  Altesse  Royale  sera  en 
sûreté  et  aura  d'avantages  pour  ses  droits  et  ses  intérêts,  et,  si 
elle  est  unie  avec  l'Empereur,  l'Angleterre  et  la  Hollande,  elle  ne 
peut  et  ne  doit  pas  s'embarrasser  de  l'accession  de  l'Espagne. 
Nous  en  serons  quilles  pour  des  subsides.  Voilà  en  quatre 
paroleSy  le  syslème  que  son  A  liesse  Boy  aie  doil  suivre^.  »  Enfin  il 
concluait  :  «  L'acceplalion  de  l Aulricheel  de  V Espagne  ensemble 
esl  à  souhailer.  Celle  de  V  Empereur  seule  esl  préférable  à  celle 
de  Philippe  V  seule  '*.  »  C'était  son  dernier  mot. 

Puisqu'il  faudrait  recourir  à  la  guerre,  et  user  de  contrainte, 
mieux  valait  le  faire  contre  le  roi  d'Espagne  que  contre 
Cbarles  VI.  Là  où  se  trouvait  l'intérêt  du  Régent,  devait  être 
son  système.  Rien  sans  doute  ne  coûtait  à  ce  prince  plus  qu'une 
décision.  Il  n'était  point  homme,  comme  l'abbé,  une  fois  son 
parti  pris,  à  s'y  tenir.  Mis  en  demeure,  à  la  fin  d'avril  1718,  de 
choisir  entre  l'Espagne  et  l'Empereur,  il  fut  repris  de  nouveaux 
scrupules.  En  s'assurant  le  concours  de  l'Europe,  il  tremblait 
de  perdre  les  Français,  s'il  les  obligeait  à  une  guerre  avec 
l'Espagne. 

Le  4  mai  1718,  subitement,  malgré  les  engagements  qu'il  avait 
pris  avec  la  cour  de  Vienne,  il  revint  sur  ses  pas.  11  souscrivit 
aux  conditions  d<;  Philippe  V  jusqu'à  lui  abandonner  l;i  Sar- 
daigne  :  «  Gela  effarouchera  peut-être,  dit-il  à  Dubois,  les  poli- 
ti(jues  à  longue  vue  de  la  cour  de  Vienne  et  les  Anglais  imj)éria- 
listes  comme  Stair;  mais  c'est,  dans  le  fond,  l'inlérêl  de 
l'Angleterre  et  de  la  France.   11   est  essentiel  pour  l'Anglelei-re 

1.  Dubois  à  Noce,  30  mai  1718  A.  ÉTR.,  Ang.,  l.  318,  f»  lOâ).  M.  Wiosenoi.i  livs 
bien  montré  d'après  les  sources  anglaises  que  le  cabinet  anglais  soiili.iitail  .ni--! 
ce  règlement  de  l'Empereur  avec  l'Espagne  (Wiesener,  II,  p.  13'.?). 

2.  Dubois  à  Noce,  4  juin  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  l.  319,  f°  26). 

3.  Dubois  à  son  neveu,  fi  juin  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  319,  f-  50). 
4    Dubois  à  Noc6,  l(i  juin  17!8  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  319,  1"  70). 
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que  l'Espagne  accepte,  cl  accepte  de  bonne  ^ràce.  Je  ne  vous 
paile  point  de  mon  intérêt  aussi  en  cela.  Tout  ce  qui  me  regarde, 
vous  le  sentez  d'avance*.  »  Il  était  bien  tard,  pour  examiner  ce 
qui  eût  mieux  convenu  à  la  France.  Aussi,  le  duc  d'Orléans 
n'envisageait-il  pas  les  avantages  de  son  pupille  et  du  royaume. 
Il  craignait  seulement  de  s'être  tromp('  dans  le  calcul  de  ses 
intérêts  :  ambitieux  el  joueui",  il  ne  songeait  qu'à  ses  propres 
risques. 

Pour  le  faire  reculer  et  profiler  de  ses  hésitations,  les  adver- 
saires ordinaires  de  la  politique  de  Dubois  lui  faisaient  peur. 
Tous  s'étaient  réunis  dans  un  nouvel  effort  contre  la  négo- 
ciation de  Londres  et  son  auteur.  Depuis  trois  mois,  le  maréchal 
d'Huxelles  avait  cessé  sa  correspondance  avec  Dubois-  :  il  ne 
lisait  plus  les  dépêches  de  Londres  au  Conseil  de  Régence'*  ;  il 
affichait  sa  mauvaise  humeur.  Il  avait  eu  le  crédit  de  conserver 
en  Hollande  son  parent,  Chàteauneuf,  qui  travaillait  à  écarter 
les  Hollandais  de  la  Quadruple  Alliance  ^  Depuis  qu'il  avait  repris 
sa  liberté,  il  combattait  Dubois  sans  relâche.  Il  répétait  au 
Régent  «  que  la  négociation  de  Londres  était  un  marché  conclu 
entre  l'Empereur  et  l'Angleterre  pour  se  procurer  mutuellement 
lun,  un  agrandissement  en  Italie;  l'autre,  les  duchés  de  Brème 
et  de  Verden.  Il  lui  faisait  honte  d'être  leur  dupe  et  leur  victime. 
Que  lui  donneraient-ils  en  échange  de  son  autorité  compromise 
dans  le  royaume"*?  » 

1.  Le  Régent  à  Duboi^;,  14  avril  1718  A.  KTR..Ang.,  t.  317,  f"  70-71).  «  M.  de 
Konigsegg  a  déclaré  que  l'Empereur  accepte  toutes  les  conditions  proposées. 
On  peut  donc  finir  avec  M.  de  Pentenridtei'.  »  De  sa  main,  à  la  fin,  le  Régent 
ajoutait:  «Mandez-moi,  mon  cher  abbé,  ce  que  mylord  Stardiope  vous  dira  sur 
l'idée  de  fortifier  et  rendre  plus  étroite  notre  alliance  pour  contenir  la  cour  de 
Vienne  dans  les  avantages  qui  lui  sont  accordés  par  le  traité.  »  Le-  Régent  à 
Dubois,  4  mai  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  317,  f«  2981. 

Au  même  moment  Dubois  recevait  de  Vienne  une  lettre  de  Saint-Saphorin 
(Wiesener  t.  H,  p.  146)  (jui  lui  faisait  valoir  la  peine  qu'il  avait  eue  à  faire 
accepter  par  l'Autriche  les  concessions  en  faveur  de  S.  A.  R. 

2.  Neveu  de  Dubois  à  Dubois,  1"  avril  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  31(),  F  187  . 
Dubois  au  Régent,  8  avril  1718  :  «  Je  suis  un  pestiféré  avec  qui  ils  ne  veulent  pas 
avoir  de  commerce,  même  après  (ju'ils  m'ont  fait  faire  la  quarantaine  (.\.  ETR., 
Ang  ,  t.  317,  f°  168). 

3^  Chavigny  à  Dubois,  11  mai  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  318,  F  17). 

4.  Cliavigny  à  Dubois,  14  avril  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  317,  f"  74).  Dubois  au 
Régent,  19  avril  1718  (76.,  ih.,  f"  120).  «  Chàteauneuf  déclame  contre  le  traité.  » 

5.  Chavigny  à  Dubois,  5  avril  1718  A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  316,  f-  197  . 
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Dubois  avait  des  agents  assez  dévoués  à  Paris  pour  le  ren- 
seigner sur  ces  manèges,  Noce,  Chavigny,  son  neveu.  Leur 
familiarité  avec  le  Régent  leur  permeltait  de  le  détendre.  Ils  le 
faisaient  avec  esprit  et  courage,  vantaient  son  dévouement, 
accusaient  le  malin  vouloir  de  ses  envieux'.  Dubois  dictait  de 
Londres  leur  conduite,  et  jusqu'aux  reproches  très  vifs  qu'ils 
osaient  porter  au  Palais-Royal.  «  Ouiconque  fait  croire  tout  cela 
à  Son  Altesse  Royale  pourrait  lui  persuader  aussi  facilement  que 
j'ai  résolu  à  mon  retour  de  l'assassiner.  Ce  serait  un  grand 
défaut  de  croire  mes  ennemis  contre  toute  sorte  de  vraisemblance; 
mais  c'en  est  un  plus  grand  encore,  de  croire  ses  propres  enne- 
mis contre  la  raison  et  les  témoignages  d'un  homme  affidé  qui 
est  sur  les  lieux  et  a  le  nez  sur  ses  affaires-.  »  Stair,  d'ailleurs, 
défendait  Dubois  et  son  œuvre  avec  une  égale  vivacité.  ^(  Il  était 
bien  de  ses  amis '*)>,  presque  le  ministre  du  Régent.  Il  combattait 
«  les  intrigues  de  ceux  qui  ont  toujours  souhaité  de  faire  échouer 
le  plan'*)).  Il  employait  des  arguments  de  nature  à  le  rame- 
ner par  la  peur.  «  Si  notre  traité  vient  à  manquer,  il  aura 
beaucoup  de  peine  à  soutenir  son  autorité  comme  Régent, 
et  il  lui  est  impossible  de  parvenir  à  la  succession  de  la 
Couronne"'.  » 

La  cabale  espagnole  employait  les  mômes  arguments  et  les 
soutenait  avec  une  même  ardeur,  encouragée  de  Madrid  par 
Nancré  qu'elle  avait  ramené  à  elle  Nancré,  le  confident  et  l'ami 
de  Dubois, après  deux  mois  de  séjour  en  Espagne,  était  revenu  au 
maréchal  d'lluxelles,à  de  meilleurs  sentiments  pour  Alberoni. Par 
une  brusque  volte-face,  il  avait  embrassé  le  parti  ([u'avec  Dubois, 
six  mois  avant,  il  avait  combattu,  les  projets  de  Peterborough  et 
du  duc  de  Parme.  Il  s'était  mis  en  tète  de  rapprocher  Philippe  V 
et  le  Régent.  Ce  rapprochement  pouvait  déterminer  une  guerre, 
mais  une  guerre  contre  rLmj)ercur,  justement  le  contraire  de  ce 
qu'avait  souhaité  et  résolu  Dubois  :  «  Je  me  crois  obligé  de  vous 

L  Chavigny  à  Dubois,  5  avili  1718  ,A.  KTll.,  Ang.,  I.  316,  f"  197). 

2.  Dubois  à  Chavigny,  Il  avril  1718  (A.  KTR.,  Ang.,  t.  317,  f"  81  . 

3.  Chavigny  à  Dubois,  21  avril   1718  (A.  KTR.,  Ang.,  t.  317,  f"  22^. 

4.  Slair  à  Duiiois,  29  mai   1718    A.  KTU.,  Ang.,  t.  318,  f"  129).  Slaii'  à    Slaiilioi^o 
30  mai  1718  :  «  Le  Hégcnt  uio  paya  de  discours  »  (H.  Off.,  NN'iosencr,  I.  il.  \>    ii'iV. 

5.  Slair  à  Slanhopc,  31  mai  1718  (\.  ÉTR  ,  Ang.,  t.  320,  i"  2). 
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dire, écrivait  le  duc  de  Parme  à  Albcroiii,  le  30  avril  1718  \  que  je 
crois  qu'il  laul  à  tout  prix  seconder  Nancré  le  plus  possible,  et 
le  tenir  favorable  à  leurs  Majestés  Espagnoles,  pour  pouvoir, 
avec  son  concours,  désabuser  le  duc  d'Orléans  de  tout  le  malen- 
contreux mépris  où  il  est,  et  le  Taire  entrer  dans  les  intérêts  de 
la  cour  de  Parme.  » 

Au  moment  où  Dubois  faisait  partir  au  service  de  sa  diplo- 
matie secrète  Nancré  pour  Madrid,  la  négocialion  secrète  de 
d'Huxelles  et  des  Farnèse,  qui  n'était  ])as  détruite,  lui  retirait 
son  principal  agent.  Il  avait  compté  sur  lui  pour  intimider  la 
cour  d'Espagne.  Et  c'était  le  Régent  que  Nancré  maintenant 
intimidait,  pour  le  détourner  de  Dubois,  des  Anglais  et  de 
l'Empereur.  Dubois,  d'abord,  ne  voulut  pas  y  voir  une  trahison, 
il  accusa  seulement  Nancré  «  d'avoir  trop  tardé  et  trop  disserté 
à  Paris  a.  11  le  considérait  comme  un  imprudent,  «  un  maladroit 
dont  la  folie  a  toujours  été  de  croire  pouvoir  tout  concilier-  ».  11 
refusait  de  croire  à  une  désertion. 

Un  jour,  Chavigny  éveillait  pourtant  ses  soupçons,  en  lui 
faisant  remarquer  que  Nancré  emmenait  avec  lui  à  Madrid  un 
sieur  Dulheil,  fort  attaché  au  maréchal  d'Huxelles  par  ses 
fonctions,  son  ancien  secrétaire  à  Utrecht,  «  très  habile  homme, 
froid,  dit  Barbier,  et  depuis  longtemps  au  courant  des  choses 
de  l'Espagne^  ».  Sur-le-champ,  Dubois  lui  réclama  ses  lettres 
et  défendit  à  son  neveu  de  lui  communiquer  désormais  la 
correspondance  avec  le  Régent'*.  Mais  il  continua  de  lui  écrire 
confidemmcnt,  le  tenant  au  courant  de  ses  inquiétudes  et  de  ses 
projets.  «  11  faut  conserver  par  préférence  à  tout,  lui  répétait-il, 
la  correspondance  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande.  Ne  vous 
laissez  pas  Jeler  de  la  poudre  aux  yeux  par  Alberoni.  Conservez 
votre  santé  dans  les  pays  chauds  et  secs,  mieux  que  je  ne 
conserve  la  mienne  dans  un  lieu  froid  et  humide''.  »  Il  essayait, 
s'il  était  possible  encore,  de  le  ramener. 

1.  Duc  de  Parme  à  Alberoni,  30  avril  1718  (Arch.  Map.,  Farnes.,  1.  50  . 

2.  Dubois  à  Noce,  14  mars  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  315,  f"  430). 

3.  Barbier,  Mémoires. 

4.  Neveu  de  Dubois  à  Dubois,  15  mars  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  31G,  f"  49). 

5.  Dubois  à  Nancré,  23  mars  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  1.  316,  1°  142). 
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Alors  ce  l'ut  Noce  qui,  le  5  avril  17 IS,  vint  r<'claii-er  sur  les 
intentions  de  Nancré  :  «Je  crains  bien  que  Nancré  ne  patricote 
avec  Alberoni  une  entente  avec  l'Espagne,  sans  le  concours  de 
l'Angleterre  et  de  la  Hollande'.  »  Le  premier  dénonciateur,  Cha- 
vigny  était  revenu  de  ses  soupçons  dans  Tintervalle  ;  Noce  insista 
pour  mettre  Dubois  en  garde.  Celui-ci  ne  savait  plus  qui  croire. 

Il  commença  pourtant  à  découvrir  les  manèges  de  Nancré,  le 
jour  où  il  le  vit  d'accord  avec  Alberoni  et  Philippe  V  pour 
décider  le  Régent,  au  début  de  mars  1718,  à  réclamer  la  Sar- 
daigne.  «  C'est  un  palricolage  de  Nancré  ou  la  malice  d'une 
cabale  qui,  voyant  que  contre  son  attente  notre  projet  prend  le 
train  de  réussir,  a  saisi  le  seul  moyen  qui  reste  pour  le  boule- 
verser. 11  y  a  des  traits  dans  les  lettres  de  Nancré  qui  me  font 
craindre  que  je  n'aie  lieu  de  me  repentir  de  lui  avoir  fait  donner 
celte  commission.  »  Et  il  cilait  ces  traits,  en  faisant,  pour 
conclure,  son  mea  ciilpa  :  «  Tu  l'as  voulu,  Georges  Dandin-!  » 

Ni  Chavigny,  ni  Noce,  ni  Dubois  ne  se  trompaient.  En 
quittant  Paris,  Nancré  était  entré  dans  le  parti  du  maréchal 
d'Huxelles  et  les  intrigues  des  Farnèse.  Ce  qui  avait  empêché, 
en  novembre  1717,  la  vieille  cour  de  rapprocher  le  Régent, 
Philippe  V  et  Alberoni,  c'était  l'absence,  à  Madrid,  d'un  agent 
dévoué  à  ces  projets.  Le  duc  de  Saint-Aignan  les  avait  com- 
battus pour  faire  triompher  ceux  de  Lou ville  et  de  Longepicrre. 
Le  départ  de  Nancré  rendit  au  parli  espagnol  l'espoir  d'une 
l'evanche  '. 

Peterborough,  à  peu  près  lixé  en  France  depuis  ses  aventures 
d'Italie,  cherchait  une  occasion  du  même  genre.  Lié  j)ar  le 
moyen  de  (^ellamare  avec  d'Huxelles,  il  entra  (hms  le  salon 
de  M™*^  de  Nancré,  où  fréquenlaient  les  hommes  de  la  vieille 
cour,  les  parents  de  M"'''  de  Ventadour  et  d'Huxelles*.  Peter- 
borough trouva  ainsi  Nancré  dans  la  familiarité  de  A'illeroy 
et  de    la    vieille    cour  ;    il    se    lia    également   avec  lui.   lui    lil 

1.  Cliavigiiy  à  Dubois,  5  .ivril  ]71S{A.  KTP..,  AIli,^,  t.  310,  f"  l'.l7;.  Résuiiir  iruiie 
convei'saUon  avec  Noce. 

2.  Dubois  à  Noce,  12  mai  1718  (A.  KTH.,  Aiiir..  (•  318,  f  SL . 

3.  Voir  noire  tome  11,  Le  Secret  des  Farnè.si'. 

4.  Saint-Simon,  Mémoires,  éclil.  de  Boislisle.  \l\  ,  p.  S7.  XN'II.  p.  311:  édil. 
Ciiéiuel  Xl\  .  I».  457;  W  ,  p.  0.5. 
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accepter  ses  projets,  le  détourna  peu  à  peu  de  l'atjbc  Dubois  ^ 
Dès  le  18  mars  1718,  il  comptait  sur  Nancré  et  le  disait  au  duc 
de  Parme  :  «  C'est  une  bonne  affaire  que  Nancré  aille  à  Madrid. 
Tout  dépend  de  la  satisfaction  que  ce  seigneur  y  trouvera  sur 
les  intérêts  de  son  patron-.  »  11  engageait  le  duc  de  Parme  à 
établir  entre  Philippe  \'  et  le  Régent  «  l'union  que  nous  dési- 
rons, si  nécessaire^  ».  Le  duc  de  Parme  entendit  ces  conseils  et 
les  transmit  à  Alberoni.  qui  les  suivit  scrupuleusement.  Et  de 
son  côté,  Peterborough  entré  en  correspondance  avec  Nancré, 
offrait  par  son  intermédiaire  au  cardinal  ses  avis  et,  s'ils 
échouaient,  l'appui  de  son  épée  contre  l'Empereur*. 

Disposé  à  se  laisser  gagner  par  l'Espagne,  Nancré  ne  résista 
pas  aux  avances  d' Alberoni.  Celui-ci  l'accablait  de  démonstra- 
tions et  d'honnêtetés^'.  Il  prit  fait  et  cause  pour  lui,  se  plaignit  à 
Dubois  «  que  les  puissances  médiatrices  prissent  trop  de  par- 
tialité pour  l'Empereur  et  ne  lui  donnassent  à  offrir  à  l'Espagne 
que  des  morceaux  rognés  en  tout,  et  de  mauvaises  marchandises  ^  » . 
Il  plaignait  son  Altesse  Royale  d'être  si  fort  livrée  aux  Anglais, 
et  regrettait  qu'Elle  ne  prît  pas  quelques  mesures  avec  le  roi 
d'Espagne  "'.C'était  le  désaveu  le  plus  formel,  la  critique  la  plus 
sévère  des  négociations  de  Dubois.  Nancré  ne  se  gênait  pas 
pour  dire  plus  haut  encore  :  «  Le  roi  d'Espagne  est  persuadé 
que  ce  sont  des  vues  particulières,  et  des  liaisons  secrètes  avec 
le  roi  d'Angleterre  qui  engagent  son  Altesse  Royale  à  se  laisser 
dominer  par  les  Anglais  et  à  se  conduire  contre  les  intérêts  de 
la  France  *.  » 

1.  Au  mois  de  décembre  1719,  Peterborough  écrivait  à  Nancré  :  «  Ayant  eu  le 
plaisir  de  vous  connaître  autrefois.  »  (A.  ÉTR.,  Esp.,  t.  292,  f°  292.)  Il  lui  écrivait 
et  faisait  passer  ses  lettres  par  M°'  de  Nancré  :  lettre  de  Peterborough  à  Nancré, 
mars  1718  (Arch.  Nap.,  Farnesiana,  1.  57). 

2.  Peterborough  à  Gazola  (Arch.  Nap.,  Farnesiana,  1.  57). 

3.  Ibid. 

4.  Peterborough  à  Nancré,  13  mars  1718  (Arch.  Nap.,  Farnesiana,  1.  57);  à 
Alberoni  [Ihid.,  ibid.).  La  lettre  pour  Alberoni  fut  remise  à  Nancré  qui  l'emporta. 
C'est  la  preuve  la  plus  certaine  que  Nancré  avait  été  acquis  au  parti  opposé  à 
l'alliance  anglaise. 

5.  Saint-Aignan  à  Longepierre,  21  avril  1718  (A.  ÉTR.,  Esp.,  t.  245,  f°  153; 
Torcy,  Mémoires  inédita,  111,  f"  394  ;  Saint-Simon,  (édit.  Chéruel,  XV,  p.  53). 

6.  Nancré  à  Dubois,  18  avril  1718  (A.  ÉTR.,  Esp.,  t.  269,  f°  111). 

7.  Nancré  au  Régent,  26  avril  1718  (A.  ÉTR.,  Esp..  t.  269,  f°  177). 

8.  Dubois  à  Noce,  12  mai  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  318,  f°  81). 
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Avec  un  tel  avocat  à  Madrid,  le  maréchal  d'Huxelles  regagna 
tout  le  terrain  qu'il  avait  perdu  ^  Il  prit  l'habitude  de  ne  plus  lire 
au  Conseil  de  Régence  que  les  dépêches  et  les  arguments  de 
Nancré^.  ïorcy,  qui  soutenait  Nancré,  Villeroy,  tous  les  gens 
du  règne  passé  conclurent  sur  ces  documents  qu'on  devait  des 
concessions  à  l'Espagne^.  Et  au  risque  de  rompre  avec  l'Empe- 
reur, le  duc  d'Orléans,  entraîné  par  ce  courant  d'opinion,  ne 
craignit  pas  de  demander  aux  puissances  médiatrices  la  cession 
de  la  Sardaigne  à  l'Espagne^.  Il  entrait  tout  à  fait  dans  le  plan 
que  lui  proposaient  d'Huxelles  et  Nancré  :  «  Je  ne  vois  rien  de 
plus  capital  pour  son  Altesse  Royale  que  laccession  volontaire 
de  VEspfKjne.  Sans  elle,  on  s'écarte  du  but  qu'on  s'était  pro- 
posé. On  fera  la  guerre  que  Von  ne  voulait  pas  faire.  On  se 
trompe  lorsqu'on  met  toutes  ses  espérances  dans  la  contrainte. 
On  me  dira  que  c'est  un  grand  point  que  le  consentement  de 
FEmpereur,  mais  la  Sicile  le  paie  pour  le  présent.  Il  faut  avoir 
le  consentement  de  F  Espagne  par  des  avantages  réels'-'.  » 

C'était  le  contre-pied  du  système  de  Dubois.  Point  de  con- 
trainte, ni  de  menaces  :  des  avantages  réels.  Le  Régent  félicitait 
Nancré  de  sa  méthode,  de  ses  réflexions  et  paraissait  prêt  à  les 
adopter  :  «  Il  est  essentiel,  répétait-il  à  Dubois,  que  l'Espagne 
accepte,  et  de  bonne  grâce **.  »  C'était  l'avis  de  tous  ceux  «  qui, 
auprès  de  lui,  étaient  à  la  tète  des  affaires'^»,  de  Pecquet,  le 
premier  commis  des  Affaires  Etrangères**,  de  tous  ceux  qu'on 
appelle  les  sages,  et  que  Dubois  avec  mépris,  traitait  de 
Pédants  et  de  docteurs  en  politique  ■'. 

1.  (i  Les  mauvais  discours  (jui  seuiblaienl  s'cti'e  dissipés  couniuMicciit  à  se 
récliauffer  plus  (juc  jamais.  »  Chavigny  à  Dul)ois.  31  uiai  1718  (A.  ÉTIL,  Ang., 
t.  318,  f  18.'j). 

2.  Même  dépêche. 

3.  ((  Vous  ne  devez  pas  douter'  que  M.  de  Torcy  qui  augmente  tous  les  jours 
CM  crédil  ne  cherche  à  en  donner  à  Nancré  et  ne  concoure  avec  nos  conlradic- 
leurs.  ..  Chavigny  à  Dubois,  5  juin  1718  (A.  ÉTH.,  Ang.,  t.  319,  f  32).  Ht  le  13  juin 
1718,  après  une  conversation  avec  Villeroy,  il  ajoute  :  <>  alïections  générales 
pour  l'Lspagne  »  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  319.  f  GO). 

4.  Le  Régent  à  Dubois,  4  mai  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  I.  317,  1'  218). 

5.  Nancré  à  d'IIu.\elles,  16  mai  1718   A.  KTR.,  Lsp.,  I.  270,  l"  144). 
().  Le  Régent  à  Dubois,  4  mai  1718. 

7.  Noce  à  Dubois,  19  mai  1718   A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  318,  f»  120). 

8.  Neveu  de  Dubois  à  Dubois.  27  mai  1718  [Ihid.,  f"  175). 

9.  «  l'aiie  Iionle  à  ces  j)édants   renchérir  (jui    liallnil   la  canipagne  el   veulent 
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Un  moment,  il  parut  même  que  le  Régent  renoncerait  à  Dubois, 
à  sa  diplomatie  secrète  en  Angleterre  et  en  Espagne,  pour  l'emettre 
au  Conseil  de  Régence  le  règlement  de  cette  airaii'e  :  suivant 
les  vues  de  d'IIuxelles,  de  Nancrc  et  de  Torcy,  «  Son  Altesse 
Royale  avait  cru  nécessaire  de  remettre  dans  le  cours  ordinaire 
de  la  diplomatie  officielle  la  négociation  de  Madrid,  de  la 
mettre  à  découvert  ^.  »  11  désavouait  l'oeuvre  constitué  par  Dubois 
à  Londres,  comme  si  elle  eût  été  criminelle-.  Il  supprimait  du 
même  coup,  et  désavouait  de  même  celle  du  duc  de  Saint-Aignan, 
à  Madrid'*.  11  y  mit  fin  par  cette  dépêcbe  du  17  mai  '1718*  : 
«  Si  la  mort  du  Roi  se  produisait  pendant  la  négociation,  et 
qu'Alberoni  et  la  reine  d'Espagne  se  montrassent  accommodants, 
il  faudrait  abandonner  le  parti  espagnol,  et  se  rapprocher  d'eux. 
Vos  démarches  doivent  donc  dépendre  de  l'état  de  la  négociation 
de  Nancré.  » 

Ainsi  le  double  Secret  que  depuis  deux  ans  le  Régent  ménageait 
avec  les  Anglais  et  Dubois,  ou  avec  les  Espagnols,  Longepierre 
et  Saint-Aignan,  fut  sur  le  point  d'être  condamné,  abandonné.  Le 
duc  semblait  résigné  à  n'avoir  plus  d'autre  politique  qu'une 
entente  officielle,  publique  avec  l'Espagne  ménagée  par  les 
Farnèse,  négociée  par  Nancré,  soutenue  au  Conseil  de  Régence 
par  d'Huxelles  et  Torcy. 

11  se  pourrait  bien  que  Torcy  eût  détermine  cette  évolution. 
«  Son  crédit  augmente  tous  les  jours,  écrit  Cliavigny  à  Dubois".  » 
Nancré  et  du  Tlieil  étaient  ses  agents,  ses  élèves:  ils  lui  devaient 
leur  fortune*'.  A  eux  trois,  ils  formaient  un  triumvirat  qui  avait 
servi  tour  à  tour  Dubois  et  d'Huxelles,  pour  les  ruiner  l'un 
par  l'autre,  et  pousser  Torcy  à  leur  place.  La  part   active  que 

nppli([uer  à  tout  leurs  lieux  communs  et  leurs  vieilles  maximes.  »  Dubois  au 
Retient,  18  avril  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  317,  f»  168). 

1.  Chavigny  à  Dubois,  31  mai  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  318,  f  185). 

2.  Ibid.,  ihkl. 

3.  Voir  notre  tome  II,  chap.  n,  Le  Secret  des  Farnèse. 

4.  Le  Régent  au  duc  de  Saint-Aignan,  17  mai  1718  (A.  ÉTR.,  Esp.,  t.  270,  f°25). 

5.  Chavigny  à  Dubois,  5  juin  (page  précédente,  note  3). 

6.  Torcy  à  Nancré.  29  avril  1718,  le  félicite  de  son  zèle  et  de  sa  sagacité  (A. 
ÉTR.,  Esp.,  t.  260,  f"  145).  Cela  même  dut  être  préparé  de  bonne  heure  :  quand 
Nancré  partit  pour  l'Flspagne,  avec  des  instructions  de  Dubois  et  d'Huxelles,  il 
reçut  des  instructions  dilTérentes  et  presque  contraires  de  Torcy.  (A.  ÉTR., 
Esp..  t.  268,  î"  40). 
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Torcy  prit,  en  novembre  1717,  à  la  négociation  de  Londres,  la 
manière  dont  il  soutint,  à  Madrid,  celle  de  Nancré  en  avril  1718, 
formèrent  les  deux  phases  de  cette  intrigue.  Torcy  semblait 
appelé  à  rentrer  au  Conseil,  à  reprendre  les  Affaires  Etrangères, 
à  les  conduire  désormais  au  gré  non  plus  des  Anglais,  mais  de 
l'Espagne*. 

Ce  fut  là  un  rude  adversaire  qui  se  dressait  en  face  de  Dubois, 
au  moment  où  il  croyait  toucher  au  but.  L'abbé  eut  un  de  ces 
moments  de  découragement  auxquel  i  n'échappent  pas  les  plus 
courageux.  11  commençait  à  souffrir  cruellement  de  la  maladie 
qui  devait  l'emporter  quelques  années  plus  tard;  après  une 
attaque  de  goutte  très  douloureuse,  qui  ne  l'empêchait  pas 
de  boire  du  Tokay  à  la  santé  des  ministres  anglais  2;  mal 
soigné  par  de  petits  médecins  qui  «  n'étaient  pas  grands  clercs  et 
se  contredisaient»,  il  fut  atteint  d'une  rétention  d'urine^.  «  Avec 
beaucoup  de  travail,  de  contention  d'esprit  et  du  chagrin  qui 
vient  de  France,  avec  des  repas  et  du  vin,  on  n'a  pas  le  sang 
fort  doux''.  »  Il  s'était  mis  au  régime,  «lait  de  vache  coupé  matin 
et  soir,  tous  les  jours  un  lavement,  et  du  potage  à  dîner  ».  Rien 
n'y  fit.  Malade,  découragé,  effrayé  par  les  intrigues  de  Nancré, 
il  songea  le  2  mai  1718,  «  à  avoir  recours  à  quelque  chose  de 
plus  adoucissant  encore,  qui  est  de  penser  à  mon  repos  et  à  ma 
liberté.  Je  suis  une  dupe  que  les  Anglais  ont  trompé  comme  un 
imbécile.  Voilà  assez  de  défauts  corporels  et  spirituels  pour 
obtenir  mon  congé  et  n'être  pas  regretté.  Je  le  demanderai 
plus  tôt  qu'on  ne  pense  :  démêlera  les  fusées  qui  voudra  "'.  » 

1.  On  i)('iil  conn.iili-e  (iii(li'\iri('i'  les  spiitiiiienls  de  Torcy  à  celte  époque  par  s^^cs 
Mémoires  inédits,  III,  f'  ()23  Saiiil-Sinion,  édil.  Chéruel,  XV,  p.  148)  :  «  Il  est  certain 
(jue  les  ministres  d"  Angleterre  décriaient  ou  élevaient  ceux  de  France  et  dEspagne 
selon  qu'ils  se  pliaient  ou  résistaient  aux  volontés  du  roi  de  la  Grande  Bretagne  : 
Nancré  était  regardé  comme  aàsolwnent  gagné  par  Alberoni;  l'abbé  Dubois  était 
célébré.  La  cour  de  Londres  n'avait  d'attention  que  pour  l'Empereui-;  mais  se 
jjlaindre  et  menacer  était  pour  l'Espagne  crier  dans  le  désert.  »  [Ibid.,  III, 
f"  629;  Saint-Simon,  XV,  p.  152).  N'est-ce  pas  une  criti([ue  fort  vive  du  Secret 
de  Dubois  et  une  sorte  d'apologie  de  Nancré  et  de  l'Espagne?  (Voir  encore, 
Mémoires  inédits  t.  III,  f"'  y06-«.»07  ;  Saint-Sininn,  X\  ,  p.  284.) 

2.  Dubois  à  Stair,  11  avril  1718  A.  ÉTR.,  Ang.,  I.  317,  f"  83).  Dubois  à  Noce, 
Il  avril  1718    Ibid:.  ï"  SI  . 

3.  Dubois  à  Chavigny,  2  mai  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  318,  f"  32). 
I.  Dubois  à  Chirac,  il  avril  1718  ;A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  317,  T  125). 
").  Dubois  à  Chavignv,  2  mai  1718  (voir  note  31. 
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Ouand  la  sanlc  lui  reviiil,  le  découragement  de  Dubois  se 
changea  en  colère,  «  conlre  les  gens,  qui,  Iravaillaiil  tous  les 
jours  avec  le  Régent,  un  pi-ince  qui  a  cent  fois  plus  d'esprit 
qu'eux,  mais  nulle  malice,  l'ont  glisser  en  lui  tout  le  venin  qu'ils 
veulent,  et  le  persuadent'  ».  Il  invectiva  d'Huxelles  :  «  Lors- 
qu'un premier  ministre  des  Affaires  Etrangères  a  éclaté  si 
publiquement  contre  un  projet,  il  faudrait  qu'il  fût  un  ange  pour 
s'empêcher  de  le  tracasser  sous  main  et  de  le  ruiner,  lorsqu'il  le 
peut  impunément.  Or  celui  que  f  ai  eu  en  mon  chemin,  n'est  pas 
un  ange^.  » 

Mais  la  difficulté  était  de  combattre  tout  ce  monde,  et  Nancré 
surtout  appuyé  sur  le  crédit  de  Torcy.  Les  seuls  agents  qui 
fussent  restés  fidèles  à  l'abbé,  Chavigny  et  Noce  se  prodiguaient 
auprès  du  Régent,  pour  lui  dévoiler  les  artifices  de  ses  ennemis  : 
((  C'était  un  piège  des  plus  grossiers  que  cette  question  de  la 
Sardaigne  par  où  l'on  espérait  accrocher  la  négociation^.  »  Ils  ne 
quittaient  plus  le  maître,  ils  le  suivaient  à  Saint-Cloud  pour  le 
persuader  dans  l'intimité^.  Ils  «le  tenaient  en  haleine  sur  les 
galanteries  que  lui  écrivait  Nancré  de  la  belle  passion  du  car- 
dinal Alberoni^  ».  Mais  ils  sentaient  leur  impuissance,  malgré 
tout.  «  Il  faut,  disait  Chavigny  à  Dubois,  ménager  pour  le  moment 
Nancré  qui  a  beaucoup  d'approbation,  et  Torcy  surtout  qui 
augmente  tous  les  jours  en  crédit,  quitte  à  se  venger  plus 
tard^.  »  Avec  sa  vieille  réputation,  sa  longue  expérience,  Torcy 
était  un  homme  à  ne  pouvoir  être  attaqué  de  front,  comme 
d'Huxelles'. 

En  cette  détresse  et  contre  de  telles  oppositions,  Dubois  ne 
trouva  d'autre  ressource  que  ses  amis  de  Londres.  Torcy  leur 
était  suspect,  par  sa  conduite  dans  l'ancien  ministère,   par  ses 

1.  Dubois  à  son  neveu,  ?>  juin  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  319,  f"  16). 

2.  Dubois  à  Noce,  30  mai  1718  (A.  ÉTR..  Ang.,  t.  318,  f  195). 

S.  Chavigny  à  Dubois,  11  mai  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  318,  f«  67). 

4.  Même  dépêche  (IbicL,  ibid.). 

5.  Dubois  à  Noce,  4  juin  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  318,  P  26). 

6.  Chavigny  à  Dubois,  4  juin  1718  (A.  ÉTIl.,  Ang.,  t.  318,  f  204);  5  juin  1718 
(Ibid.,  t.  319,  f  32),  «  dissimuler  avec  Nancré,  quehiue  équivoque  que  soit  sa 
conduite  ». 

7.  Duljois  à  Chavigny,  19  juillet  1718  ^A.  ÉTR.,  Ang.,  l.  320,  f"  282). 
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préjugés  contre  l'Angleterre  *.  Le  traité  avec  l'Empereur  leur 
importait  au  moins  autant  qu'à  Dubois  :  le  rapprochement  du 
Régent  et  de  l'Espagne  devait  les  effrayer.  Stair,  pendant  tout 
le  mois  de  mai,  «  travailla  fidèlement  et  constamment  au  grand 
ouvrage^  ».  C'était  un  avocat  convaincu,  autorisé  et  capable  de 
persuader,  jusque  par  ses  emportements  et  ses  brutalités 
voulues,  un  prince  irrésolu  comme  le  Régent.  Quand  le  duc 
d'Orléans  lui  proposa  de  céder  la  Sardaigne  à  l'Espagne,  Stair 
lui  répondit  de  manière  à  ne  laisser  aucun  espoir,  par  un  refus 
absolu  de  proposer  à  l'Empereur  de  nouveaux  expédients  qui 
l'irriteraient'^.  Il  refusa  aussi  catégoriquement  d'insérer  dans  le 
traité  la  promesse  de  mettre  des  garnisons  dans  les  Etats 
d' Italie"*.  Il  menaça  encore  une  fois  le  Régent  de  la  perte  de  ses 
droits  au  trône  de  France  :  «  Ni  l'Espagne,  ni  la  nation  française 
n'étaient  disposées  à  les  reconnaître  II  n'avait  à  compter  pour 
les  soutenir  que  sur  les  puissances  étrangères.  »  En  concluant, 
il  déclara  qu'il  fallait  choisir  entre  l'Angleterre  et  le  parti  espa- 
gnol '\  Le  moyen  était  bon  :  il  réussit.  Ce  fut  une  vraie  victoire. 
Le  Régent  imposait  à  d'IIuxelles  et  à  Nancré,  «  dépités  de  ce 
qui  venait  d'Angleterre  ^  » ,  les  idées  et  les  leçons  de  l'abbé  Dubois  ''. 
Le  26  mai  1718,  Nancré  communiquait  à  Alberoni  les  ordres  du 
Régent,  son  refus  de  réclamer  la  Sardaigne.  Tous  deux  unirent 
leurs  plaintes  tardives  et  stériles  sur  les  engagements  que  le 
Régent  avait  pris  avec  l'Angleterre,  la  difficulté  de  s'en  sortir**. 

\.  Dubois  à  Noce,  KJJiiilIcl  1718  (A.  ÉTR.,  Ani,^.  t.  :-!-,'0,  1»  178).  Dès  le  mois  de 
mai  Torcy,  à  qui  Chavigny  faisait  espérer  les  Atïaires  Élrangères,  lui  répondait  : 
"  Loin  de  pouvoir  suivre  et  fortifier  le  nouveau  système  élal)li  par  S.  A.  R.  et  si 
salutaire  pour  elle  d'ailleurs,  son  nom  seul  y  deviendrait  le  plus  grand  oi)s- 
tacle.  »  Chavigny  à  Dubois,  3  mai  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  317,  f»  285). 

2.  Stair  à  Dubois,  29  mai  1718  (A.  ÉTR.,  Ang  ,  t.  318,  f»  12'J). 

3.  D'Huxelles  à  Nancré,  15  mai  1718  (A.  ÉTR.,  Esp  ,  t.  270,  f  C>V.  Bollimar  dit 
dans  ses  Mémoires  [^p.  252)  :  «  Il  avait  reyu  des  ordres  de  Loiuhcs.  S.  M.  axait 
prescrit  à  Stair  de  rejeter  ces  propositions  et  de  montrer  au  Régent  (pie  ia  pro- 
position de  la  Sai'daigne  était  contraire  aux  intérêts  de  l'f^mpei'eur  et  aux  siens 
propres.  » 

4.  D'Huxelles  à  Xancré,  31  mai  1718  (A.  ÉTR.,  i:sp  .  I.  270,  f  140). 

5.  Stair  à  Slanhope,  31  mai  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  320,  F  2^. 

6.  D  lluxellcs  à  Xancré,  31  mai  1718  (A.  ÉTR.,  Esp.,  t.  270,  f»  \M . 

7.  Nancré  à  dlluxelles,  23  mai  1718  (A.  ÉTR..  Esp..  t.  270,  f«  207).  1!  écrivait  à 
Dul)ois,  le  18  mai  :  "  Vous  pourrez  signer  le  traité.   > 

8.  Nancré  an  liégcnl,  2".l  mai  17IS(.\.  TiTIt.,  Ksi).    I.  270,  f"  222\ 
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L'heure  était  proche  où  ils  devraient  se  séparer,  vaincus  par 
l'Angleterre  et  par  Dubois.  On  s'explique  du  moins  leurs  regrets  : 
«  Rien  ne  m'aurait  plus  sensiblement  touché,  disait  Nancré,  dans 
les  circonstances  présentes,  que  de  faire  un  chef-d'œuvre  qui 
aurait  été  d'obtenir  le  consentement  du  roi  d'Espagne.  Mais  les 
moyens  pour  y  réussir  sont  tro})  courts,  et  je  me  sentirai  s.ou- 
lagé  lorsqu'il  plaira  à  son  Altesse  Royale  de  m'cnvoyer  Tordre 
de  communiquer  les  traités^.  »  C'était  en  effet  tout  ce  qui  lui 
restait  à  faire. 

Forcé  de  choisir  entre  la  médiation  anglaise  et  les  conditions 
de  Philippe  V,  entre  les  Anglais  et  les  Espagnols,  entre  Dubois 
et  Nancré,  le  Régent,  au  milieu  de  mai  1718,  finit  par  accepter 
le  système  des  Anglais,  le  parti  de  l'Empereur  et  les  conseils  de 
Dubois.  Par  le  concours  des  ministres  de  Georges  P"",  Dubois 
avait  maintenu  son  œuvre,  et  remporté  la  victoire.  Il  ne  restait 
plus  à  Nancré,  et  à  ses  protecteurs  de  Paris  qu'à  battre  en 
retraite. 

Ils  tentèrent  pourtant  encore  un  retour  ofTensif,  lorsque  Schaub 
rapporta  au  Conseil  de  Régence  (18  juin)  le  traité  traduite  Vienne, 
avec  des  changements  dans  le  nouveau  texte  que  la  cour  de  Vienne 
y  avait  introduits.  Le  plus  grave  de  tous  était  la  précaution 
qu'avait  prise  l'Empereur  de  fermer  Parme  et  la  Toscane  à  des 
garnisons  françaises  et  espagnoles.  On  ne  pouvait  pas  le  blâmer 
de  cette  prudence.  Les  médiateurs,  pour  emporter  son  consente- 
ment, lui  avaient  plus  d'une  fois  fait  valoir  l'avantage  d'une  occu- 
pation immédiate  de  la  Sicile,  tandis  qu'on  donnait  à  l'Espagne 
de  vagues  promesses  en  Italie.  Etvoilà  que  justement  ils  offraient 
à  Philippe  V  une  occupation  immédiate,  quoique  indirecte,  de 
la  Toscane  et  de  Parme.  L"Empereur  prévit  qu'il  serait  joué  :  il 
crut  prendre  les  médiateurs  en  llagrant  délit  de  contradiction. 
Et  de  fait,  lorsqu'ils  donnèrent  hautement  pour  excuse  que  cette 
clause  «  eût  été  facile  à  exécuter  si  on  avait  pu  en  cacher  la 
connaissance  à  V  Empereur  juscpi  après  la  signature-  ii^  l'excuse 

1.  Nancré  à  d'Huxelles,  29  mai  1718  (A.  ÉTR.,  Esp.,  t.  270,  f»  247).  «  Lambassa- 
sadeur  en  Espagne,  l'Anglais  Stanhope  fil  la  même  dcclaralion,  le  15  juin,  à 
Ségovie.  ..  (A.  ÉTR.,  Esp.,  t.  271,  f--  117.) 

2.  Dubois  à  Noce,  30  mai  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  318,  1"^  195). 
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assez  faible,  flairait  la  mauvaise  foi.  C'était  la  meilleure  preuve 
que  l'Empereur  avait  raison  de  vouloir  tirer  les  choses  au  clair. 

L'Espagne  n'était  pas  moins  en  droit  de  réclamer,  avant 
d'accepter,  l'exécution  de  la  promesse  contraire  que  Nancré  avait 
été  autorisé  dès  le  premier  jour  à  lui  faire.  Nancré  avait  raison 
de  demander  des  éclaircissements  :  si  on  voulait  convaincre 
Philippe  V,  il  fallait  lui  prouver  la  sincérité  des  offres  qu'on  lui 
faisait'.  On  lui  refusait  la  Sardaigne  :  au  moins  était-il  néces- 
saire de  joindre  une  garantie  d'exécution  honorable  et  réelle  aux 
conditions  proposées.  Et  voilà  que  les  médiateurs  laissaient 
Charles  VI  insérer  dans  le  traité  une  clause  tout  opposée^. 

Dubois  avait  bien  raison  de  dire  :  «  C'est  un  terrible  article  qui 
fera  peut-être  échouer  toute  la  négociation^.  »  Non  pas  qu'il  ne 
fût  bien  à  son  aise  pour  refuser  à  l'Espagne  la  promesse  qu'on 
lui  avait  faite,  pour  désavouer  Nancré  qui  en  était  chargé  :  «  Il 
n'était  pas  un  juge  sévère  à  l'égard  des  cours  de  Vienne  et  de 
Londres^.  »  Son  parti  était  pris.  Une  guerre  au  delà  des  Pyrénées 
ne  l'effrayait  plus:  «  Avec  l'Espagne  il  n'y  a  rien  de  bon  à 
faire  que  ce  qui  peut  l'affaiblir.  Il  serait  même  à  souhaiter  qu'il 
se  trouvât  quelque  occasion  naturelle  de  se  brouiller  avec  elle', 
parce  que  ceux  qui  y  ont  des  correspondances  n'oseraient  plus 
conlinuer^  »  Ce  qu'il  eût  le  plus  redouté,  c'est  qu'Alberoni,  au 
lieu  de  faire  la  guerre,  prît  le  parti  «  de  se  retirer  sur  son  fumier, 
et  de  n  accepter  ni  refuser^  ». 

Mais,  ni  les  courtisans,  ni  l'opinion  })ublique  en  général  n'ac- 
ceptaient en  France  la  pensée  de  contraindre  l'Espagne  au  i)ro(it 
de  l'Autriche.  Quand  Schaub  revint  à  Paris,  porteur  du  texte 
traduit  à  Vienne,  les  membres  du  Conseil  de  Régence  hostiles 
au  traité,  et  les  indifférents  aussi  s'alarmèrent.  Ils  décla- 
rèrent qu'avec  cet  ai'gument  on  pouvait  soulever  la  nation  contre 

1.  Nanciô  à  (l'IIuxelles,  16  mai  1718  (A.  ÉTR.,  Esp.,  t.  270,  f»  124). 

2.  .N'ancré  à  d'Huxelles,  29  mai  1718   A.  ETR.,  Esp.,  t.  270,  f°  222). 

3.  Dubois  à  Noce,  30  mai  17iS-4  juin  A.  ÉTR  ,  Aiii,'.,  l.  318,  I'  l'.r)  :  I/ji<l.,  ihld., 
t.  319,  1"  26). 

4.  D'IIuxelios  M  Xanciv,  1  1  juin  171s    A.  1':TR.,  lisp.,  t.  270,  f"  250). 

5.  Dubois  à  Nancré,  14  juin  1718  [\o\v  noie  2).  Co  sont  là,  en  germe,  les  projets 
qui  aboutiront  à  la  découverte  de  la  conspiration  de  Cellamare  (Voir  note, 
loiiH"    III.  clia)).  ir  . 

6.  Cluivigny  à  Dubois,  6  juin  1718  ^A.  ÉTR.,  Ang.,  1.  319,  l'"  10  . 
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la  négociation  et  la  faire  rompre.  «  Si  le  roi  (rAnglctcrre,  disait 
le  maréchal  de  Villeroy,  néglige  les  moyens  qu'il  a  promis  d'em- 
ployer pour  procurer  l'accession  volontaire  de  l'Espagne,  il  ne 
laissera  pas  douter  qu'il  veut  plaire  seulement  à  l'Empereur.  » 
Torcy  tenait  le  même  langage,  et,  à  plus  forte  raison,  d'IIuxelles  '. 
Ces  discours  répandus  à  dessein,  «  échauffèrent  les  esprits,  à 
la  cour,  à  la  ville  ».  S'en  laisserait-on  imposer  par  l'Autriche, 
l'ennemie  héréditaire  de  la  France,  à  ce  point-?  Les  agents  de 
Dubois  même  commencèrent  à  douter  des  ministres  allemands 
et  de  la  bonne  foi  de  Georges  I'-^ 

Comment  le  Régent  n'aurait-il  pas  été  ébranlé  encore  une  fois 
par  les  discours  de  ses  conseillers,  et  plus  encore,  <<.  par  les  affec- 
tions des  Français^  ».  Il  se  sentait  en  un  temps  de  crise  :  c'était 
un  de  ces  moments  où  il  faut  pourtant  se  résoudre,  et  oii  une 
résolution  peut  être  fatale.  Dans  leurs  conseils  secrets  Dubois  et 
Law  ne  cessaient  pas  de  lui  prêcher  la  fei'meté  ;  et,  quoi  qu'il 
fît,  toutes  les  décisions  qu'il  avait  prises  depuis  huit  mois  l'ame- 
naient à  la  guerre,  au  dehors  et  au  dedans. 

Rien  ne  le  satisfaisait  de  la  situation  où  il  se  vit  au  mois 
de  juin  1718.  Il  avait  imposé  Law  et  ses  réformes  au  Conseil, 
et  voilà  que,  depuis  le  mois  de  janvier,  sourdement  hostile,  le 
Parlement  lui  déclarait  la  guerre.  Pendant  tout  le  mois  de  mai, 
les  magistrats  s'assemblèrent  pour  délibérer  sur  le  système  de 
Law  et  les  arrêts  du  Conseil  qui  l'autorisaient.  Ils  convoquèrent 
les  officiers  du  Chàtelet,  de  Tllôlel  de  Mlle,  les  marchands  de 
Paris  pour  les  engager  à  faire  des  plaintes  contre  Law.  «  Ces 
délibérations  faisaient  autant  de  plaisir  au  public  que  de  peine 
à  la  cour*.  »  Le  19  juin  1718,  le  Parlement  décida  d'envoyer  au 
Régent  une  députation  solennelle  à  propos  de  l'édit  du  \"  juin 
sur  la  refonte  des  monnaies  pour  lequel  il  n'avait  pas  été 
consulté.  Ces  remontrances  étaient  une   déclaration   de   guerre. 

L  Chavigny  à  Dubois,  12  juin  1718  ^A.  ÉTR.,  Ang  ,  t.  319,  f.  58,  63). 

2.  Le  même  au  même,  18  juin  1719  (76.,  ib  ,  f"  172).  Nancré  écrivait  de  Madrid, 
le  27  juin.  «  Le  traité  qu'a  rapporté  Schaulj  de  Vienne  est  un  chaos,  un  monstre, 
la  boite  de  Pandore  pour  l'Europe  en  général  et  S.  A.  R.  en  particulier.  » 
(A.  ÉTR.,  Esp.,  t.  271,  138.) 

3.  Chavigny  à  Dubois,  12  juin  ivoir   note  1). 

4.  Mémoires  de  la  Régence,  III,  p.  140  et  suivantes. 
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Puis  le  30  juin,  la  Cour  des  Comptes  et  celle  des  Aides  joignirent 
leurs  voix  à  celles  du  Parlement  *.  Le  Roi  dut  mettre  la  banque  de 
Law  et  la  Monnaie  sous  la  protection  des  troupes^. 

Les  afîaires  de  la  Conslitution  n'étaient  pas  moins  difficiles. 
Là  encore,  le  Régent  avait,  à  la  fin  de  1717,  fait  un  coup  d'autorité 
en  imposant  silence  aux  deux  partis"^.  11  les  avait  irrités  tous  deux, 
au  lieu  de  les  réconcilier,  comme  il  l'espérait.  Le  20  janvier  1718, 
l'archevêque  de  Reims,  fougueux  ultramontain  déclara  l'arrêt  «  dn 
Roi  allenlaloire  à  la  liberlé  des  évèques,  favorable  à  Ihérésie  et 
au  schisme  ».  Le  pape  l'encourageait  en  lui  promettant  le  chapeau 
de  cardinal  '*  ;  Rome  éclatait  en  reproches,  soutenue  par  cent 
évèques  de  France'",  menaçant  bientôt  le  Régent  au  mois  de 
juin,  si,  dans  le  début  du  mois  prochain,  son  plan  de  conci- 
liation n'avait  pas  abouti,  de  publier  une  nouvelle  bulle  qui  met- 
tait hors  de  l'Eglise  les  évèques  opposants ''•.  Le  pape  refusait 
en  même  temps  de  pourvoir  aux  sièges  vacants  de  l'Eglise  de 
France.  Les  Jansénistes  qui  dominaient  au  Conseil  de  Régence, 
prêts  à  partir  en  guerre,  engagèrent  le  Roi,  le  15  mai  1718,  à  en 
appeler  lui-même  de  la  bulle  au  futur  Concile,  et  à  ne  plus  s'oc- 
cuper de  celte  paperasse  italienne^  C'était  la  guerre  civile  en 
plein.  «  Le  Régent,  suivant  le  mot  de  Voltaire,  pouvait  craindre 
des  temps  où  il  aurait  contre  lui  Rome,  l'Espagne  et  cent 
évèques**.  » 

Témoin  de  ces  querelles,  Torcy  résumait  ainsi  cetle  silualion 
difficile  :  «  Les  nouveautés  introduites  dans  l'Administration  des 
finances,  l'établissement  de  la  banque,  les  projets  qu'on  attri- 
buait à  Law,  l'opposition  du  Parlement,  une  espèce  de  guerre 
entre  les  arrêts  du  Conseil  et  ceux  de  cette  Compagnie  don- 
nèrent lieu  d'ajouter  foi  à  toutes  les  funestes  |)i'('(liclioiis  (pii  se 
débitaient  d'une   guerre  inlesline    et    prochaine,  non   stnileiucnl 

1.  Mémoires  de  la  Re'geiice  {i-dii.  1719,  IH,  p.  14")  . 

2.  Barbier,  Journal  {éûil.  Ilist.  de  l'ianre,  I,  p.C)  et  7  . 

3.  7  octol)re. 

4.  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV  (cdil.  llacheUe,  in  12.  p.  758;;  Lafilau,  Jlisloire 
de  la  Conslitution,  H,  p.  G0-6L 

5.  Voltaire,  Ibid.,  ihid. 
f).  Lalilau,  II,  p.  64-G5. 

7.  Leinontey,  Histoire  de  la  RéQence,  I,  P-  IGG. 

8.  \'ollaire,  Siècle  de  Louis  XIV  {ùdii.  llnclietle.  p.  7r)7]. 
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dans  la  capitale,  mais  dans  toutes  les  parties  du  royaume'.  » 
On  conçoit  ([ue  le  Régent  hcsiltU  à  s'engager  dans  une  i>uerre 
contre  l'Espagne,  plus  impopulaire  encore  (jue  la  banfjue  dcLaw 
ou  les  décrets  de  la  cour  de  liome.  Allait-il  rester  seul  contre  tout 
le  royaume,  appuyé  seulement  sur  l'étranger?  Dans  des  confé- 
rences du  13  au  18  juin,  il  approuva  les  idées  de  d'IIuxelles  et 
de  Villeroy,  et  chargea  l'abbé  Dubois  de  présenter  comme  un 
ultimatum  à  l'Empereur  la  garantie  des  Successions  à  l'Espagne, 
au  risque  de  rompre  absolument  avec  lui,  s'il  refusait-.  11  refusa 
d'adresser  le  même  ultimatum  à  Madrid.  C'était  un  retour 
à  l'Espagne,  une  menace  de  guerre  à  l'Autriche  :  la  cabale 
contraire  à  la  négociation  l'emportait  une  fois  de  plus^. 

Ce  fut  encore  un  coup  pour  Dubois,  exposé  chaque  mois  à  un 
nouvel  assaut.  Ses  dépêches  trahissent  son  angoisse.  «  L'éloi- 
gnement  où  je  me  trouve  de  votre  Altesse  Royale  me  met  dans  un 
état  plus  près  de  la  mort  que  de  la  vie  *.  »  «  Je  plains  son  Altesse 
Royale  encore  beaucoup  plus  que  moi,  et  j'aurais  honte  de  me 
fascher  de  ce  qu'on  fait  à  mon  égard,  quand  je  vois  ce  que  l'on 
fait  contre  Elle''.  »  Les  étrangers  eux-mêmes  constatèrent  son 
embarras.  «  A  la  vérité,  écrit  Rothmar,  il  était  aussi  renversé 
que  les  ministres  anglais,  et  se  plaignait  tout  haut  d'être  le  seul 
qui  eût  inspiré  au  Régent  jusque-là  de  sages  pensées^.  » 

En  cette  détresse  il  eut  recours  à  son  ami  Stanhope,  espérant 
que  les  Anglais  l'aideraient  encore  une  fois  à  se  tirer  de  ce 
mauvais    pas.    l\   ne    lui    restait  qu'une    ressource,    c'était    de 

1.  Torcy,  Mémoires  inédils,   lit,  f"  902;  Saint-Simon  (édil.  Cliéruel,  XV,  p.  282). 

2.  Noc6  à  Dubois,  18  juin  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  319,  f"  110).  «  Le  Régent  a  eu 
plusieurs  conférences  avec  MM.  de  Torcy  et  d'Huxelles.  Il  nie  paraît  avoir  changé 
de  système,  et  vous  ne  pouvez  pas  douter  que  tous  les  gens  opposés  à  ce  truilé  ne 
se  servent  des  chanqemenls  que  l'Empereur  ij  a  faits  pour  le  faire  écJiouer.  »  —  Cha- 
vignyà  Dubois,  13  juin  (M.,  ib.,  f°60).  "  M.  le  maréchal  de  Villeroy  vous  recommande 
sur  toutes  choses  les  sûretés  nécessaires  pour  l'établissement  des  garnisons 
dans  les  places  de  Toscane.  »  Chavigny  à  Dubois,  18  juin  {II).,  ib.,  f°  172).  «  Tous 
les  changements  ont  été  débattus.  La  négociation  a  été  renvoyée  à  Londres. 
S.  A.  R.  vous  envoie  son  ultimatum,  c'eSt-ù-dire  les  réflexions  de  M.  le  maréchal 
d'IIuxelles  :  S.  A.  R,  ne  peut  aller  plus  loin.  » 

3.  Dubois  à  son  neveu,  11  juin  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  319,  f.  07). 

4.  Dubois  au  Régent,  2G  juin  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  319,  f"  20). 

5.  Dubois  à  Noce,  22  juin  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  319,  f°  219). 

G.  Rothmar,  Mémoires,  p.  255.  On  croirait  lire  les  dépèches  mêmes  de  Dubois  à 
ses  confidents. 
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les  engager  formellement  à  souLenir  le  Régenl  en  toute  occa- 
sion, de  guerre  ou  de  négociation,  à  lui  en  porter  même  Tassu- 
rance  formelle.  S'il  ne  devait  plus  avoir  que  cet  appui,  il  fallait 
au  moins  le  lui  donner  pleinement  et  sûrement.  Une  certitude 
de  ce  genre  pouvait  seule  le  tirer  de  l'embarras  où  il  était.  «  Il 
faudrait,  disait  Noce,  quelque  démarche  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  qui  donnât  plus  de  confiance  et  de  certitude,  au  cas 
que  TEmpereur  ne  veuille  pas  accepter,  qu'on  resterait  intime- 
menl  uni  avec  l Angleterre  et  la  Hollande  pour  maintenir  la  paix 
de  r Europe  ^  » 

Les  Anglais  comprirent  celte  nécessité  :  «  Stanhope  aimait  le 
Régent  presque  autant  que  sa  patrie-.  »  Sur  cette  affection  inté- 
ressée il  avait  édifié  sa  fortune.  La  Régence  était  presque  son 
œuvre  :  pour  la  soutenir,  Georges  L'  offrait  môme  au  duc  d'Or- 
léans de  l'argent  contre  le  Parlement'^  Dubois  n'eut  pas  grand' 
peine  à  dresser  avec  Stanhope  les  articles  d'une  convention 
particulière  qui  fût  l'expression  et  la  garantie  de  ces  sentiments. 
Les  termes  en  étaient  formels,  l'essentiel  de  la  Quadruple 
Alliance  en  quatre  articles  :  1"  Renonciation  de  Charles  \\  au 
trône  d'Espagne  en  faveur  du  Régent;  2°  Renonciation  de  l'Es- 
pagne à  la  Sardaigne  en  faveur  de  l'Empereur  qui  la  céderait 
contre  la  Sicile  au  duc  de  Savoie;  3" cession  éventuelle  de  Parme 
et  de  la  Toscane  aux  enfants  d'Elisabeth  Farnèse,  garanties /)«/• 
des  (jarnisons  neutres,  suisses;  4°  un  délai  de  trois  mois  à 
Philippe  V  et  à  l'Autriche  pour  accéder  à  ces  conditions  volon- 
tairement. Enfin  entente  étroite  de  V Angleterre  et  de  la  France, 
pour  i)  contraindre  celle  des  deux  puissances  (jui  refuserait  ''. 

«  Il  était  difiicile,  dit  Lemontey,  (h;  tirer  du  chaos  où  nageait 
l'Europe  un  arrang(MU(Mit  sinon  plus  juste,  au  moins  j»lus  paci- 
li(|n<î  et   plus    modéré''.    »    On   a    peine,    cependant,    à    trouver 

1.  Noce  à  Dubois,  IS  juin  1718  A.  ÉTR..  Anii.,  t    3!'.),  1'  110). 

2.  Dubois  au  Régenl,  '-'(t  juin  171S  Aoif  [i;iij:('  pivccHlcnlc  noie  4). 

3.  Ihld.,  iijul. 

I.  Dubois  au  Rôgenl,  1f>  juin  171'.)  (A.  KTR.,  Ang..  t.  31'.),  1'  l'.)7);  Lemontey,  L 
p.  i:;".t;  Seiibac  II,  p.  32.  M.  Wiescner  (pii  ne  connaît  que  la  dépi^clie  de  Stan- 
liope  à  Slair  du  'i'î  Juin  (H,  p.  181)  n'a  p.is  <''tu(lié  cette  couM'ulicm  riduvcile  et 
particulière  entre  le  Régent  et  les  Anglais. 

T).   Leinonlev.  llisloire  de  In  lii'f/eiH'c.  I,  p.   I3'.t. 
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en  cette  convention,  justice,  modération,  amour  de  la  paix. 
Il  n'était  j)oint  juste  d'offrir  immédiatement  à  l'Empereur  la 
Sicile  qu'il  souhaitait,  de  retirer  à  l'Espagne  la  Sardaigne  qu'elle 
avait  conquise,  et  de  ne  lui  fournir  la  Toscane  et  Parme  que  dans 
un  avenir  éloigné.  Il  était  plus  injuste,  encore,  d'enlever  la  Sicile  à 
la  maison  de  Savoie,  de  mettre,  sans  le  consentement  des  sou- 
verains, des  garnisons  dans  le  Parmesan  et  la  Toscane.  Au  nom 
de  quel  droit,  sinon  du  plus  fort,  bouleversait-on  ainsi,  pour  le 
bon  plaisir  de  quelques-uns,  toute  l'Italie? 

C'est  se  tromper  gravement,  que  de  ne  pas  voir  dans  cette 
convention  ce  qui  en  faisait  le  fondement  principal  :  l'alliance 
offensive  et  défensive  du  Régent  et  de  l'Angleterre,  en  vue 
d'un  conflit  que  tout  le  monde  prévoyait.  Le  jour  où,  pour 
obtenir  en  Allemagne  Brème  et  Verden,  en  France  la  succession 
de  Louis  XV,  Georges  I"  et  le  duc  d'Orléans  avaient  laissé  à 
l'Empereur  l'espérance  de  la  Sicile,  ils  avaient  rompu  la  paix 
d'Utrecht  et  préparé  la  guerre.  Le  fondement  de  leur  entente,  de 
leur  accord  intéressé  était  un  engagement  de  se  soutenir  jusqu'au 
bout  dans  la  lutte  qu'ils  avaient  provoquée,  engagement  néces- 
saire mais  qui  n'aurait  pas  eu  de  sens,  si  la  paix  eût  été  leur  véri- 
table objet.  Tandis  que  Dubois  poussait  à  la  guerre,  une  flotte 
anglaise  de  vingt-quatre  vaisseaux,  du  26  mai  au  24  juin  1718, 
cinglait  vers  l'Espagne,  sous  les  ordres  de  l'amiral  Byng. 

il  ne  s'agissait  plus  que  de  décider  le  duc  d'Orléans  à  recevoir 
de  l'Angleterre  cet  engagement,  à  lui  donner  le  sien.  Stanhope 
accepta  cette  mission  que  Dubois  avait  remplie  lui-même  en 
décembre  1717.  L'abbé  alors  respira,  se  sentit  hors  d'affaire  :  il 
avertit  bien  vite  ses  amis  de  Paris,  Noce  et  Chavigny,  le  22  juin, 
en  les  priant  de  taire  ce  voyage  «  de  peur  que  la  cabale  et  M.  de 
Torcy  ne  le  détournent  ^  ».  C'était  donc  Torcy  qu'il  fallait  vain- 
cre. Et  Stanhope  pouvait  seul  remporter  cette  victoire,  pourvu 
que  l'attaque  fût  soudaine:  «ce  philosophe  homme  de  bien  », 
comme  l'appelle  Dubois,  avait  de  l'audace,  du  charme  et  du 
savoir-faire,  qualités  précieuses  pour  hxer  un  prince  aussi  aimable 
qu'irrésolu  ^. 

1.  Dubois  à  Noce,  Q2  juin  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  319,  f"  219). 

2.  Dubois  au  Régent,  26  juin  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  320,  f°  20). 

To.viE  1.  2? 
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Cette  dernière  bataille  fut  très  disputée.  Le  maréchal 
d'Huxelles  et  ses  amis  prirent  les  armes,  dès  qu'ils  apprirent 
l'arrivée  de  Stanhope,  le  29  juin  1718'.  Leur  plan  de  campagne 
était  prêt  :  d'abord  éviter  l'ennemi,  en  cherchant  de  nouveaux 
prétextes  pour  retarder  l'affaire.  Malgré  les  instances  réitérées 
de  Dubois  et  les  reproches  de  l'Angleterre,  ils  avaient  laissé 
M.  de  Châteauneuf  en  Hollande,  pour  y  suspendre  les  progrès 
de  la  négociation.  Châteauneuf  y  avait  travaillé  de  main  de 
maître,  excitant  les  Hollandais  à  loisir  contre  un  traité  sur 
lequel  on  ne  les  consultait  point-.  D'Huxelles  le  louait  de  faire 
merveille  à  La  Ha^^e.  Le  moment  était  venu  d'employer  son 
chef-d'œuvre  de  temporisation,  et  «  d'y  prendre  un  moyen 
d'éloigner  la  signature  du  traité.  La  province  de  Zélande,  et 
la  ville  d'Utrecht  y  étaient  rétives^  ».  Attendre  la  fin  de  ces 
résistances,  et  de  toutes  les  formalités  complémentaires,  c'était 
encore  gagner  au  moins  deux  mois.  En  face  d'un  adversaire 
trop  fort,  la  bonne  tactique  est  de  le  lasser*. 

Stanhope  ne  se  laissa  pas  prendre  au  piège.  Reçu  le  plus 
gracieusement  du  monde  par  le  Régent,  introduit  par  Noce  dans 
son  intimité,  il  n'eut  })as  de  peine  à  lui  démontrer  que  l'ac- 
cession de  la  Hollande  était  fort  longue,  mais  certaine.  Il  en 
fournit  des  preuves,  les  lettres  de  Basnage,  les  rapports  de 
Whitworth  ■'.  Et  le  Régent  fut  convaincu  qu'il  n'était  pas 
sage  de  l'attendre,  ni  imprudent  de  l'espérer.  La  convention 
lui  plaisait  :  après  deux  audiences,  les  l^""  et  2  juillet,  il 
résolut  de  la  faire  mettre  en  forme  pour  la  signer,  le  0  ou  le 
7  juillet  «. 

Quand  il  fallut  en  venir  là,  le  maréchal  d'Huxelles  lit  alors 
pour  la  première  fois  acte  de  vigueur.    Comme  les  timides  pris 

\.  Wehcr,  Die  Quadrupel  Allianz,  p.  75. 

2.  Dubois  au  Régent,  ly  avril  1718  (A.  KTR.,  Ang.,  t.  317,  f"  239^;  Stnir  à  Slnn- 
hope,  30  avril  \7lH(lbid.,  ibid.,  f°  326),  31  mai  1718  [Ibid.,  t.  320,  f"  2). 

3.  Diil)oiH;  au  Régent,  7  juillet  1718  (A.  KTR.,  Ang..  1.  .320.  f"  125). 

4.  Rolinnai",  Mémoires.  p.2.")8. 

5.  Dubois  à  Noce,  13  juillet  1718(A.  ÛTR.,  Ang.,  1.321,  f"  78  ;  lovcy.  Mémoires 
inédits,  t.  III,  i"    p.   219;  Saint-Simon  (édit.  Chéruel,  XV,  p.  21'J). 

6.  Stair  et  Stanhope  à  Cragg.s,  1"  et  6  juillet  1718  (Rec.  Ok.  France)  ;  Pentenridter 
à  la  cour  de  Vienne,  5  juillet  1718  {Wie.\.  Staatsakch.);  Neveu  de  Dubois  à 
Dubois,  G  juillet  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  320,  f"  96)  ;  Bolhmar,  Mémoires,  p.  258. 
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au  piège  de  leurs  propres  finesses,  il  tenta  une  résistance  déses- 
pérée :  «  Après  avoir  applaudi  à  rullinialuni  dans  toutes  les 
conférences,  il  refusa  malhonnêtement  de  le  signer'.  »  Son 
courage  tardif  ne  lui  fit  pas  plus  d'honneur  que  sa  diplomalie 
peureuse  auprès  des  étrangers,  du  Régent  et  des  courtisans. 
L'écho  de  ces  critiques  s'est  conservé  dans  les  Mémoires  de 
Saint-Simon  qui  ne  l'aimait  pas'-. 

Pourtant,  la  partie  qu'il  soutenait  eût  été  belle  à  jouer  :  c'était 
le  dernier  effort  de  la  diplomatie  officielle,  gardienne  des  inté- 
rêts sacrifiés  de  la  France,  humiliée  par  la  diplomatie  secrète  du 
Régent,  vaincue  jusque  dans  les  Conseils  du  gouvernement  par 
les  Anglais.  Quelle  cause  à  défendre,  si  elle  n'eût  pas  été 
compromise  déjà  par  les  concessions  antérieures  et  les  petites 
ruses  du  maréchal  d'Huxelles  !  Le  maréchal  de  Villeroy,  qui 
parut  l'assister,  ne  fut  guère  plus  digne.  Ce  personnage,  fanfa- 
ron de  courage,  le  premier  du  gouvernement  après  le  Régent, 
ne  trouva  en  lui-même  aucune  ressource.  Il  pria  seulement  le 
neveu  de  Dubois  d'avertir  son  oncle,  sans  donner  son  nom,  de 
l'affliction  que  cette  convention  lui  causait,  et  à  tout  le  royaume. 
Saint-Simon,  qui  a  tant  critiqué  le  traité  dans  ses  Mémoires,  se 
borna  à  de  timides  reproches '''.  Si  on  l'en  croit,  l'opposition  du 
Conseil  aurait  été  si  forte  que  le  duc  d'Orléans  dut  employer  la 
menace.  «  Il  fit  donner  à  d'Huxelles  l'option  ou  de  signer  ou  de 
quitter  sa  place  '*,  et  l'ordre  immédiat  de  préparer  le  plein  pouvoir 
pour  le  comte  de  Cheverny,  membre  du  Conseil  des  Affaires 
Etrangères.  Le  comte  de  Cheverny  était  prêt  à  signer  en  la  place 
du  maréchal.  »  C'était  une  histoire  arrangée  pour  faire  valoir  aux 
Anglais  la  bonne  volonté  du  Régent.  Le  neveu  de  Dubois  mieux 
informé,   sut  par  Noce  l'exacte  vérité  :  le  Régent  n'avait  pas 

1.  Neveu  de  Dubois  à  Dubois.  9  juillet  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  320,  f"  108).  Stan- 
hope  à  Craggs,  6  juillet  1718  ^Wiesener,  t.  Il,  p.  189). 

2.  La  scène  est  rapportée  par  Saint-Simon,  dans  ses  Mémoires  à  la  signature 
de  la  Triple  Alliance  (Xlll,  p.  266-267).  Les  lettres  du  neveu  de  Dubois  et  de 
(Ihavigny,  témoins  presque  oculaires,  permettent  de  reporter  la  scène  à  sa 
véritable  date  et  de  préciser  le  rôle  de  chacun  des  personnages,  même  et  surtout 
celui  de  Saint-Simon. 

3.  Dubois  au  Régent,  13  juillet  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  320,  f  192).  —  Saint-Simon, 
Mémoires  (édit.  Chéruel,  XIII,  p.  267-268). 

4.  Saint-Simon,  Mémoires,  XIII,  p.  267. 
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parlé  aussi  crûment  ;  tout  s'était  passé  par  voies  de  négociations 
dont  Noce  lui-même  avait  été  chargé*. 

Cette  fois  l'affaire  semblait  finie,  lorsque  Stanhope  fit  la  faute, 
du  9  au  11  juillet,  d'aller  passer  deux  jours  à  Montfermeil,  à  la 
maison  de  campagne  de  Stair^.  D'Huxelles  profita  de  son  absence 
pour  insinuer  de  nouveaux  doutes  dans  l'esprit  du  Régent.  A 
son  retour,  le  11  juillet,  Stanhope  apprit,  au  Palais-Royal,  que 
la  conclusion  était  de  nouveau  renvoyée  à  Londres  pour  cer- 
taines difficultés.  Le  duc  d'Orléans  avait  été  repris  de  ses  scru- 
pules. Noce  remarqua  l'agitation,  la  tristesse  et  l'abattement 
inconcevable  de  Son  Altesse  Royale.  Ce  fut  lui  qui  fit  preuve 
alors  de  décision  et  d'énergie.  11  rallia  les  Anglais  découragés, 
les  serviteurs  de  Dubois  outrés  de  douleur,  et  tous,  le  12  juillet, 
se  portèrent  au  Palais-Royal  pour  tenter  un  dernier  effort  auprès 
du  Régent.  Après  trois  quarts  d'heure  de  conférence,  ils  en  sor- 
tirent ((  avec  un  visage  content  et  un  air  riant  ».  Les  conventions, 
dressées  par  Schaub  et  Pecquet,  étaient  prêtes  ;  la  signature 
fut  décidée  pour  le  lendemain  ou  le  surlendemain  au  plus  lard^. 

Le  maréchal  d'Huxelles,  à  chaque  nouvelle  défaite,  se  retirait 
un  instant,  puis  poussait  une  nouvelle  pointe.  Ayant  consenti  à 
signer  et  sans  délai,  il  déclara  alors  qu'il  ne  le  pouvait  sans  lavis 
du  Conseil  de  Régence.  Pour  ne  pas  lui  laisser  cet  argument, 
on  réunit  ce  Conseil  le  17  juillet  1718*.  C'était  un  dernier  risque  à 
courir.  Le  maréchal  d'Huxelles  espérait  rallier  les  mécontents, 
les  Jansénistes  qui  parlaient  d'un  concile  général  de  la  nation, 
le  Parlement,  dont  il  connaissait  fort  le  premier  président.  «  Il 
se  déifiait,  auprès  d'eux,  par  l'opposition  qu'il  faisait  aux 
Anglais  et  ne  désespérait  pas  en  public  de  détruire  les  infiuences 
qui  le  ruinaient  dans  le  cabinet  du  Régent^.  »  Les  ministres 
anglais   tremblèrent.  Dubois  craignit  que    Son  Altesse  Royale 


1.  Nevou  de  Dubois,  11>  juillet  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  320,  l"  15G);  13  juillet  1718 

2.  Chavigny  à  Dubois,  12  juillet  1718  (A.  KTR.,  Ang.,  t.  320,  1"  151). 

3.  Le  récit  de  celte  scène  a  été  envoyé,  le  soir  même,  à  onze  heures  du  soir,  p.ir 
le  neveu  de  Dubois  à  son  oncle,  12  juillet  1718  (A.  ETR.,  Ang.,  t.  320,  f"  156). 

4.  Neveu  de  Dubois  à  Dubois;,  10  juillet  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  320,  f"  IW  ; 
Stair  et  Stanhope  à  Craggs,  même  date  (Rec.  Off'.  France). 

5.  Chavigny  à  Dubois,  12  juillet  1718  (A.  ÉTR..  Ang.,  t.  320,  f"  151). 
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«  ne  retombai  dans  iesclavage  et  ne  demeurai  pas  hors  de 
page^  ».  Gelait  la  dernière  bataille  rangée  de  tous  les  repré- 
sentants officiels  de  la  Régence  contre  le  Secret  du  Régent-. 

Elle  tourna  à  leur  entière  confusion.  Au  Conseil,  d'IIuxelles 
ne  put  faire  autrement  que  de  soutenir  la  convention.  Les 
amis  du  Régent,  le  garde  des  sceaux  d'Argenson,  le  prince  de 
Conti  et  le  maréchal  d'Estrées  profitèrent  de  sa  faiblesse  pour  en 
démontrer  les  avantages.  La  majorité  du  Conseil,  Tallard, 
d'Antin,  Noailles,  Saint-Simon,  N'illars  firent  leur  cour  au  duc 
d'Orléans.  Seuls,  le  duc  du  Maine  et  Villeroy  eurent  le  courage 
tardif  de  leur  opinion.  Ils  plaidèrent  «  contraire  aux  vrais 
intérêts  du  royaume^  ».  Quand  on  passa  aux  voix,  toutes  furent 
pour  la  signature,  hormis  ces  deux-là.  Torcy,  qui,  dans  ses 
Mémoires,  parla  si  vivement  contre  le  traité,  en  fut  un  des 
plus  chauds  avocats. 

Cellamare  a  bien  raison  de  dire  :  «  Les  Français,  nourris 
dans  les  délices,  les  aises  de  la  bonne  chère,  du  sommeil  et 
d'un  bon  duvet,  par  crainte  de  voir  troubler  leurs  biens,  leurs 
beaux  jardins,  leurs  jolies  maisons  et  les  compagnies  des  dames, 
pour  ne  pas  perdre  seulement  un  souper,  étaient  toujours  prêts 
à  courber  la  tête  sous  le  joug  du  Régent.  Ils  voyaient,  certes, 
le  mal  dont  souffrait  la  France  par  son  oppression,  le  commerce 
ruiné  ;  mais,  on  n'ignore  pas  que,  quand  la  majorité  souffre, 
bien  peu  cherchent  à  se  tirer  d'affaire.  On  supporte  avec  plus  de 


1.  Dubois  ù  Cliaxigiiy,  1'.»  juillet  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  320,  f»  282). 

2.  C'est  là  où  se  place  le  récit  de  Saint-Simon  (édit.  Chéruel,  XIII,  p.  268).  Il 
raconte  «  qu'il  ne  savait  rieii  ni  lui,  ni  ses  collègues  du  Conseil,  du  traité  ».  Tout 
ce  qui  précède,  ses  lettres,  ses  entrevues  avec  les  agents  de  Dubois  prouvent 
le  contraire,  en  ce  qui  le  concerne.  C'est  aussi  peu  vrai  de  Torcy,  de  Villeroy, 
d'ailleurs.  Il  prétend  de  plus  que  le  Régent,  avant  le  Conseil,  sollicita  son 
adhésion.  Il  la  donna,  en  s'excusant  sur  son  ignorance  :  l'excuse  était  mauvaise. 
Au  Conseil,  dans  la  journée,  il  prétexta'encore  «  l'impossibilité  de  prendre  un 
avis  sur  une  alïaire  de  cette  importance  dont  il  entendait  parler  pour  la  première 
fois,  et  s'en  rapporta  au  Régent,  «  et  malicieusement  aux  lumières  du  Maréchal  ». 
Notre  récit,  fondé  sur  des  témoignages  plus  rapprochés  des  événements  et  plus 
impartiaux  ne  concorde  pas  avec  celui-là.  Pour  faire  sa  cour  au  Régent  Saint-Simon 
fit  publiquement  l'éloge  de  la  négociation  qu'il  connaissait  depuis  longtemps. 

3.  Noce  à  Dubois,  19  juillet  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  320,  f"  222)  ;  d'Antin, 
Mémoires  cités  par  Lemontey,  I,  p.  142  ;  Cellamare,  Mémoires,  2°  partie,  f°'  102, 
103. 
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patience  un  dommage  qui  frappe  sur  tous,  que  celui  qui  frappe 
quelques  particuliers*.  » 

Enfin,  la  convention  particulière  fut  signée,  le  18  juillet  1718 
après-midi,  par  Stair  et  Stanhope  pour  l'Angleterre,  d'Huxelles  et 
Cheverny  pour  la  France.  «  Tout  est  fini,  s'écria  le  Régent,  Dieu 
merci '^.  »  «  Joie  en  soit  à  Votre  Excellence^  »,  écrivit  en  toute 
hâte,  son  confident  le  plus  sûr,  Chavigny. 

La  diplomatie  secrète  avait  vaincu  ;  elle  avait  fait  prendre  au 
duc  d'Orléans  un  parti,  celui  qu'elle  souhaitait  :  «  Dans  cette  con- 
joncture, rien  n'est  plus  pressé,  écrivait  le  Régent  à  son  ministre 
de  Londres,  que  de  signer  avec  l'Empereur.  Dès  que  Pentenridter 
aura  pouvoir  de  signer  le  traité,  tel  que  je  vous  l'envoie,  ne 
perdez  pas  un  moment,  et  signez  sans  attendre  d'autres  ordres, 
ni  un  plus  grand  éclaircissement  touchant  les  Etats  généraux, 
auxquels  je  dépêche  M.  de  Morville '*.  »  C'était  maintenant  le 
Régent  qui  pressait  Duhois  de  conclure  avec  l'Empereur.  Son 
impatience  était  un  effet  de  tapeur,  tout  aussi  bien  que  son  indéci- 
sion, d'abord.  Il  sentait  que  ce  dernier  engagement  avec  l'Angle- 
terre équivalait  à  une  déclaration  de  guerre  contre  l'Espagne. 
11  en  redoutait  les  conséquences  prochaines;  au  moins  fallait-il 
qu'il  touchât  le  prix  de  ce  marché  onéreux,  la  Renonciation 
volontaire  de  Charles  VI  qui  assurait  ses  droits  au  trône  de 
France. 

Ce  fut  le  21  juillet  1718  que  le  secrétaire  de  l'ambassade  an- 
glaise, Crawford,  arriva  en  Angleterre,  de  Parisoù  la  mission  lui 
avait  été  confiée  par  le  Régent  et  par  Stanhope  d'emporter  la 
convention  particulière  signée  trois  jours  avant  au  Palais-Royal, 
avec  les  exemplaires  du  traité  destiné  à  être  signé  entre  les 
quatre  puissances,  à  Londres  seulement. 

La  convention  particulière  n'avait  qu'une  valeur  transitoire. 
Elle   n'engageait   que  les   rois  de   France    et   d'Angleterre,  et 

1.  Ce  passage  remarquable  de  Cellamare  {Mémoires,  2"  paiiie,  f"  261)  est  con- 
firmé par  toutes  les  lettres  des  agents  de  Dubois  que  nous  avons  citées.  Ce 
texte  paraît  beaucoup  plus  vrai  que  les  Mémoires  de  Saint-Simon  ;  c'en  osl  niic 
preuve  ajoutée  à  celles  (jue  nous  avons  déjà  données. 

2.  Chavigny  à  Dubois,  18  juillet  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  1.  320,  f"  213). 

3.  Même  dépêche. 

4.  Le  Régent  à  Dubois,  21  juillet  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  320,  f  250). 
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jusqu'au  jour  où  ils  auraienl  réussie  faire  approuver,  à  imposer 
j)ar  la  force,  s'ils  étaient  menacés  de  violence,  à  l'Empereur, 
à  l'Espagne,  au  roi  de  Sicile,  le  programme  de  pacification 
concerté  entre  eux  et  présenté  à  l'Empereur  et  au  roi  d'Espagne 
depuis  six  mois. 

Le  2  août,  quoiqu'il  n'eût  pas  tous  ses  pleins  pouvoirs,  l'am- 
bassadeur impérial  Penlenridter  se  décidait  à  donner  l'adhésion 
définitive  de  son  souverain  au  projet  des  médiateurs,  qu'il  signa, 
en  même  temps  que  Dubois  ])0ur  la  France,  et  Sunderland  pour 
l'Angleterre'.  La  Quadruple  Alliance,  comme  on  l'a  appelée  par 
anticipation  et  dans  l'attente  de  l'adhésion  des  Hollandais,  était  le 
troisième  seulement  des  actes  préparés  par  les  médiateurs.  Les 
deux  premiers  actes  étaient  des  projets  de  traité,  soit  entre 
Charles  VI  et  Philippe  V  i)Our  leur  Renonciation  mutuelle  à 
la  monarchie  espagnole  d'une  part,  aux  territoires  d'Italie 
et  des  Pays-Bas  de  l'autre,  contre  l'abandon  de  la  Sicile 
à  l'un,  la  promesse  de  Parme  et  Plaisance  garantie  par  des 
garnisons  suisses  au  fils  d'Elisabeth  Farnèse  ;  soit  entre 
Charles  VI  et  la  Maison  de  Savoie,  pour  l'échange  de  la  Sar- 
daigne  avec  la  Sicile,  et  contre  la  promesse  à  ^'ictor-Amédée 
de  la  succession  espagnole  en  cas  de  déshérence  des  princes 
Bourbons. 

Le  troisième  traité,  dit  «  d'alliance  et  d'amitié»,  était  la  rédac- 
tion définitive  du  projet  de  médiation  que  l'abbé  Dubois  avait 
concerté  avec  Slanhope.  Les  huit  articles  patents  dont  il  était 
conslituc,  les  articles  secrets  que  le  duc  d'Orléans  n'avait 
pu  se  dispenser  de  lire  au  Conseil  de  Régence,  ne  laissaient 
aucun  doute  sur  les  avantages  que  les  médiateurs  se  proposaient 
de  leur  intervention,  ni  désintéressée  ni  pacifique.  Du  traité 
public,  les  articles  essentiels  étaient  ceux  qui  procuraient  au 
duc  d'Orléans  et  à  l'Électeur  de  Hanovre  la  garantie  impériale 
de  leur  succession  possible  ou  acquise  aux  trônes  de  France  et 

\.  Traité  de  Londres  (Dumonl,  corps  dipL  VIII, partie  II).  Pentenridter  prit  sur 
lui  de  signer  au  nom  de  l'Empereur  quoiqu'il  n'eût  pas  encore  tous  ses  pleins 
pouvoirs.  La  conférence  de  Vienne  du  6  août  approuva  sa  conduite  et  les  lui 
fit  envoyer  (Pentenridter  à  sa  cour,  25  juillet  1718;  Protoc.  de  la  conférence  de 
Vienne,  du  6  août,  "Wien.  Staatsarch.). 
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d'AngleteiTc.  Du  traité  secret,  la  condition  essentielle  était  la 
promesse  donnée  par  ces  deux  princes  à  l'Empereur  d'obliger 
l'Espagne  et  la  Savoie  à  lui  céder  la  Sicile,  moj'ennant  un 
ullimatiim  des  alliés  de  Londres,  appuyé  des  forces  militaires 
ou  maritimes  qui  seraient  nécessaires. 

Lorsqu'il  signait  ce  traité  qu'il  avait  si  vivement  conseillé  au 
duc  d'Orléans,  Dubois  ne  se  dissimulait  pas  plus  que  son  maître 
l'impossibilité  d'éviter  la  guerre  désormais. 

Dès  qu'Alberoni,  par  les  réponses  de  Nancré  et  malgré  ses 
menaces  à  l'Europe,  eut  perdu  l'espoir  d'obtenir  la  cession  de  la 
Sardaigne,  il  bâta  ses  préparatifs  de  guerre.  Il  avait,  en  Sardaigne, 
dix-sept  mille  bommes  prêts  à  s'embarquer,  une  flotte  considé- 
rable de  trente-trois  navires, commandée  par  le  marquis  deLède, 
déjà  en  route  vers  la  fin  de  mai,  de  Cadix  vers  Barcelone  ^ 
Du  même  coup,  Alberoni  provoqua  l'Angleterre  en  déclarant 
qu'il  n'observerait  plus  les  traités  passés  avec  elle  sur  le  com- 
merce, et  s'opposerait  à  la  circulation  du  vaisseau  de  Permis- 
sion^. Il  fit  occuper  sur  les  Anglais,  l'île  de  Crab  ^  dans  les 
Indes  occidentales. 

Il  fallait  pourtant  à  Philippe  V  des  alliés  pour  une  si  grosse 
entreprise  :  il  comptait  en  Italie  sur  le  duc  de  Parme,  faible 
ressource.  Mais  il  pensait  obtenir  davantage  du  roi  de  Sicile,  qui 
avait  paru  prendre  les  devants.  «  Il  n'y  a  pas  pour  les  souverains 
de  situation  plus  embarrassante  que  celle  d'un  prince  faible,  dont 
les  Etats  sont  enviés  par  des  puissances  supérieures  à  la  sienne'*»  : 
le  duc  de  Savoie  se  trouvait  dans  cette  situation  à  l'égard  de 
l'Empereur  et  de  l'Espagne.  Il  avait  essayé  à  Vienne  de  satisfaire 
les  appétits  de  Charles  ^  I  ;  en  même  temps,  il  sollicitait  les 
secours  de  l'Espagne:  «Un  habile  homme,  disait-il,  doit  toujours 
avoir  son  pied  dans  deux  souliers.  »  Il  chargea  le  comte  Lascaris 
de  Castellar,  le  24  février  1718,  d'uin;  mission  en  Espagne.  La 
négociation  des  traités  qui  se  j)rcparaient  à  Londres,  pour  lui, 


1.  Torcy,  Mémoires  inédits,  III,  f°  587;  Sainl-Siinon.  ('•dil.  Chéruel.  W.  p.  131, 

2.  Ibid.,  HI,  fo  651;  Saint-Simon,  XV,  p.  iSO. 

3.  Ibid.,  ("  700  ;  Saint-Simon,  XV,  p.  l'.)0. 

4.  Ibid.,  p.  625;  Saint-Simon,  XV,  p.  149. 
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était  inacceptable.  Victor-Amédée  voulait  confier  à  Philippe  V 
l'embarras  où  il  se  trouvait  *. 

En  avril  1718,  Alberoni  accueillit  vaguement  d'abord  Lascaris  : 
il  savait  que  le  duc  de  Parme  engageait  ses  maîtres  à  expulser  «  les 
Allemands  de  l'Italie  riai  gémissait  sous  leurs  maux  ».  —  «  C'étaient 
la  France  et  l'Angleterre  qui  voulaient  voir  l'Europe  et  Tllalie 
en  désordre  pour  les  intérêts  particuliers  du  Régent  et  du 
roi  Georges  I^' "-.  "  Ce  fut  seulement  le  22  et  le  23  mai,  quand 
l'Espagne  eut  perdu  l'espérance  d'obtenir  la  Sardaigne  des  puis- 
sances maritimes,  que  l'envoyé  de  Sicile  reçut  d'Alberoni  des 
offres  fermes  :  «  Alliance  offensive  et  défensive  des  deux  cours 
de  Madrid  et  de  Turin  ;  conquête  du  Milanais  au  profit  de  Victor- 
Amédée,  avec  un  contingent  de  vingt-trois  mille  Espagnols 
payés  sur  les  revenus  de  la  Sicile  que  l'Espagne  occuperait 
jusqu'à  la  conquête  des  États  de  Naples  et  de  Milan.  Philippe  V 
la  rendrait  à  son  premier  maître,  s'il  ne  pouvait  lui  procurer  le 
Milanais;  sinon  il  la  garderait^.  »  C'était  un  projet  de  ligue  et  de 
conquêtes  communes  aux  dépens  de  l'Empereur  en  Italie.  Le 
roi  de  Sicile  parut  disposé  à  y  entrer  :  «  On  ne  pouvait  accepter 
l'injuste  loi  du  projet  en  question.  Il  fallait  faire  voir  au  monde 
l'injustice  de  ceux  qui  ravaient  préparé  pour  leurs  intérêts  parti- 
culiers, et  recouraient  à  la  violence  pour  le  lui  imposer*.  » 

L'Italie  avait  le  droit  de  se  plaindre  en  effet,  et  de  chercher  à 
se  défendre.  Pour  les  faibles,  il  n'3^  a  de  ressources  que  dans 
l'union.  Malheureusement,  il  n'y  avait  pas  d'union  possible, 
sincère,  entre  deux  hommes  comme  Alberoni  ei  Victor-Amédée, 
deux  Italiens  rompus  aux  mensonges  de  leur  politique  nationale, 
en  défiance  l'un  contre  l'autre,  aussi  prêts  à  se  dépouiller  qu'à 
s'unir.  Alberoni  demandait  à  Victor-Amédée  la  Sicile  comme 
un  gage  de  sa  sincérité  :  «  Pourvoir,  s'il  disait  vrai  ^^.  »  Le  duc  de 
Savoie  se  méfiait  que  l'Espagne  ne  voulût  avoir  un  pied  en  Sicile, 

1.  Instructions    du   comte    Lascaris   [Mémoires  de  l'Académie  de   Turin,   1861, 
p.  110-112). 

2.  Relation  de  Lascaris, //>iV/.,  p.  148-161. 

3.  Ibid.,  p.  164-165. 

4.  Ibid.  p.  174. 

5.  «  Fra  poco  lo  mettero  a  prova  di  vedere  si  dice   da  buono.   »  Alberoni  au 
duc  de  Parme,  30  mai  1718  (Akch.  Nap.,  Farnesiana,  1.  59). 
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avec  la  pensée  très  probable  de  n'en  sortir  jamais.  Le  29  et  le 
30  juin,  le  duc  de  Savoie  refusa  cette  condition,  «  inaiidita  che 
non  ha  esempio  '  ». 

Ce  fut  alors  qu'Alberoni  imagina,  pour  Ty  contraindre,  d'en- 
voyer la  flotte  espagnole  en  Sicile,  exécutant  la  convention, 
avant  même  qu'elle  n'eût  été  signée.  Le  18  juin,  la  flotte  quitta 
Barcelone,  et  le  20,  Alberoni  annonçait  ses  projets  au  duc 
de  Parme ^.  Depuis  longtemps,  celui-ci  secrètement  sollicitait 
Philippe  V  d'entreprendre  la  conquête  du  royaume  de  Naples'^. 
La  conquête  de  la  Sicile  en  était  la  condition  :  comment  se  main- 
tenir à  Naples  si,  entre  l'Italie  et  la  Sardaigne,  une  île  de  cette 
importance  restait  à  la  disposition  d'un  prince  cauteleux  qui 
pouvait  la  livrer  aux  Autrichiens  et  aux  Anglais.  Maître  de  la 
Sicile,  le  roi  d'Espagne  déjouerait  les  tromperies  du  duc  de 
Savoie  :  il  l'empêcherait  de  nuire,  s'il  se  déclarait  contre  lui  ;  il 
préviendrait  une  trahison  s'il  feignait  de  s'unir  à  ses  armes. 
Enfin,  en  possession  des  deux  îles,  Sardaigne  et  Sicile,  qui 
faisaient  depuis  deux  ans  l'objet  du  litige  et  des  négociations, 
Philippe  V  serait  en  état  d'intervenir  avec  plus  d'autorité  dans  le 
règlement  définitif  qui  procurerait  à  l'Italie  la  paix  et  la  liberté. 

Le  24  juillet,  Alberoni  annonçait,  triomphant,  à  l'envoyé  de 
V^ictor-Amédée  que  les  troupes  espagnoles  étaient  installées  en 
Sicile.  Le  3  juillet  en  effet,  les  Espagnols  avaient  débarqué  à 
Païenne,  et  le  14,  pris  le  château  qui  dominait  la  ville.  Mécon- 
tents de  la  nouvelle  administration,  plus  économe  et  plus  tra- 
cassière  que  celle  des  Espagnols  K  les  Siciliens  retrouvaient 
volontiers  leurs  anciens  maîtres,  leur  livraient  Catane  et  Trapani, 
forçaient  même  à  Messine  les  garnisons  piémonlaises  à  s'enfermer 

\.  Relation  rie  Lascaris  [Ifnd.,  p.  168,  169). 

2.  Alberoni  au  duc  de  Parme,  20  juin  1718  (Ancii.  Nap.,  Farnesiana,  1.  59)  ; 
Torcy  [Mémoires  inédits,  III,  f"  711-712)  a  dû  voir  celle  leUre.  —  (Saint-Simon, 
édil.Chéruel,  XV,  p.  l'.)9-200.) 

:$.  Nombreuses  lettres,  nux  Archives  de  Naples,  sous  le  pseudonyme  de 
(icnnaro  Felicioni  (Akch.  Nap..  Farnesiana,  1.  59). 

1.  Sur  cette  administration  consulter  les  études  très  intéressantes  de 
M.  .1.  La  Lumia  : 

1"   Venu/a  c  Sogr/ionw  rîi  Villnrio  Amedro  'Aitcii.  STfiitiro  lTAl.lA.^(>,  1874,  p.  282 

et  suiv.,  tome  19). 
2"  Governo  del  Vice  Re  conte  Annibale  Maffei  [Ibid.,  ihid.,  tome  20,  p.  95). 
3"  La  Spagna  et  la  Quadruplia  Alleanza  Invasions  [1718)  [Ibid.,  p.  256  et  suiv.). 
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dans  la  citadelle*.  Alberoni  avait  l'espoir  de  conquérir  la  Sicile 
en  deux  mois  comme  la  Sardaigne.  Il  ne  lui  coûtait  rien  alors 
d'offrir  au  duc  de  Savoie,  après  lui  avoir  pris  cette  province,  de 
l'aider  contre  les  Autrichiens.  «  Il  n'avait  qu'à  prendre  de  bonnes 
mesures;  il  y  trouverait  son  compte,  puisqu'il  recouvrerait  la 
Sicile  ou  un  équivalent^.  »  Alberoni  voulait  sauver  l'Italie,  même 
malgré  elle. 

Pour  achever,  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  empêcher  l'Angleterre 
et  la  France  de  secourir  l'Autriche.  Elles  n'y  étaient  déterminées 
que  par  les  intérêts  particuliers  de  leurs  souverains  :  c'étaient 
ces  intérêts  qu'il  fallait  atteindre.  Si  Georges  P""  s'était  lié  avec 
l'Empereur,  c'est  qu'il  craignait  dans  le  Nord  les  réclamations 
de  la  Suède,  appuyées  par  le  Tsar,  sur  Brème  et  Verden.  On  est 
généralement  trop  porté  à  considérer  le  rapprochement  d'Albe- 
roni  et  de  Gœrtz,  comme  le  rêve  d'une  politique  aventureuse,  la 
dernière  ressource  d'une  imagination  malade  et  d'une  ambition 
aux  abois  ^. 

Les  affaires  du  Nord  avaient  eu  sur  les  résolutions  de 
Georges  P*',  sur  son  alliance  avec  le  Régent  à  Hanovre,  sur  ses 
relations  avec  l'Empereur,  une  influence  décisive  :  ses  ennemis 
véritables,  c'étaient  la  Suède  et  le  baron  de  Gœrtz  plus  que 
l'Espagne  et  Philippe  V,  le  Tsar  que  Gœrtz  aux  conférences 
d'Aland  excitait  contre  les  Hanovriens,  le  roi  de  Prusse  enfin'*. 
Toutes  les  avances  que  l'Angleterre  avait  faites  au  Régent, 
étaient  autant  d'efforts  pour  le  détacher  de  la  Suède,  ou  pour 
obtenir  d'elle  par  celte  menace  l'abandon  volontaire  de  Brème  et 
Verden.  A  la  veille  d'une  lutte  avec  l'Angleterre,  Alberoni  devait 
être  conduit  par  la  situation  même  à  associer  sa  fortune  et  ses 
projets  à  ceux  de  Gœrtz  et  du  Tsar. 

Au  mois  de  mars  1718,  le  ministre  chargeait  en  Hollande  l'am- 
bassadeur Beretti-Landi  de  lier  partie  avec  les  Suédois^.  Les 
négociations  commencèrent  aussitôt  entre  l'envoyé  espagnol  et  un 

1.  Saint-Philippe,  Mémoires,  t.  111,  p.  266,  280. 

2.  Lascai'is,  Relation    Mémoires  de  /'Académie  de  Turin,  p.  192). 

3.  «  Il  crut,    dit  Lemontey,    tout  réchauffer  par  son  génie  et  donner  une  vie 
réelle  à  ces  chimères  »  (I,  f°  130). 

4.  Torcy,  Mémoires  inédits.  111,  p.  297;  Saint-Simon,  édit.  Chéruel,  XV,  p.  27. 

5.  Torcy,  III,  f»  327;  Saint-Simon,  XV.  p.  -10. 


348  LA  QUADRUPLE  ALLIANCE 

officier  polonais  Poniatowski,  homme  de  confiance  de  Charles  XII. 
Beretti-Landi  reçut  aussi  des  off'res  encourageantes  de  l'envoyé 
du  Tsar  en  Hollande,  Golowkin*.  Le  Tsar  songeait  à  reprendre 
ses  projets  sur  le  Mecklembourg  pour  se  venger  des  Allemands, 
tandis  que  le  roi  de  Suède  s'indemniserait  avec  lui  aux  dépens 
des  Danois  :  il  autorisa  son  ministre  à  Paris,  le  baron  de 
Schleinitz,  à  menacer  le  Régent  d'une  contre-alliance  des  puis- 
sances du  Nord  et  de  l'Espagne-.  «  C'est  une  chose  bizarre, 
disait  à  ce  propos  Alberoni,  qu'un  prince  barbare  du  Septentrion 
vienne  à  Paris  prêcher  r Evangile  de  la  paix^.  » 

Rien  n'eût  été  plus  solide  et  moins  chimérique  que  cette  ligue, 
si  la  Suède  eût  eu  plus  de  ressources  et  moins  de  regrets.  Gœrtz 
réclama  à  l'Espagne  de  tels  subsides,  qu'elle  ne  put  les  lui  four- 
nir*. Son  maître,  Charles  XII,  ne  voulut  pas  acheter  le  concours 
du  Tsar  au  prix  qu'il  y  mettait,  toutes  les  provinces  baltiques^. 
Mais,  jusqu'au  mois  de  juillet  1718,  tandis  que  l'expédition  de 
Sicile  s'organisait,  Alberoni  comptait  encore  sur  le  succès  de  ses 
négociations  qui  auraient  pu  faire  réfléchir  l'Angleterre  et  la 
France,  et  isoler  l'Empereur.  «  11  avait  offert,  disait-il,  au  roi 
de  Suède  un  demi-million  pour  qu'il  fasse  peur  à  Charles  VI  et 
au  Hanovre  ^\  » 

Ce  qu'il  y  eut  de  chimérique  dans  les  projets  d'Alberoni  alors, 
ce  fut  le  vain  espoir  de  renverser  en  France  le  duc  d'Orléans, 

1.  Torcy,  III,  f»  417;  Saint-Simon,  XV,  p.  63,  (it-init  d'avril  1718;  Cellamare, 
Mémoires  (2*  partie,   f  171-175). 

2.  Torcy,  III,  p.  69.""),  741;  Saint-Simon,  XV,  180,  211-212;  Rottembourg  au 
maréclial  (rHuxelles,  26  juillet  1718  :  «  Schleinitz  a  éci'it  en  Prusse  qu'il  a  reçu  des 
assurances  de  S.  A.  R.  de  se  joindre  à  la  ligue  »  (A.  ÉTR.,  Prusse,  t.  60,  f  190)  ; 
Cellamare  [Mémoires,  II,  F  174)  traitait  alors  aussi,  par  l'intermédiaire  d'un  mar- 
chand suisse,  avec  Pigna/oschi  el  le  roi  de  Suède.  —  Poniatowski,  dans  l'intervalle 
des  négociations,  alla  à  Berlin  où  Rottembourg  signalait  son  passage  :  3  mai  1718 
(A.  KÏR.,  Prusse,  60,  f"  13). 

3.  Alberoni  au  duc  de  Pai'me.  San-Lorenzo,  25  juillet  1718;  (Ai\cn.  N.w., 
Farnesiana,  59). 

4.  Cellamare,  Mémoires,  11,  f"  175;  Lomonley  [Histoire  de  la  Réf/ence,  11,  p.  3SS1, 
cite  une  lettre  curieuse  de  Cellamare  à  Alberoni  du  28  septembre  1718:  «  sangsues 
qui  veulent  peu  à  peu  nous  sucer  notre  sangv.Xu  mois  d'octobre  1718,  Beretti  reçut 
l'ordre  de  retirer  toute  offre  d'argent  (Beretti  à  Cellamare,  7  octobre  1718,  Ibid.). 

5.  Solovief,  Histoire  de  Russie,  XVII,  p.  93-95;  Ilgen  à  Rottembourg,  16  juillet 
1718  (A.  ÉTR.,  Prusse,  t.  60,  f"  190).  «  Gœrtz  a  quitté  les  conférences  d'Abo.  Les 
affaires  ne  finiront  pas  si  tôt  de  ce  côté-là.  » 

6.  Relation  de  Lascaris  {Mémoires  de  l'Académie  de  Turin,  p.  166). 
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en  Angleterre,  l'Électeur  de  Hanovre.  Deux  cours  abandonnées 
attendaient  sans  ressource  en  France  ou  à  Rome  l'heure  de  leur 
revanche  :  la  cour  du  duc  el  de  la  duchesse  du  Maine,  et  celle 
du  Prétendant,  liées  entre  elles  par  leur  commune  infortune, 
par  les  Jésuites  et  un  certain  nombre  d'aventuriers  en  quête 
d'événements  extraordinaires.  Le  baron  de  Walef,  un  Flamand 
passé  de  la  cour  de  Saint-Germain  à  celle  de  Sceaux  ;  l'abbé 
Brigault,  nourri  dans  la  domesticité  des  cours;  l'ancien  inten- 
dant Foucaut  de  Magny  révoqué  pour  ses  mauvaises  mœurs, 
recueilli  successivement  par  le  Prétendant  et  la  duchesse  du 
Maine  *  ;  le  duc  de  Laval  et  le  marquis  de  Pompadour,  attachés 
aux  légitimés,  le  duc  d'Ormond,  fidèle  serviteur  du  Prétendant, 
tous  ces  personnages  n'attendaient  qu'une  occasion  de  refaire  leur 
fortune,  et  crurent  la  trouver  dans  la  résistance  opiniâtre  de 
l'Espagne.  La  duchesse  du  Maine  accepta  d'entrer  en  relations 
avec  Cellamare  ;  l'abbé  Brigault  apporta  à  l'ambassadeur  ses 
pamphlets  -.  Le  duc  d'Ormond  lui  demanda  un  passeport  pour 
aller  cabaler  en  Espagne.  Jacques  III  enfin  quitta  Uibino  pour 
se  rapprocher  de  l'Espagne^. 

Jusque-là,  Cellamare  s'était  contenté  de  combattre  les  intri- 
gues de  Dubois  par  des  phrases  retentissantes,  qu'il  colportait 
avec  emphase  dans  les  salons  de  la  vieille  cour:  «  Les  édifices  de 
Paris  et  tous  les  autres  objets  inanimés  me  semblaient  donner 
des  signes  manifestes  de  tristesse  et  de  douleur.  Il  me  paraissait 
voir  sur  la  place  des  Victoires  la  statue  même  de  Louis  le  Grand 
lever,  en  signe  de  menace,  son  bras  contre  les  auteurs  de  cette 
nouvelle  ligue,  funeste  aux  intérêts  de  son  héritier  et  petit-fils 
préféré'^.  » 

Il  fallut,  pour  le  décider  à  passer  de  cette  belle  rhétorique 
aux  actes,  les  ordres  formels  d'Alberoni,  qui  les  lui  donna 
au  mois  de  juin.  A  partir  de  ce  moment,  si  Cellamare  prit  rendez- 


1.  Lemontey,  I.  p.  203-205. 

2.  Déclaration  de  la  duchesse  du  Maine  (Lemontey,  II,  p.  424-425).—  Déclara- 
tion de  l'abbé  Brigault  (Lemontey,  II,  p.  399). 

3.  Cellamare,  Mémoires  (2"  partie,  f°  175). 

4.  Cellamare,  Mémoires  (2"  partie,  f°  173);  Lemontey  a  cité  une  partie  de   la 
lettre  de  Cellamare  à  Alberoni,  19  juin  1718  (I,  p.  199). 
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VOUS  à  l'Arsenal  avec  la  duchesse  du  Maine  et  le  marquis  de 
Pompadour*,  il  y  mit  encore  beaucoup  de  réserve  :  «Cultivons la 
vigne,  sans  tendre  la  main  pour  cueillir  les  fruits  avant  leur 
maturité^.  »  Il  accueillit  aussi  les  propositions  du  duc  d'Ormond. 
Il  dressa  un  projet  d'alliance  avec  les  Jacobites  :  un  officier 
anglais,  Connock  irait,  au  nom  de  Jacques  111,  s'entendre  avec 
Alberoni  sur  les  moyens  de  débaucher  la  flotte  de  l'amiral  Byng: 
de  son  côté,  le  duc  d'Ormond  se  rendrait  à  Aland  pour  décider 
le  Tsar  et  le  roi  de  Suède  à  préparer  une  descente  en  Angle- 
terre. Alberoni  entra  en  correspondance  régulière  avec  Connock 
et  d'Ormond^. 

Quand  on  juge  aujourd'hui,  à  la  lumière  des  documents,  ces 
intrigues  du  Prétendant  et  de  la  duchesse  du  Maine,  on  n'y 
trouve  rien  que  visions  et  chimères  ;  «  Ce  n'est  pas  à  la  Bastille, 
dira  plus  tard  un  des  conjurés  de  Paris,  c'est  aux  Petites  Maisons 
qu'il  fallait  mettre  de  tels  insensés*.  »  Mêlées  à  la  négociation  de 
l'Espagne  avec  les  puissances  du  Nord,  elles  ont  fait  tort  au 
caractère  sérieux  et  solide  de  cette  négociation,  à  la  diplomatie 
d'Alberoni  en  général.  Si  le  cardinal  n'avait  cherché  que  l'appui 
problématique  du  parti  jacobite  et  des  légitimés,  il  eût  mérité  les 
reproches  qu'on  lui  a,  depuis,  tant  de  fois  adressés.  Lemontey  lui- 
même,  qui  ne  l'épargne  guère,  est  parfois  obligé  de  lui  rendre  en 
partie  justice^  : 

«  Alberoni,  dit-il,  n'insista  pas  sur  le  projet  de  descente,  parce 
que  le  roi  de  Sicile  était  sans  moyens  pour  l'exécuter,  et  que  le 
Tsar  ne  s'intéressait  pas  au  Prétendant,  mais  il  tenta  de  réunir 
les  deux  monarques  contre  l'Electeur  du  Hanovre  et  contre 
l'Empereur.  //  soupçonnait  avec  raison  que  le  Tsar  désirait 
avoir  un  établissement  en  Allemagne.  » 

L'alliance  que  l'on  blâme  Alberoni  d'avoir  recherchée  est  Jus- 
tement celle  que  tous  nos  historiens,  depuis  Saint-Simon,  repro- 
chent  au   Régent  d'avoir   négligée.  A  la   veille    d'une  guerre 

1.  6  juin  1718  (Lemontey,  I,  p.  209). 

2.  Cellamare  à  Alberoni.  G  juillet  1718    Lemontey,  \,  p.  210  ;  Torcy,  Mémoires 
inédits,  III,  f"'  899-900;  Saint-Simon  (édit.  Chéniel),  XV,  p.  281). 

3.  Voltaire,  Charles  XII  (édit.  llacheUo,  1890,  in-12,  p.  275). 

4.  Lemontey,  II,  p.  387,  note  2. 

5.  Lemontey,  II,  p.  o^'7. 
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avec  le  roi  d'Angleterre,  Alberoni  avait  les  mêmes  raisons  de 
faire  appel  aux  puissances  du  Nord,  que  le  Hcgent  de  s'en 
éloigner  pour  nu  pas  compromettre  l'alliance  anglaise.  On 
oublie  toujours  les  motifs  qui  déterminèrent  Georges  I^'  à  sou- 
tenir l'Empereur  de  ses  Hottes,  à  rechercher  et  à  garder  l'amitié 
du  Régent,  le  besoin  et  le  désir  d'obtenir  la  garantie  de  ses 
conquêtes  dans  l'Allemagne  du  Nord.  La  guerre  qui  venait 
d'éclater  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée  était  la  conséquence 
de  la  politique  personnelle  de  Georges  P""  et  du  duc  d'Orléans, 
le  contre-coup  des  événements  du  Nord.  Alberoni  le  répétait 
sans  cesse,  et  il  avait  raison*. 

Au  mois  d'août  1718,  l'Europe  était  donc  divisée  en  deux 
grandes  ligues  groupées  autour  de  l'Angleterre  ou  de  l'Espagne; 
en  deux  triples  alliances  déjà  formées  ou  prêtes  à  se  constituer  : 
d'une  part  l'Angleterre  et  le  Régent  qui,  le  2  août,  obtinrent 
l'adhésion  de  Charles  VI  à  leurs  projets  en  flattant  ses  espé- 
rances et  ses  vues  sur  l'Italie;  de  l'autre,  l'Espagne,  la  Suède  et 
la  Russie  également  menacées  par  les  progrès  des  Allemands 
dans  la  Méditerranée,  dans  la  mer  du  Nord  et  la  Baltique. 

On  donne  d'ordinaire  à  la  première  de  ces  ligues  le  nom  de 
Quadruple  Alliance,  en  y  comprenant  les  Provinces-Unies,  La 
Hollande,  en  réalité,  n'avait  pas  encore  déclaré  le  parti  qu'elle 
prendrait,  et  au  fond,  elle  souhaitait  de  n'en  prendre  aucun. 

Quand  l'abbé  revint  de  Londres  en  août  1718,  il  avait  alors 
tout  l'avantage  sur  le  cardinal.  II  avait  scellé  l'alliance  de  la 
France,  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche.  Son  œuvre  était 
achevée,  celle  qu'AIberoni  avait  cherchée  dans  le  Nord,  seule- 
ment ébauchée. 

Les  amis  de  Dubois,  les  Anglais  le  savaient  si  bien  qu'ils 
donnèrent  le  signal  de  l'attaque.  Alberoni,  maître  de  la  Sicile 
entendait  s'en  tenir  là.  Sans  déclaration  de  guerre,  la  flotte 
anglaise,  qui  n'avait  d'autre  mission,  ni  d'autre  devoir  que  de 
protéger  le  royaume  de  Naples,  poursuivit  dans  les  eaux  de  la 
Sicile,  le  11  août,  l'escadre  espagnole,  saisit  l'amiral,  vingt-trois 
vaisseaux,  cinq  mille   soldats.  Ce  coup  de  main  que  tous  les 

1.  Voir  notre  tome  II,  Le  Secret  de  Farnèse,  Philippe  V  et  Alberoni. 


352  LA  QUADRUPLE  ALLIANCE 

sophismes  de  la  politique  anglaise  ne  pouvaient  justifier,  était  le 
commentaire  le  plus  clair  du  texte  de  la  Quadruple  Alliance  :  «  Si 
le  chevalier  Bi^ng,  écrivait  Dubois  le  2  août  1718,  avait  quelque 
occasion  prématnrée  dont  il  profilât  et  qui  eût  du  succès,  il  y  a 
des  circonstances  où  Votre  Altesse  Royale  ne  pourrait  s'empêcher 
d'en  paraître  fcichée,  mais  il  n'y  en  a  aucune  où  Elle  ne  dût  être 
ravie  dans  le  cœur  que  les  forces  maritimes  de  l'Espagne  fussent 
ruinées,  et  f  avoue  à  voire  Altesse  Royale  que  j'agirai  ici  secrè- 
tement dans  cette  vue^.  » 

Cette  confidence,  l'événement  même  qu'elle  préparait  éclai- 
raient singulièrement  les  intentions  et  les  desseins  de  Dubois. 
Depuis  un  an,  depuis  deux  ans  même,  c'était  à  cette  conclusion 
nécessaire  que  tendaient  sa  politique  et  ses  efTorts.  Successive- 
ment, il  avait  sacrifié  à  l'Angleterre  et  à  la  Hollande  les  intérêts 
commerciaux  et  maritimes  de  la  France.  11  lui  sacrifiait  encore 
ses  alliées  naturelles,  l'Espagne  dans  la  Méditerranée,  la  Suède 
et  la  Russie  dans  la  mer  Baltique.  Sous  le  })rétexle  mensonger 
d'une  paix  nécessaire  à  l'Europe  et  à  la  France,  l'abbé  Dubois 
avait  provoqué  la  guerre.  Il  imposait  au  royaume  les  frais  d'une 
entreprise  destinée  à  ruiner  l'Espagne  après  que  les  Français 
l'avaient  ranimée  de  leur  sang  et  de  leur  génie.  11  félicitait  le 
Régent  de  ce  beau  résultat  comme  d'une  victoire.  Il  l'engageait 
même  à  féliciter  le  roi  d'Angleterre  «  de  ses  bonnes  intentions 
j>our  le  repos  public-  ». 

Le  jugement  de  l'histoire  doit  être  celui  de  Torcy  :  «  Le  pré- 
texte de  cette  Quadruple  Alliance  était  de  réparer  les  troubles 
apportés  soit  à  la  paix  conclue  à  Baden,  en  septembre  1714,  soit 
à  la  neutralité  de  l'Italie  établie  par  le  traité  d'Utreclit.  Une 
paix  solide,  bien  affermie  et  soutenue  par  les  principales  puis- 
sances de  l'Europe  était  le  but  que  celles  qui  contractaient  sem- 
blaient s  y  proposer.  .  .  Quoique  l'esprit  de  paix  dût  régner  dans 
les  principaux  États  de  l'Europe,  après  avoir  essuyé  de  longues 
guerres  dont  le  temps  et  le  repos  étaient  les  seuls  moyens  de 
réparer   les  dommages,    la    défiance    des    princes    était    telle, 

1.  Baudrillarl,  Philippe  V  et  le  duc  d'Orléans,  p.  Slfj. 

2.  Le  Régent  au    roi   d'Angleterre,  26  août  1718.  Lettre  rédigée  par  Dubois, 
citée   par  Aubertin  [L'espril  public  au  XVIII'  siècle,  p.  114). 
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qu'aucun  d'eux  ne  s'assuiail  de  hi  ijoiiiie  Toi  de  ceux  mômes 
que  rintérôt  commun  et  le  désir  de  la  paix  engageaient  à  se 
secourii'.  .  .  Ce  grand  ohjeL  du  lueii  el  de  la  lran([uillilé  publique 
n'était  pas  le  seul  de  tant  de  mesures  j)rises  en  ap|)arence  pour 
en  assurer  le  repos  :  un  intérêt  particulier  et  ti'0[)  à  découvert 
était  le  ressort  de  cette  alliance.  Le  Régent  persuadé  que,  si 
malheureusement  le  Roi  encore  enfant  était  enlevé  aux  désirs 
comme  aux  vœux  que  ses  sujets  formaient  pour  sa  conservation, 
son  Altesse  Royale  aurait  peine  à  faire  valoir  les  Renonciations 
exigées  du  roi  d'Espagne,  elle  avait  jugé  que  le  meilleur  moyen 
d'en  assurer  la  validifé  était  de  se  préparer  des  défenseurs  tels 
que  le  roi  d'Angleterre,  les  Etats  généraux,  et  l'Empereur  pour 
soutenir  la  disposition  faite  à  Utreclit  pour  le  bien  de  la  paix,  mais 
contre  tontes  les  lois  et  la  constitnlion  inviolable  dn  roijanme^ .   » 

Ainsi,  pour  assurer  à  la  maison  d'Orléans  la  succession  de 
Louis  XV,  le  Secret  du  Régent  et  la  politique  de  Dubois  allaient, 
cinq  ans  après  la  paix  d'Utrecht,  déterminer  une  nouvelle  guerre 
qui  menaçait  d'être  plus  générale  et  plus  lourde  encore,  que  la 
guerre  de  succession  d'Espagne-. 

C'était  en  1700  que  toute  l'Europe  avait  commencé  d'être 
bouleversée.  Mais  alors  les  difficultés  qui  se  réglaient  dans  le 
Sud  n'étaient  pas  liées  à  celles  qui  se  réglaient  dans  le  Nord. 
Les  guerres  contre  la  Suède  n'étaient  pas  encore  achevées,  que 
la  France,  l'Autriche,  l'Angleterre,  l'Espagne  et  l'Italie  à  Utrecht 
avaient  pu  s'accorder. 

L'alliance  de  Georges  1^'"  et  du  Régent,  pour  la  satisfaction  de 
leurs  ambitions  en  Hanovre  et  en  France,  ne  tendait  à  rien  moins 
qu'à  provoque!-  un  conllit  général  à  la   fois    des   puissances  du 

1.  Torcy,  Mémoires  inédils  III,  f"  904-905-906-913).  Passage  reproduit  loxtuelle- 
ment  par  Saint-Simon  (édit.  Chéruel,  XV,  p.  284-287j. 

2.  C'est  aussi  l'opinion  de  Cellaniare  {Mémoires,  2"  partie,  1»  131).  «  Avisando  per 
ciô  S.  A.  R.  a  che  debol  filo  si  attenerso  le  sue  speranze  di  succedere  alla  corona 
di  Francia,  et  quanto  mal  sostenuti  i  suoi  disegni,  di  quaii  scrollata  la  basa, 
penssiero  egli  fu  suggerilo  del  Abbate  Dubois  didoverli  più  l'ermamente  slabilire. 
Ma  poi  i  suoi  privati  disegni  voile  recoprire  sotto  gli  speciosi  covercbi  délia 
commun  (piiete  del  publico  bene.  Quindi  soggiunge  tbe  niuna  mano  avebe 
potulo  venii-e  a  capo  di  si  alla  impresa,  salvo  che  quella  laquai  diède  principio  a 
negoziati  di  Utiecbt,  che  perô  conveniva  con  ogni  sforza  adoperarsi  a  fine  di 
stabilire  una  legha  con  l'Inghilterra.  » 
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Nord,  toujours  en  guerre,  et  de  toutes  celles  qui,  dans  le  reste 
de  l'Europe  avaient  retrouvé  en  1714  la  paix  par  la  diplomatie 
de  Torcy  et  de  Louis  XIV.  Sous  prétexte  de  confirmer  les  traités 
d'Utreclit  et  de  Rastadt,  cette  politique  en  détruisait  les  efTets 
bienfaisants.  Les  négociateurs  français  et  anglais  avaient  hâté  et 
justifié  les  entreprises  d'Alberoni  sur  la  Sardaigne  et  l'Italie, 
encouragé  les  manèges  de  Gœrtz  avec  le  Tsar  :  leur  union  avec 
l'Empereur,  le  2  août  1718,  préparait  le  rapprochement  de 
rEsi>agne,  de  la  Suède  et  de  la  Russie.  Par  leur  faute,  l'Europe 
était  divisée  en  deux  camps  irréconciliables  ;  la  France, 
conduite  à  la  guerre  par  des  politiques  sans  scrupules  qui  lui 
cachaient  leurs  desseins  intéressés,  entrait  dans  le  camp  où 
ne  l'appelaient  ni  ses  amitiés  anciennes,  ni  ses  intérêts.  Le 
Secret  du  Régent  s'était  substitué  sans  fruit  à  la  politique 
française,  comme  le  Régent  voulait,  sans  éclat,  substituer  sa 
maison   aux  héritiers   de  Louis  W\ . 


CHAPITHi:    II 


DUBOIS,    SECRÉTAIRE    D'ÉTAT    DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES 


Après  avoir  jugé  l'œuvre  de  Londres,  l'objet  véritable  et  la 
portée  de  la  Quadruple  Alliance,  Torcy  conclut  ainsi  :  «  On 
peut  ajouter  à  ces  grands  intérêts  Vambilion  du  négocuileur 
employé  par   M.  le  duc  d'Orléans  ^  » 

La  Quadruple  Alliance  avait  été  signée  le  2  août  :  le  H  août, 
la  flotte  espagnole  était  détruite  au  cap  Passaro.  Dubois  revint  à 
Paris  le  16  août  :  le  25  septembre,  les  Conseils  étaient  supprimés; 
l'abbé  prenait,  comme  secrétaire  d'Etat,  la  place  de  d'Huxelles 
et  de  Torcy  :  «  //  était  chargé  des  pays  étrangers-.  »  (28  sep- 
tembre 1718.)  La  diplomatie  secrète,  que  l'ancien  maître  du  duc 
d'Orléans  avait  créée  et  suivie,  depuis  deux  ans,  au  service  de 
son  élève,  faisait  de  lui  le  ministre  officiel  de  ses  relations 
avec  l'Europe. 

Ce  n'était  pas  une  simple  coïncidence,  ou  un  effet  inattendu, 
mais  la  suite  d'un  plan  depuis  longtemps  formé.  Dubois,  pen- 
dant la  première  moitié  l'e  l'année  1718,  en  ménageant  à  Londres 
avec  les  Anglais  les  intérêts  du  Régent,  avait  trouvé  le  moyen  de 
ménager  à  Paris  les  siens  aussi  et  sa  propre  fortune.  Au  mois 
de  mars,  il  envoya  au  Palais-Royal  Chavigny,  j)our  remplacer 
Nancré  qui  allait  partir  pour  l'Espagne  ;  depuis,  il  avait  conduit 
parallèlement  les  affaires  de  la  Triple  Alliance  et  les  siennes  : 
—  «  Je  compte  sur  vous,  écrivait-il  dès  le  14  mars  à  l'ami  le  plus  sûr 

1.  Torcy,  Mémoires  inédits,  III.,  f°  907;  Saint-Simon  (édil.  Chérnel,  XV,  p.  284). 

2.  Baschet,  Histoire  du  dépôt  des  Affaires  Étrangères,  p.  168. 
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et  le  plus  écouté  du  Régent,  Noce,  pour  ce  qui  regarde  S.  A.  B. 
et  moi-même  en  particulier  ^.  » 

Quelques  jours  après,  il  indiquait  ses  vues  au  Régent  lui-même  : 
«  Etablir  dans  son  gouvernement  un  ordre  qui  puisse  se  soutenir 
après  la  majorité  du  Roi,  un  arrangement  fixe  et  durable  qui 
ne  peut  se  mieux  faire  qu'après  la  conclusion  du  traité  qui  est 
sur  le  tapis.  Etant  alors  assuré  de  la  succession  où  S.  A.  H.  est 
appelée,  Elle  naura  plus  personne  à  ménager  par  rapport  à  cet 
objet  capital  ;  Elle  n'aura  plus  aucun  motif  de  laisser  en  place 
quelqu'un  sur  qui  Elle  ne  puisse  pas  compter  après  la  majorité. 
Ce  plan  devrait  être  assez  semblable  à  celui  du  gouvernement  du 
feu  Roi,  suppression  des  Conseils,  rétablissement  des  secré- 
taires d'Etat.  Il  ne  sera  bon  et  sûr,  que  si  S.  A.  R.  réserve 
les  principales  places  à  des  personnes  d'un  caractère  sûr, 
dévouées  à  sa  personne,  et  intéressées  à  ne  jamais  s'éloigner 
dElle'^.  »  La  seule  chose  que  Dubois  ne  disait  pas  à  son 
élève,  c'était  que  ce  système  général  aurait  l'avantage  parti- 
culier de  lui  procurer  la  place  de  secrétaire  d'Etat  aux  Affaires 
Etrangères. 

Il  confiait  ses  projets  à  Chavigny  secrètement  ;  aussitôt, 
celui-ci,  plein  de  zèle,  animé  par  l'espoir  d'entrer  aussi  dans  la 
diplomatie  officielle,  à  Gênes  ^,  se  mit  en  campagne  auprès  des 
personnages  qu'il  jugeait  les  plus  favorables. 

Il  fit  à  Noce  ses  ouvertures  avec  précaution  :  il  eut  soin  qu'on 
pût  rejeter  un  jour  ses  propos  sur  son  zèle  indiscret,  et  que 
Dubois  parût  n'y  avoir  aucune  part.  Noce  trouva  le  plan  prati- 
cable, si  Ton  pouvait  parvenir  à  détacher  le  Régent  du  maréchal 
d'Huxelles.  Chavigny  sonda  de  la  même  manière  Law,  qui 
sembla  bien  disposé  *.  Il  fut  plus  discret  avec  le  garde  des  Sceaux, 
d'Argenson,  que  Dubois  l'avait  chargé  de  voir,  «  très  présumé, 
sans  doute,  pour  le  gouvernement  du  feu  Roi,  mais  trop  timide 

1.  Dubois  à  Noce,  14  mars  17)7  (A.  ÉTR.,  Ang.,  l.  316,  f"  43). 

2.  Dubois  au  Régent,  23  mars  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  316,  f»  133). 

3.  Chavigny  à  Dubois,  5  avril.  Le  3  mai,  il  avait  obtenu  cet  enijiloi  avec 
appoinlemenls,  à  dater  du  1"  janvier  1717.  Noce  le  lui  avait  procuré:  Cii.uigny 
à  Duiiois,  3  mai  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  317,  f»  285), 

4.  Chavigny  à  Dubois,  1"  avril  1718  {Ihid.,  t.  316,  f  189).  Voir  aussi  la  dépêche 
précédente.  Dubois   à  d'Argenson,  23  mars  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  316,  P  156  . 
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pour  conseiller  au  Régent  un  coup  d'auLorilc  tel  <{ue  la  sup- 
pression des  Conseils  ^  >» 

Ces  premièresbattericsétaientdressées,  lorsqu'on  apprità  Paris, 
le  9  avril  1718,  l'adhésion  de  l'Empereur  au  traité  que  lui  propo- 
saient l'Angleterre  et  la  France. 

On  crut  alors  prochaine  la  conclusion  de  ce  traité.  Les 
confidents  de  Dubois  pensèrent  qu'il  ne  fallait  pas  Tallendre 
pour  préparer  la  révolution  qu'il  devait  produire  dans  la  Régence. 

Ils  se  réunirent  tous  les  jours  pour  se  concerter  définitivement; 
ils  résolurent  d'ouvrir  le  feu  et  de  faire  brèche  dans  la  place  où 
ils  voulaient  faire  enti-er  Dubois.  Law  se  chargea  de  provoquer 
les  premières  explications:  le  13  avril  1718,  il  eut  une  longue 
conversation  avec  le  duc  d'Orléans  et  fit  «  habilement  tomber  le 
discours  sur  l'intérêt  et  la  vue  de  disposer  le  gouvernement 
de  façon  que  S.  A.  pût,  à  la  majorité  du  Roi,  être  son  premier 
ministre  ». 

Law  conseillait  de  ne  pas  confier  les  principales  places  à  des 
gens  de  hante  volée  qui  inspireraient  au  Roi  l'idée  de  secouer 
la  dépendance  de  son  oncle.  Ce  préambule  général  ne  manqua 
pas  son  effet.  Le  Régent  parut  convaincu.  Le  moment  était 
venu  de  lui  présenter  la  candidature  de  Dubois:  Law  le  fit  avec 
zèle  et  adresse;  il  parla  de  «  son  habileté  et  crédit  chez  les 
étrangers,  et  trouva  S.  A.  R.  dans  toutes  les  dispositions  que 
l'on  pouvait  désirer  pour  l'abbé  ».  Noce  dut  reprendre  à  son 
tour  la  conversation.  Le  triumvirat  se  demandait,  à  ce  moment 
décisif,  s'il  fallait  associer  d'Argenson  au  plan^.  Chavigny  l'avait 
pris  en  défiance,  le  croyant  lié  à  Torcy.  Noce  d'autre  part  et 
Law  estimaient  qu'on  ne  pouvait  s'en  passer. 

Ils  décidèrent  de  prendre  l'avis  de  Dubois  et  d'attendre  une 
lettre  de  lui  qui  leur  servirait  d'introduction  et  d'entrée  en  matière 
auprès  du  garde  des  sceaux.  Commec'étaitaprès  tout  pour  l'abbé 
qu'ils  engagaient  cette  partie  décisive,  ils  lui  réservèrent  les 
coups  douteux. 

Après  cette  première  passe, l'affaire  était, au  milieu  d'avril  1718, 
en  très  bonne  voie.  Law  y  avait  contribué  pour  une  très  grande 

1.  Chavigny  à  Dubois,  8  avril  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  317,  f  17). 

2.  Chavigny  à  Dubois,  14  avril  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  317,  f  74). 
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part.  Il  souhaitait  ardemment  le  retour  prochain  de  Dubois,  pour 
obtenir  avec  lui  des  partis  décisifs  et  un  arrangement  fixe  et 
courageux  dans  les  finances.  C'était  leur  intérêt  à  tous  deux.  Ils 
se  partageraient  le  gouvernement  de  la  Régence.  Le  moment 
semblait  approcher  où  leurs  vœux  se  réaliseraient'. 

Se  croyant  à  la  veille  de  terminer  heureusement  sa  négocia- 
tion de  Londres,  et  d'en  être  récompensé,  l'abbé  prenait  déjà 
ses  dispositions  pour  former  le  personnel  de  son  ministère  : 
«  Informez-vous,  écrivait-il  à  Chavigny,  des  personnes  soit 
d'épée,  soit  de  robe,  propres  à  des  ambassades  considérables. 
M.  le  maréchal  de  Bezons  et  M.  le  Blanc  pourront  vous  indiquer 
les  gens  d'épée.  En  parcourant  les  gens  de  robe  sur  les  listes 
de  l'almanach,  M.  le  garde  des  sceaux  vous  désignera  aussi  les 
personnes  les  plus  propres  aux  Affaires  Etrangères^.  »  Il  pressait 
le  départ  de  Morville,sa  créature,  pour  la  Hollande^.  Il  adressait 
enfin  à  Law  une  lettre  oii,  à  mots  couverts,  il  le  chargeait  de 
poser  au  Régent,  dune  manière  ferme,  sa  candidature  à  la 
succession  du  maréchal  dHuxelles. 

«  On  commence  à  espérer  que  ce  que  Mgr.  le  duc  d'Orléans 
a  entrepris  pour  la  tranquillité  publique  ne  sera  pas  sans 
succès  et  que  S.  A.  R.  va  avoir  une  grande  influence  dans 
l'Europe  et  être  hors  de  toute  dépendance  dans  le  royaume. 
Vous  avez  assez  de  correspondants  dans  tous  les  pays  étrangers 
pour  pouvoir  être  instruit.  Monsieur,  mieux  que  personne  de  ce 
qu'après  la  conclusion  de  cette  affaire,  S.  A.  B.  devra  à  la 
gloire  et  à  la  confiance  de  ses  alliés  *.  » 

L'expression  était  vague,  mais  le  sens  très  clair,  surtout  pour 
Law.  Les  Anghiis  attendaient  que  le  Régent  mît  aux  Affaires 
Etrangères  un  ministre  de  leur  goût  :  qui  pouvait  leur  être  plus 
agréable  que  le  négociateur  de  Londres?  Au  besoin,  Dubois  et 
Chavigny  ne  se  gênaient  point  pour  i)rier  les  Anglais  de  donner 
leur  avis  au  Palais-Royal. 

1.  Chavigny  à  Dubois,  2S  avili  1718  (A.  ÉTR..  Ang.,  t.  317,  F  224;. 

2.  Dubois  à  Chavigny,   28  avril    1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  317,  P  2511,  cit.-o  par 
Baschel,  Hialoire  dit  Dépôt  des  Affaires  Etrangères,  p.  168  . 

3.  Voir  p.  290,  291. 

4.  Dubois  à  Law,  28  avril  1718  (A.  ÉTR.,  Ang..  l.  317,  f"  262,  remise  par 
Chavigny. 
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Schaii})  en  avait  louche  quelques  mots  à  son  passage  à  Paris, 
en  février  1718'.  «  Law  avait  du  crédit  sur  ce  petit  homme.  » 
On  attendit  son  retour  de  Vienne  poui*  le  prier  de  s'expliquer 
plus  clairement  encore.  Jusque-là,  Stair  parut  Thomme  le  plus 
propre  à  donner  un  appui  (il  même  du  jour  aux  insinuations  que 
ferait  Law  -. 

Le  secret  de  toutes  ces  manœuvres  ne  fut  pas  si  bien  gardé, 
(pi'il  ne  transpirât  à  la  cour.  Sans  révéler  aux  personnages 
importants  de  la  Régence  létendue  du  plan,  il  n'était  pourtant 
pas  mauvais  de  les  préparer  aux  changements  (ju'on  méditait. 
Aux  uns,  Chavigny  laissait  entrevoir  la  possibilité  de  la  suppres- 
sion des  Conseils,  et  il  faisait  espérer  à  Torcy  qu'on  lui  rendrait 
sa  place  de  secrétaire  d'Etat  dont  il  avait  gardé  le  titre, 
sinon  la  fonction. 

Torcy,  nous  l'avons  vu,  avait  approuvé,  à  la  fin  de  1717,  et 
servi  la  négociation  secrète  de  Dubois.  11  recevait  fréquemment 
Chavigny  à  dîner,  en  grand  honneur,  lai  marquait  en  toute 
occasion  son  intérêt  et  son  estime  pour  l'abbé.  Sans  se  livrer 
sur  le  fond  de  l'affaire,  Chavigny,  qui  n'était  point  un  sot  et 
connaissait  le  terrain,  entr'ouvrait  à  l'ancien  ministre  quelques 
espérances  ^. 

11  avertissait  d'ailleurs  Dubois  que  Torcy  avait  déjà  «  trop 
d'accès  pour  entrer  dans  les  affaires  et  prenait  trop  de  crédit*». 
On  ne  devait  l'employer  qu'avec  prudence,  si  l'on  «  ne  voulait 
tirer  pour  lui  les  marrons  du  feu  ». 

Chez  d'autres,  Chavigny  avivait  le  mépris  ou  les  rancunes 
qu'ils  avaient  contre  d'Huxelles  pour  habituer,  par  leurs  i)ropos, 
le  public  à  sa  chute  et  la  précipiter  par  leurs  critiques. 

«  Quand  vous  passerez  dans  le  quartier  du  duc  de  Saint- 
Simon,  avait  écrit  Dubois  à  cet  agent,  je  vous  prie  de  lui  faire 

1.  Voir  Livre  HL  cliap.    i",  \>.  300. 

2.  Chavigny  à  Dubois,  28  avril  1717  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  317,  f"  224). 

3.  Chavigny  à  Duijois.  28  avril  1718  (Jhid.).  Ces  lettres  sont  longues,  précises, 
minutieuses,  de  vrais  bulletins  du  siège. 

4.  Ibid.,  ibitl.  Chavigny  à  Dubois,  3  mai  1718.  Récit  d'une  longue  conférence  avec 
Torcy  :  celui-ci  a  essayé  de  le  sonder  sur  les  intentions  et  les  ambitions  de 
l'Abbé.  Chavigny  s'est  méfié.  A  son  tour,  il  lui  a  dit  (jue  Dubois  regrettait  de 
ne  pas  le  voir  à  la  tète  des  Affaires  Étrangères.  Il  répondit  qu'il  les  avait  quittées 
par  goût,  et  n'y  était  plus  possible   A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  317,  f"  2851. 
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mes  compliments  ;  vous  apprendrez  par  lui,  quelques  faits 
curieux  concernant  le  maréchal*.  »  Chavigny  était  reçu  on  ne 
peut  plus  obligeamment  par  le  duc,  qui,  dans  ses  Mémoires,  s'est 
montré  si  sévère  et  si  dédaigneux  pour  lui.  Il  le  trouva  :  «  fort 
des  amis  de  Tabbé,  de  ses  plus  anciens  amis  dévoués  et  recon- 
naissants,   adorant    sa    liesor/ne   et    la  préchant    sans   cesse    à 

Les  conversations  prenaient  entre  eux  le  meilleur  tour;  ils 
échangèrent  des  propos  très  vifs  sur  le  compte  du  maréchal 
d'Huxelles,  qui,  pour  Saint-Simon,  n'étaient  jamais  perdus. 

De  là,  Chavigny  s'en  allait  parler  sur  le  même  sujet,  «  des  six 
heures  durant  »,avec  le  maréchal  de  Tallard  «  plein  de  vivacité 
pour  les  intérêts  de  Dubois  »,  brouillé  avec  d'Huxelles  au  point 
de  ne  plus  garder  de  mesures.  Il  apprenait  avec  une  joie  mal 
dissimulée  que  Tallard  ne  perdait  aucune  occasion  «  de  barrer 
le  maréchal  au  Conseil  de  Régence^  ». 

Bezons  ne  le  manquait  pas  davantage*.  C'était  ainsi  toute  une 
conspiration  de  mécontents  ou  d'ambitieux  autour  du  chef  de  la 
diplomatie  officielle,  prêts  à  entrer  en  ligne,  quand  il  convien- 
drait à  ses  adversaires. 

Quelque  réserve  que  Chavigny  sût  garder  dans  ces  entretiens, 
son  activité,  son  zèle  laissaient  percer  ses  desseins  secrets.  Le 
premier  commis  des  Affaires  Etrangères,  Pecquet,  qui  avait 
l'oreille  de  Torcy,  parla,  dès  le  P""  avril  171<S,  à  Chavigny  de  la 
suppression  prochaine  des  Conseils-'.  Canillac,  à  quelques  jours 
delà,  devenu  l'ennemi  de  Dubois,  tenait  le  même  langage  et 
déclarait  en  plus  que  l'abbé  avait  préparé  ce  coup  décisif  par  le 
renvoi  de  Noailles  et  de  d'Aguesseau*'. 

C'eût  été  chose  rare  que  d'Huxelles  ne  pcnsAl  pas  de  son  côté 

1.  Dubois  à  Chavigny,  28  avril  1718  (A.  KTR.,  Ang.,  I.  317.  P  260;  Cliôniol,  Revue 
Historique,  t.  I,  p.  112). 

2.  Chavigny  à   Dubois,    3   mai    1718  (A.    ÉTR.,   Ang.,   t.   317,  f"   285;    Cliéruel, 
Ibid.,  ihiil.). 

3.  Chavigny  à  Dubois,  11  mai  1718.   Il  dinail  avec  lui  à  la  Planchette;  Chavigny 
à  Dubois,  3  mai  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  317,  f»  285,  t.  318,  f°  67). 

4.  Dubois  à  Chavigny,  28  avril  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.   317,  f"  260V 

5.  Chavigny  à  Dubois,   1"  avril    1718   ^\.  ÉTR,   Ang.,   t.   316.   f«    189   :    14   avril 
1718  (Ibid.,  ibid.,  t.  317,  f»  74). 

6.  Chavigny  à  Dubois,  5  mai  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.    318,  f  49). 
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que  Dubois  u  voulail  prendre  à  son  relonr  Vadminislralion  des 
Affaires  Etrangères^   ». 

Pour  la  conserver,  inème  au  cas  où  Ton  supprimerait  les 
Conseils,  d'Huxelles  prépara  à  Tabbc  un  tour  de  sa  façon. 

Après  avoir  blànic  ouvertement  Talliance  franco-anglaise  à 
ses  débuts,  il  résolut  de  s'en  approprier  le  succès,  quand  il 
parut  probable.  Il  se  mit  à  dire  aux  ambassadeurs  étrangers, 
au  Conseil  de  Régence,  aux  «  Espagnols  étonnés  »  «  qu'il  ne  s  était 
jamais  fait  si  beau,  ni  si  grand  traité  ».  Il  en  devint  môme 
ridicule  :  «  Rien  de  plus  comique  que  ses  jurements,  ses 
protestations  pour  prouvera  Stair,  par  exemple,  son  approbation 

du    traité,    jusqu'à    traiter   la   reine  d'Espagne    de   p et 

x\lberoni  de  Jean  F.  ...  -  »  Tous  ceux  qui  escomptaient  le  succès 
de  la  négociation  d'Angleterre,  pour  prendre  la  place  du  maré- 
chal, en  furent  indignés  et  inquiets,   Torcy  et  Dubois  surtout. 

Vraiment  la  ruse  était  trop  grossière.  L'abbé  ne  put  retenir  sa 
colère.  «  Il  a  fait  profession  de  cet  art  toute  sa  vie  ;  je  l'ai  éprouvé 
plus  que  personne  dans  la  négociation  de  la  Triple  Alliance 
qu'il  a  traversée  de  toute  sa  force  et  dont  il  a  reçu  les  compli- 
ments en  robe  détroussée^  ...  A  la  bonne  heure,  pourvu  que 
l'étoile  de  S.  A.  R.  l'emporte  :  pour  moi,  j'endurerai  le  froid  et  le 
chaud  sans  souffler.  »  Sous  l'apparente  philosophie  et  les  pro- 
testations de  dévoûment,  on  touche  du  doigt  la  blessure.  Une 
fois  par  hasard,  l'abbé  a  manqué  de  sang-froid  et  trahi  son 
ambition.  Il  s'est  aperçu  bien  vite  de  sa  faute  ;  et,  dans  la  crainte 
d'avoir  découvert  ses  espérances  par  ses  regrets,  il  ajouta  :  «  Je 
vous  conjure  de  ne  faire  confidence  à  personne  des  petites  cir- 
constances qui  viennent  de  m'échapper  dans  cette  lettre  que  je 
vous  supplie  de  Jeter  au  feu  *.  » 

Ce  fut  au  moment  où  Dubois,  Torcy  et  d'Huxelles  se  préparaient 
à  se  disputer  ainsi  la  récompense  du  traité,  que  tout  d'un  coup  au 
mois  de  mai    1718,  il  se  trouva  de  nouveau  «  accroché  par  la 

1.  Chavignyà  Dubois,  5  avril  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  316,   f  197)  ;  Chavigny  à 
Dubois,  22  avril  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  317,  f"  140-1 15). 

2.  Chavigny  à  Dubois,  11  mai  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  318,  f  67). 

3.  Dubois  à  Chavigny,  28  avril  1718  (A.  ÉTR  ,  Ang.,  l.  317,  f  260). 

4.  Ibid.,  ibid. 
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Sardaigne  ^  ».  Séduit  par  Nancré,  le  duc  d'Orléans  s'était  repris 
à  espérer  un  rapprochement  avec  Alberoni  et  avec  l'Espagne  ; 
pour  l'obtenir,  il  inclinait  à  leur  procurer  la  Sardaigne  qu'ils 
réclamaient.  Peut-être  était-ce  un  coup  de  Torcy,  protecteur  et 
ami  de  Nancré  qui  avait  deviné  les  manèges  de  son  rival. 

Dubois,  dépité,  voulut  un  instant  tout  abandonner  encore,  ses 
projets  et  ses  espérances  :  «  Démêlera  les  fusées  qui  voudra  '^  !  » 

Ghavigny  lui  rendit  courage  et  confiance  :  «  \'os  forces 
augmentent  tous  les  jours  S.  A.  li.  voit  de  plus  en  plus  qu'elle 
a  peu  de  serviteurs  sur  qui  elle  ])uisse  compter  aussi  essentielle- 
ment que  sur  vous^.  »  Law  et  Noce  ne  cessaient  de  plaider  sa 
cause  auprès  du  Régent,  lui  découvraient  les  patricotages  de 
Nancré*.  Le  triumvirat  tenait  ferme  et  avait  des  alliés.  Stair  et 
les  Anglais,  en  cette  occasion  décisive,  vinrent  à  la  rescousse  : 
Stair  eut  assez  de  crédit  pour  obtenir  du  Hégent  qu'il  renonçât 
à  la  proposition  de  la  Sardaigne.  Il  sauvait  l'œuvre  et  la  fortune 
de  l'abbé. 

En  avei-lissant  Dubois  sur-le-champ,  il  lui  faisait  part  «  de 
sa  joie  de  le  voii*  bientôt  à  Paris,  recueillir  la  gloire  et  le  fruit 
que  ses  grands  services  méritaient-'  ». 

En  dépit  des  manèges  du  maréchal  d'IIuxelles  et  de  ses  amis, 
la  politique  et  la  fortune  de  Dubois  à  la  fois  se  soutenaient. 

Il  avait  choisi  de  bons  avocats.  Noce,  d'autant  })lus  écouté 
(pi'il  ne  demandait  rien,  les  Anglais  d'autant  plus  persuasifs 
qu'ils  avaient  les  moyens  de  menacer  et  de  soutenir  leurs 
menaces,  Law  dont  les  forces  et  le  crédit  augmentaient  chaque 
jour.  Le  duc  d'Orléaus,  à  la  lin  de  mai  1718,  par  l'édit  sur  les 
monnaies,  avait  pris  ouvertement  parli  j)our  le  financier  étranger 
contre  le  I^u'lement.  Le  succès  de  Law  préparait  celui  de 
Dubois*'. 

Une  fois  encore  (ït  tout  d'un  coup,  au  milieu  de  juin  1718, 
la  l'éponse  (If  ri']nip('reui-,  apporb'M'  de  X'icunc  par  Schaub,   les 

1.   \()ir  h'  cli.ipitrc  prùcédenl    Livre  III.  cliaji.  i"). 

'.'.   Diiboir;  à  Ciiavi-ny,  2  mai  1718.  (A.  KTH.,  Anti.,  t.  318,  f"  32). 

3.  Cliavigny  à  Dubois,  27  mai  1718  (A.  KTIÎ..  Ang..  I.  318,  f"  171). 

4.  Le  môme  au  même,  27  mai  1718  [Ibid..  ibid.  . 

5.  Stair  à  Dubois,  29  mai  1718  (A.  ÉTR.,  .\ng.,  t.  31,s,  f"  219. 

G.  Ghavigny  ;à  Dubois.  31  mai  1718  (A.  KTR.,  Ang.,  t.  318,  1»  185). 
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changements  considérables  que  la  diplomatie  impériale  s'était 
permis,  sous  prétexte  de  traduction,  au  traité  franco-anglais 
rendirent  de  nouvelles  forces  à  Paris  au  parti  espagnol,  à 
iriliixelles  '. 

Nouvel  accès  aloi's  de  découragement  de  l'abbé  qui,  depuis 
tleux  ans,  avait  résisté  à  toutes  les  difficultés  et  lutté  sans 
relâche. 

«  II  y  a  longtemps  que  tout  ceci  est  entre  les  mains  de  la 
Providence-.»  Cette  fois,  Dubois  crut  à  un  échec  définitif,  à  la  ruine 
de  son  œuvre.  Et,  du  coup,  il  parut  s'abandonner:  ^  Je  vous 
conjure  de  laisser  tomber  tout  ce  qui  pourra  me  regarder,  je  ne 
vaux  pas  la  peine  qu'on  se  donne  pour  moi  et  c'est  gresler  sur 
le  persil  que  de  traverser  un  homme  qui  est  si  peu  de  chose  ^.  » 
Ses  plus  sûrs  partisans  étaient  absents  de  Paris,  Law  à  la 
Marche  qu'il  venait  d'acheter,  Saint-Simon  en  sa  terre  de  la 
Ferté.  11  ne  lui  restait  plus  que  Chavigny  toujours  actif,  mais 
d'un  rang  secondaire,  toujours  gêné  par  son  passé. 

Noce  fut  encore  son  sauveur  :  «  Ses  dispositions  pour  Dubois 
redoublèrent  au  moment  du  danger  ».  Il  voyait  le  Régent  à  toute 
heure,  et  dans  la  pins  étroite  familiarité,  à  Saint-Cloud  où  peu 
de  personnes  étaient  admises  *.  Ce  fut  là  qu'un  soir  il  décida  dans 
le  plus  grand  secret  le  duc  d'Orléans  à  soutenir  jusqu'au  bout 
Dubois  et  sa  fortune.  «  ^^otre  amitié,  lui  écrivait  Dubois,  va  cent 
fois  au  delà  de  ce  que  je  pouvais  espérer-'.  » 

Stanhope  sur  ces  entrefaites  partit  pour  Paris  le  25  juin  1718, 
ayant  en  poche  la  convention  particulière  qui  devait  lier  le 
Régent  à  l'Angleterre.  C'était  Georges  P''  qui,  à  la  prière  de 
l'abbé,  l'envoyait  au  Palais-Royal  *'. 

Avant  son  départ,  tous  les  moyens  avaient  été  concertés  à 

1.  Voir  le  chapitre  précédent,  p.  331. 

2.  Dubois  à  Chavigny,  3  juin  1718  ^A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  319,  f"  18j  ;  an  Régent, 
3  juin  1718  {Ibid.,  ibUL,  f  10)  :  «  .J'espère  que  V.  A  R.  ne  se  laissera  pas  ébranler 
par  les  traverses  dont  on  est  entouré  dans  la  situation  présente.  Si  l'Empereur 
est.  séduit  par  le  roi  de  Sicile,  V.  A.  R.  aura  du  moins  détaché  l'Angleterre  de 
l'Empereur.  <> 

3.  Ibid.,  ibid. 

4.  Chavigny  à  Dubois,  5  juin  1718  (A.  ÉTR..  Ang.,  t.  319,  1»  32). 

5.  Dubois  à  Noce,  22  juin  1718  [Ibid.,  t.  319,  f  172;. 

G.  Voir,  sur  cette  mission,  Wiesener, /c  Re'gent,  11,  p.  182  et  suivantes. 
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Londres  entre  les  alliés  pour  attacher  le  Régent  à  Georges  P"" 
et  le  détacher  du  maréchal  d'Huxelles.  Il  était  convenu  qu'on 
exigerait  de  d'Huxelles  la  signature  de  l'acte,  «  pour  le  forcer, 
s'il  la  refusait,  à  se  démasquer  et  à  se  retirer  au  besoin  sur-le- 
champ  «.  On  espérait  ainsi  «  lai  faire  montrer  la  corde  ^  ». 

Dès  que  Stanhope  eût  été  reçu  au  Palais-Royal,  Dubois  s'aper- 
çut de  l'efficacité  de  son  intervention.  Rapprit  qu'entre  le  Régent 
et  les  ministres  anglais  il  avait  été  question  de  la  retraite  du 
maréchal  et  se  vit  au  but.  «  Je  ne  ferai  plus  la  petite  bouche 
sur  l'utilité  qu'il  pourrait  y  avoir  pour  le  service  de  S.  A.  R. 
que  je  fusse  auprès  d'elle  :  je  verrai  l'arrangement  que  milord 
Stanhope  pourra  faire  sur  cela.  » 

Il  comptait  désormais  sur  Stanhope.  Il  engagea  Noce  à  désa- 
buser enfin  le  Régent  du  maréchal,  ce  mauvais  serviteur:  «  il  n'y 
a  aucune  sûreté  à  le  laisser  à  la  tète  des  Afi'aires  Etrangères-  ^). 
Il  précisait  alors  ses  plans  et  ses  espérances  :  «  Il  fallait  que 
S.  A.  R.  rétablît  la  cliarge  de  secrétaire  d'Etat  des  Affaires 
Etrangères,  et  en  revestît  quelqu'un  de  si  dévoué  à  sa  personne, 
et  si  intéressé  à  ne  s'éloigner  jamais  d'elle,  (/u'il  l)orne  son  ambi- 
tion à  travailler  sous  ses  ordres. 

«On  lui  adjoindrait  au  besoin  un  Conseil  d'Affaires  Etrangères, 
composé  des  maréchaux  de  \  illeroy,  d'Huxelles,  et  surtout  de 
Torcy  dont  le  caractère  est  tel  qu'il  choisit  mieux  qu'il  n'imagine 
et  n'invente.  »  Pour  se  les  concilier,  «  à  d'Huxelles,  un  brevet  de 
duc  ;  à  Torcy  la  survivance,  pour  son  fils,  de  la  cliarge  de  secré- 
taire d'Etat  des  Affaires  Etrangères».  Et,  avec  une  feinte 
modestie,  Dubois  concluait  :  «  Je  ne  refuserai  Jamais  aucun 
emploi  où  S.  A .  H.  croira  que  Je  puis  la  servir  avec  plus 
d'attachement  que  personne.  Mais  lorsque  quelqu'un  lui  pourra 
rendre  ou  mieux  ou  aussi  bien  le  même  service,  j'aimerais  encore 
mieux  le  repos  que  le  poste  le  plus  brillant.  Je  vous  supplie  de 
ne  pas  considérer  cette  déclaration  comme  un  jargon  faux,  mais 
comme  un  av(Mi  très  sincère ^'^.   » 

1.  Dubois  nu  Régent,  13  juillet  1718  (A.  ÉTR..  Ang.,  l.  3'>0,  f  192).  Cette  lettre 
fui  écrite  après  la  réception  de  la  lettre  où  Stanhope  rendait  compte,  le  6  juillet, 
de  ses  démarches  au  Palais-Royal  (Wiesener,  II,  p.  191,  note  I). 

2.  Dubois  à  Chavigny,  13  juillet  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  320.  f  195). 

3.  Dubois  à  Noce,  13  juillet  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  320,  f»  178). 
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Le  maréchal  d'Huxellcs  \iiil  au  pièyc  que  lui  avaient  tendu 
Dubois  et  Staiihope.  11  refusa  d'abord  de  signer  la  convention 
que  les  Anglais  offraient,  et  se  démasqua.  C'était  là  où  l'atlen- 
daient  ses  ennemis.  Torcy  se  montra  fort  indigné  de  son  procédé, 
et  touché  de  l'excès  de  patience  du  Régcnl,  ft^clié  de  sa  complai- 
sance pour  le  maréchal  ;  il  cherchait  à  se  rendre  nécessaire, 
sentait  venir  la  crise  et  désirait  la  place  ^  A  son  tour,  Saint-Simon 
fit  remarquer  au  Hégent  combien  la  réputation  des  Affaires  était 
intéressée  à  ne  pas  tolérer  ce  refus  de  M.  le  maréchal  d'Huxellcs, 
«  jalousie  de  femmelette  contre  l'abbé  Dubois^  procédé  inexcu- 
sable^». Comme  Dubois  de  Londres  l'avait  réglée,  plus  vive- 
ment encore,  l'attaque  s'exécutait  :  «  Si  le  maréchal  d'Huxellcs 
ne  signe  pas  la  convention,  si  S.  A.  R.  ne  marque  pas  son  mécon- 
tentement, elle  est  aussi  perdue  de  réputation  dans  toute  l'Europe 
que  si  elle  avait  reçu  un  soufflet.  Je  ne  sais  que  trop  cette 
vérité,  mais  je  n'ose  en  dire  aucune  circonstance,  de  peur  qu'on 
ne  crût  que  le  ressentiment  ou  l'intérêt  y  avaient  part"*.  » 

Le  duc  d'Orléans  répugnait  toujours  aux  partis  énergiques; 
d'Huxellcs  eut  le  temps  de  remarquer  qu'il  avait  fait  le  jeu  de 
ses  adversaires.  Il  battit  en  retraite.  Le  Régent  consentit  à 
négocier.  Des  amis  communs  s'entremirent  :  Noce  abandonna 
Dubois,  et  obtint  de  d'Huxellcs  qu'il  signât  la  convention  ;  il 
s'excusa  ensuite,  auprès  de  l'abbé,  de  n'avoir  pu  le  mieux  servir  '*. 
Et  le  duc  d'Antin,  d'autre  part,  retira  des  mains  du  Régent  la 
lettre  de  démission  que  d'Huxellcs  lui  avait  déjà  remise:  «  Cet 
étui  de  sage  de  la  Grèce  tenait  à  sa  place.  »  Il  la  conserva  pour 
quelque  temps  encore-'. 

1.  Voir  chapitre  précédent  à  la  fin  :  «  Pour  nous,  écrivait  Chavigny,  à  Dubois, 
le  17  juillet,  M.  le  maréchal  d'Huxellcs  ne  pouvait  rien  faire  de  plus  avanta- 
geux. Il  se  déshonore  aux  yeux  de  tous  et  vous  justifie  selon  toutes  règles, 
il  ne  peut  plus  conserver  sa  place.  •>  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  320,  f"  203]  ;  Seilhac, 
ISabbé  Dubois,  II,  p.  32. 

2.  Chavigny  à  Dubois,  12  juillet  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  320,  f"  151). 

3.  Chavigny  à  Dubois,  15  juillet  \lbid.,  ibid  ;  Chéruel,  Revue  Uisloriqiie,{.  1,  p.  144). 

4.  Voir  les  lettres  de  Dubois  du  13  juillet,  à  la  page  précédente,  et  le  Mémoire 
remis  à  Noce  pour  le  Régent  à  la  même  date.  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  320,  1"  188),  —  et 
enfin  Chavigny  à  Dubois,  13  juillet  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  320,  f»  151). 

5.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer,  à  la  fin  du  chapitre  précédent,  que  les 
témoins  de  l'affaire,  au  lendemain  des  confidences  qu'ils  en  avaient  faites,  ne  la 
racontèrent  pas  conune  Saint-Simon.  Il  n'y  eut  pas  violence,  mais  négociation  avec 
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Au  conseil  de  Régence,  d'Huxelles  se  garda  bien  celle  fois, 
en  ne  soulenanl  i)as  la  convenlion,  de  donner  prise  à  ses  ennemis 
qui  la  soutinrenl  avec  chaleur.  Saint-Simon  dit  très  haut  le 
bien  qu'il  n'en  pensait  peul-èlre  pas.  Il  rendit  d'ailleurs  justice  à 
Dubois.  Torcy  fit  un  véritable  plaidoyer  de  trois  quarts  d'heure, 
avec  toute  la  force  et  l'habileté  possibles  *. 

Ce  fut  peine  perdue  :  la  signature  de  la  convention,  l'altitude 
du  maréchal  ne  fournirent  pas  aux  ambitieux  qui  voulaient  le 
renverser  l'occasion  attendue.  Saint-Simon  se  consola  en  disant 
du  mal  de  Nancré  qu'il  cherchait  à  remplacer  en  Espagne-. 

Torcy  se  résigna.  Dubois  demanda  à  revenir  le  plus  tôt  pos- 
sible à  Paris^  :  la  souplesse  de  d'Huxelles,  la  faiblesse  du  Régent 
déjouaient  une  fois  de  plus  ses  projets.  Son  ami  Stanhope  n'avait 
rien  obtenu  pour  lui  du  duc  d'Orléans.  Après  la  signature  des 
conventions,  l'Anglais  était  retourné  le  20  juillet  au  Palais-Royal, 
pour  demander  un  successeur  à  d'Huxelles  et  désigner  Dubois. 
<  Quoique  S.  A.  R.  lui  eût  promis  de  le  recevoir  seul,  il  y  trouva 
le  maréchal  plus  échauffé  contre  l'Espagne,  plus  zélé  pour  le 
traité  que  Dubois  lui-même,  tout  métamorphosé  ;  Stanhope  ne 
put  retenir  son  étonnement.  Le  Régent  se  félicitait  comme  d'une 
victoire  de  son  autorité  «  d'avoir  su  faire  bouger  son  ministre  », 
et  parut  résolu  à  s'en  servir  encore.  En  vain  Stanhope  essaya-t-il 
de  le  prendre  encore  par  la  peur.  11  fit  la  sourde  oreille  ^. 

Cette  rapide  conversion  ne  faisait  pas  grand  honneur  au  carac- 
tère de  d'Huxelles,  et  justifie  les  durs  reproches  que  lui  adresse 

d'Huxelles.  Et  ce  fut  iSocé  qui  la  conduisit,  non  ponr  trahii-  Dujjuis,  mais  pour 
plaire  au  Régent  (voir  la  lettre  que  nous  avons  citée  du  neveu  de  Dubois  à 
Dubois,  12-13  juillet  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  l.  320,  f»'  156,  160).  —  La  lettre  par 
laquelle  \océ  s'excuse  spécialement  de  n'avoir  pas  enlevé  l'afTaire  personnelle 
de  labbé  est  curieuse.  Elle  est  du  19  juillet  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  320,  f"  122)  : 
<i  Je  n'ai  pas  jugé  à  propos  de  parler  de  votre  projet.  La  dilliculté  n'est  pas  de 
convaincre  le  Régent,  mais  de  le  déterminer  à  agir  de  suite  selon  ses  convic- 
tions. (J uant  à  moi,  j'y  suis  peu  propre  par  le  peu  d'estime  qu'il  a  de  mes  lumières.  » 
Humilité  feinte  qui  ne  pouvait  pas  donner  le  change  à  Dubois  fort  au  courant 
de  la  véritable  influence  de  Noce. 

1.  D'Antin,  Mémoires  (Lemontey.  1,  p.  141).  —  Chavigny  à  Dubois,  17  juillet  171S 
(voir  page  précédente,  note  1). 

2.  Chavigny  à  Dubois,  même  lettre,  et  lettre  du  IS  juiliel  A.  I;TR.,  .\ng., 
t.  320,  f»  210;  Chérucl,  Revue  Historique,  t.  1,  p.  145;. 

3.  Dubois  à  Chavigny,  19  juillet  1718  (A.  KTR.,  Ang.,   t.  320,  f"  282). 

4.  Stanhope  à  Dubois,  21  juillet  1718  ^A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  320,  F  249). 
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Saint-Simon  ;  mais,  en  somme,  sa  conduite  resseinhlait  l)eaucou|) 
à  celle  de  Torcy  et  de  Saint-Simon.  (J!eu\-ci  pom-  le  renverser, 
appuyèrent  Dubois  et  son  œuvre  que,  plus  lard,  ils  dcvaifiil  coiii- 
battre  et  critiquer  si  sévèrement  dans  leurs  Mémoires. 

En  ce  temps  d'ambitions  el  d'intrip;ucs,  tous  los  movf.'iis 
étaient  bons. 

Si  Dubois  pouvait  se  féliciter  du  succès  de  sa  |)olilique,  son 
ambition  nélail  j)as  satisfaite.  11  n'avait  pas  louché  le  prix  de 
sa  peine.  Car  ce  n'était  pas  dans  l'espoir  d'un  salaire  en  argent 
qu'il  avait  travaillé  !  Tandis  qu'après  la  signature  du  traité,  il 
priait  le  Régent  d'offrir  à  Stanhope  deux  cent  mille  livres,  à  Stair 
cent  mille  livres  de  diamants,  à  Pentenridter  quarante  mille  livres 
de  vaisselle,  à  Pecquet  quinze  mille  livres  d'argent,  l'abbé  invitait 
son  maître  «  à  trouver  bon  qu'il  n'acceptAt  point  du  roi  d'Angle- 
terre un  présent,  si  grand  ou  si  petit  qu'il  put  être  ».  On  devait 
l'accuser  de  s'être  vendu  aux  Anglais  pour  une  pension.  C'était 
le  pouvoir,  non  l'argent  qu'il  avait  .souhaité.  Et  ce  pouvoir  ne 
venait  pas*. 

<«  La  déception  de  l'abbé  fut  telle  qu'il  médita  alors  de  se 
séparer  de  tout-  ».  ^'raiment,  s'il  n'avait  poursuivi,  comme  il  le 
prétendait,  qu'une  œuvre  désintéressée  de  paix  et  le  salut  de 
son  maître,  ce  découragement,  au  moment  où  sa  diplomatie 
triomphait,  n'aurait  pas  eu  de  sens.  On  vit  bien  que  c'étaient  ses 
rêves  de  fortune,  alors,  qui  s'en  allaient  :  mal  résigné,  Dubois 
voulut  revenir  bien  vite  à  Paris  pour  essayer  de  les  ressaisii-. 
Le  Régent  hésitait  entre  deux  partis  :  d  laissait  dire  aux  uns 
qu'on  créerait  trois  secrétaires  d'Etat,  Dubois,  Le  Blanc  et 
Law  ;  il  laissait  espérer  au  duc  d'Antin,  à  d'Huxelles,  aux 
Noailles  qui  s'étaient  rapprochés  récemment,  le  maintien  des 
Conseils.  11  y  faisait  des  nominations  nouvelles''. 

Dubois  connaissait  les  tergiversations  de  son  maître,  son  goût 
pour  les  demi-mesures,  sa  crainte  des  responsabilités.   Dubois 


1.  Dubois  au  Régent,  21  juillet  1718  (Ang.,  t.  320,  f°  284)  et  les  observations  de 
M.  Wiesener  à  la  suite  du  traité  de  Londres.  {Le  Rér/eni,  II.  p.  216.) 

2.  Dubois  à  son  neveu,  23  juillet  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  320,  f»  310). 

3.  Chavigny  à  Dubois,  30  juillet  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  320,  f  66);  Saint-Simon, 
Mémoires,   édit.  Chéruel,  t.  XV,  p.  338). 
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précipita  son  retour.  Il  quitta  Londres  le    14  août,   et   arriva   à 
Paris  le  16  ^ 

Sa  joie,  alors,  fut  grande  de  trouver  l'Etat  et  la  Régence  dans 
une  situation  faite  à  souhait  pour  déterminer  le  duc  d'Orléans  à 
des  résolutions  énergiques.  Le  12  août  1718,  après  six  mois  de 
malentendus  et  de  sourdes  querelles,  le  Parlement  déclarait  la 
guerre  au  Régent  par  un  arrêt  qui  renversait  toute  son  administra- 
tion financière,  dénonçait  à  l'opinion  publique  ses  collaborateurs 
et  Law  en  particulier  :  <(  Ordonne  que  la  Ranque  demeurera 
réduite  aux  lettres  patentes  des  2  et  20  mai  1716  »  ;  «  fait 
défense  à  tous  les  étrangers,  même  naturalisés,  de  s'immiscer 
directement  ou  indirectement  et  de  participer  en  leurs  noms 
ou  sous  des  noms  supposés  au  maniement  et  administration 
des  deniers  royaux-.  » 

Comme  à  l'ordinaire,  les  avocats,  la  })opulation  parisienne 
s'émurent  :  on  lisait  l'arrêt,  on  le  commentait.  Law  n'eut  que  le 
temps  de  se  retirer  au  Palais-Royal,  dans  la  chambre  de  M.  de 
Nancré,  son  ami.  «  S'il  eût  été  pris,  tout  le  peuple  souhaitait 
qu'on  lui  fît  son  procès  et  qu'on  le  pendît^.  » 

Les  temps  de  la  Fronde  paraissaient  revenus  :  les  Mémoires 
inédits  du  cardinal  de  Retz,  du  conseiller  Joly,  de  M"^*"  de 
Motteville  parurent  dans  le  public  à  point  pour  ranimer  les  sou- 
venirs des  révoltes  parlementaires.  On  se  les  arrachait;  la  presse 
les  multipliait  trop  lentement:  «  on  les  rencontrait  sur  la  toi- 
lette des  femmes  et  le  comptoir  des  marchands.  Chacun  en 
faisait  des  applications  au  temps  présent*.  » 

11  faut,  pour  comprendre  la  gravité  de  ces  faits,  se  rappeler 
que  le  Régent,  trois  ans  au])aravaMt,  avait  pris  le  jjouvoir  comme 
un  chef  de  parti,  avec  le  concours  des  Noailles,  du  Parlement 
et  encouragé  par  l'Angleterre  ■'. 

1.  Dubois  h  Craggs,  de  Calais,  15  août  1718.  "  J'arrivai  hier  à  Douvres  (A.  ÉTR., 
Ang.,  t.  321, 1"  173)  ;  Chavignyà  Dubois,  10  août  1718:  «  Votre  retourne  lut  jamais  si 
nécessaire  et  vous  ne  pouviez  trop  le  précipiter.  »  t^A.  ÉTR.,  Ang.,  Ibid.,  ibid.) 

2.  Mémoires  de  la  Régence,  III,  p.  102  (Ueiuontr.  de  la  cour,  111,  p.  IIGI  ;  Barbier, 
Journal,  I,  p.  5  et  G;  Ahcii.  Nat.,  Registres  du  Conseil  secict,  X'»,  srjl:  .lobez, 
Louis  XV,  II,  p.  42;  Saint-Simon,  Mémoires,  XIV,  p.  345. 

3.  I3arbier.  Ibid.,  p.  8. 

4.  Saint-Simon,  Mémoires,  XV,  p.  318. 

5.  Voir  Introduction,  Livre  I,  chap.  ii. 
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En  août  1718,  tous  ses  amis  lui  écliappiiient.  Il  avait  dû,  en 
janvier  1718,  exclure  des  Conseils  Noailles  et  d'Aguesseau.  Après 
eux,  les  Parlementaires  dénonçaient  le  contrat  qu'ils  avaient 
passé  avec  la  Régence.  Il  ne  restait  plus  au  duc  d'Orléans  que 
l'Angleterre,  à  laquelle  il  venait  de  se  lier  par  une  dernière 
convention  plus  élroite  que  celle  de  Hano\  re,  mais  impopulaire, 
parce  qu'elle  était  destinée  à  servir  l'Empereur  contre  l'Espagne. 

En  même  temps  les  vaincus  du  coup  d'État  de  1715,  la 
duchesse  du  iMaine  et  ses  amis,  animés  par  la  rancune  et 
l'ambition,  reprenaient  courage,  de  façon  à  profiter  de  la  dis- 
corde de  leurs  vainqueurs.  Ils  intriguaient  sourdement  pour 
se  rapprocher  du  Parlement  mécontent*.  A  l'alliance  anglaise 
qui  demeurait  la  seule  ressource  du  duc  d'Orléans,  ils  espéraient 
opposer  l'alliance  des  souverains  d'Espagne. 

Avec  l'appui  du  Parlement  et  de  l'Espagne,  ce  parti  de  la 
vieille  cour  avait  les  mômes  prétentions,  les  mêmes  droits  en 
somme,  et  pouvait  avoir  le  même  succès  que  le  duc  d'Orléans. 
11  rêvait  de  donner  une  nouvelle  forme  à  la  Régence;  il  en  a[)pel- 
lerait  au  Parlement  et  aux  Etats  généraux,  dictant  déjà  à  ses 
publicistes,  le  1'^'"  août,  des  lettres  pour  la  nation,  véritables 
manifestes,  analogues  à  ceux  que  le  Régent  lui  avait  autrefois 
adressés'^.  Et  peut-être  bientôt  le  verrait-on  prétendre  avec 
l'ambassadeur  d'Espagne,  Cellamare,  «  que  la  Régence  du  duc 
d'Orléans  nétail  pas  établie  sur  les  lois  fondamentales  du 
royaume,  ni  consacrée  par  un  long  usage,  ni  conforme  à  la  volonté 
du  feu  Jfioi^  ».  Alors,  le  complot  aurait  pour  prétexte  la  guerre 
à  un  pouvoir  illégitime  et  usurpé  qui  dégénérait  en  tyrannie.  Et, 
si  on  accusait  le  duc  du  Maine  de  fomenter  la  guerre  civile, 
n'était-il  pas  en  droit  d'alléguer  qu'il  ne  l'avait  pas  déclarée  le 
premier  ;  si  l'on  blâmait  son  entente  avec  l'étranger,  ne  trou- 
verait-il pas  une  excuse  et  un  précédent  dans  la  conduite  du 
Régent,  serviteur  et  vassal  des  Anglais*? 

Toutes   ces    raisons   étaient  si  bonnes,  et,  appuyées   par    le 

1.  Neveu  de  Dubois  y  Dubois,  16  juillet  1718    A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  :W),  f  l'.i'.t  . 

2.  Voir  dans  notre  tome  III,  chap.  i,  la  Conspiration  de  Cellamare. 

3.  Cellamare,  Mémoires,  \"  partie,  F  98. 

4.  76.,  ih. 

Tome  I,  24 
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Parlement,  pouvaient  être  si  fortes,  qu'au  mois  d'août  1718,  le 
Régent  se  vit  en  danger.  On  répandait  déjà  à  l'étranger  la  nouvelle 
que  Paris  et  le  Parlement  étaient  en  révolte.  «  Tout  tendait  à 
l'extrême  »,  dit  Saint-Simon  :  «  La  léthargie  du  Régent  l'avait 
conduit  sur  le  bord  du  précipice  ^  »  Le  20  août  il  confiait  à  son 
vieil  ami  qu'il  était  à  la  crise  de  sa  Régence,  et  qu'il  «  s'agissait 
de  tout  pour  lai  en  cette  occasion^^  ». 

Jamais,  en  effet,  mieux  qu'en  ce  jour,  n'apparurent  les  dan- 
gers de  la  situation  où  le  duc  d'Orléans  s'était  mis  par  sa  faute. 
((  Monsieur  mon  neveu,  lui  avait  dit  Louis  XiV  à  la  veille  de 
sa  mort,  je  vous  ai  conservé  tous  les  droits  que  vous  donne 
votre  naissance^.  »  Cette  déclaration  formelle  et  le  testament  qui 
la  confirma  n'avaient  pas  satisfait  l'ambition  du  Régent:  la  part 
de  succession  que  lui  avait  réservée  le  grand  Roi  lui  avait  paru 
insuffisante,  et  les  garanties  dont  il  l'avait  entourée,  suspectes  et 
humiliantes.  Au  lieu  de  prendre  tranquillement  possession, 
Philippe  d'Orléans  avait  ouvert  un  procès  aux  autres  iiéritiers, 
au  duc  du  Maine. 

Du  même  coup,  Philippe  d'Orléans  avait  compromis  les 
droits  qu'il  avait  à  la  succession  de  Louis  XV*.  Le  meilleur 
titre  qu'il  pût  avoir  à  ce  bel  héritage,  c'eût  été  de  le  bien 
gérer,  pendant  qu'il  lui  était  provisoirement  confié.  Outre  les 
droits  qu'il  tenait  de  sa  naissance,  il  s'en  serait  créé  d'autres 
à  l'affection  et  à  la  reconnaissance  des  Français.  Ses  premières 
démarches  lui  avaient  aliéné  les  légitimés  et  leurs  amis.  Puis, 
toutes  les  fois  qu'il  avait  fait  mine  de  vouloir  gouverner  et 
d'ordonner,  ses  alliés  lui  avaient  presque  mis  le  marché  à  la 
main.  11  n'avait  pas  gouverné,  et  la  faiblesse  de  son  gouver- 
nement faisait  mauvais  effet  sur  la  nation-'. 

Ce  ne  fut  pas  Didjois  qui  le  tira  de  cet  embarras  ;  mais  il 
profita  de  la  crise  décisive  que  traversait  alors  la  liégence  pour 
asseoir  sa  fortune  et  sa  politique.  Il  taisait  partie  d'un  triumvirat 
qui  poussait,  depuis  six  mois,  le  duc  d'Orléans   aux  i-ésolulions 

1.  Sainl-Simon,  Mémoires,  édit.  Chéruel,  XV,  p.  iil'.t. 

2.  Saint-Simon,  Mémoires,  XV,  p.  360. 

3.  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV  ledit.  Hachette,  in-1'2,  p.  r)35). 

4.  Voir  livre  I,  cliap.  V  :  La  successio7i  de  France. 

5.  Voir  livre  I,  cliap.  ii  :  Le  liégenl,  la  France  en  1715. 
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énergiques.  Eloigné  de  Paris  et  du  Palais-Royal,  il  s'y  était 
ménagé  l'amitié  de  Law  dont  le  crédit  s'al'lirmait  chaque  jour  et 
de  d'Argenson  «  homme  d'expédition  '  »,  de  sa  nature,  «  royal  et 
fiscal-  »,  tout  désigné  pour  rétablir  l'autorité  d'un  gouvernement 
chancelant,  un  «  Hercule  »  enfin-'.  Il  attendit  l'efï'et  de  leur 
action  et  de  leurs  conseils. 

Revenu  à  Paris,  le  16  août,  il  les  trouva  en  })leine  bataille 
contre  le  Parlement.  En  habile  homme,  il  n'alla  point,  dans  la 
mêlée,  s'exposer  pour  rien  à  des  coups  qui  pouvaient  être 
mortels. 

Négociateur  heureux  de  la  Quadruple  Alliance,  fcté  par  les 
Anglais  qui  lui  savaient  gré  du  désastre  de  la  flotte  espagnole, 
l'abbé  ne  semblait  alors  penser  qu'à  jouir  à  Paris  de  son 
triomphe.  Le  duc  d'Orléans  lui  marquait  son  estime.  Et  de 
grands  personnages,  tous  les  ambassadeurs  étrangers  se  pres- 
saient à  sa  porte.  On  commençait  à  lui  faire  la  cour.  Il  avait 
beaucoup  d'amis,  et  parassait  oublier  ses  ennemis.  Pourtant, 
«  il  se  souvenait  des  pièces  qu'on  avait  voulu  lui  jouer,  s'il  n'en 
faisait  paraître  aucun  ressentiment  externe  *  ».  Toujours  prudent, 
il  laissait  ses  complices,  plus  directement  engagés  que  lui  dans 
l'affaire  des  monnaies  et  du  Parlement,  mener  l'attaque.  II 
escomptait  leur  victoire  au  prolit  de  ses  rancunes  et  de  ses 
espérances. 

Et,  en  secret  toujours,  avec  ses  amis  d'Angleterre  il  s'en- 
tendait pour  achever  la  défaite  du  parti  de  la  vieille  cour,  du 
maréchal  d'Huxelles  et  sa  propre  fortune. 

Dès  le  20  août,  Stair  s'en  allait  au  Palais-Royal  inviter  le  duc 
d'Orléans  à  renvoyer,  «  dans  l'intérêt  du  grand  ouvrage  »,le 
maréchal  d'Huxelles;  sans  nommer  l'abbé,  il  le  désignait  comme 
le  champion  nécessaire  à  Paris  de  la  Quadruple  Alliance. 
L'ambassadeur  impérial  Kœnigsegg  venait  à  la  i-escousse  "'. 

La  bataille  décisive  se  livra,  le  26  août  I7l<S,  au  lit  de  justice 

1.  Barbier,  Journal,  I,  p.  8. 

2.  Saint-Simon,  Mémoires,  XIV,  p.  316. 

3.  Dubois  à  d'Argenson,  2  février  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  315,  1«  26). 

4.  Vie  anonyme  du  cardinal  Dubois  (Bib.  Mazarine,  2354,  i"  86-90). 

5.  Stair  à  Craggs,  Paris  20  août  1718  (Rec.  Off.  dans  Wiesener,  II,  p.  260.) 
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qui  réduisit,  par  la  force,  la  résistance  du  Parlement.  Ce  fut 
Law  qui  dressa  le  plan  de  campagne,  d'Argenson  qui  l'exécuta 
résolument. 

Saint-Simon  a  décrit  longuement  les  préparatifs  de  l'afTaire, 
pour  s'attribuer,  comme  à  l'ordinaire,  l'honneur  du  succès'. 

A  l'entendre,  il  eut  la  clairvoyance  qui  manquait  au  Régent, 
l'audace  qu'il  aurait  fallu  à  Law.  Il  proposa  le  lit  de  justice  aux 
Tuileries,  «  pour  n'avertir  personne  des  Conseils  et  ne  pas  exposer 
la  santé  du  Roi.»  11  rédigea  sur-le-champ,  le  19  août,  le  projet  de 
la  mécanique  nécessaire.  Le  lendemain,  le  Régent  l'adoptait  et 
lui  confiait  les  détails  de  l'exécution,  qui  fut  réglée,  dit-il 
encore,  minutieusement  avec  F'ontanieu.  Saint-Simon  ne  nous 
fait  grâce  d'aucun  détail,  ni  surtout  des  soins  infinis  qu'il  se 
donna  pour  obtenir,  à  la  faveur  de  Toccasion.  la  réduction  des 
bâtards  au-dessous  des  ducs  et  pairs. 

Le  récit  tient  presque  un  demi-volume  des  Mémoires.  Quelques 
lignes  qui  ont  dû  beaucoup  coûter  à  l'orgueil  de  Saint-Simon, 
un  hommage  incomplet  quoique  })énible  de  l'historien  à  la  vérité, 
restituent  à  chacun  des  acteurs  leur  véritable  rôle  dans  cette 
intrigue. 

((  Le  retour  d'Angleterre  de  l'abbé  Dubois,  la  frayeur  que  Law 
eut  raison  de  prendre,  la  crainte  pour  sa  place  que  conçut  le 
garde  des  sceaux,  si  haï  du  Parlement,  firent  une  réunion  à 
laquelle  Law  attira  M.  le  Duc,  si  grandement  intéressé 
dans  le  système,  lequel  se  proposa  de  saisir  la  conjoncture  de 
culbut(ir  le  duc  du  Maine,  et  satisfaire  sa  liaine.  Ce  concert  de 
diOerents  intérêts,  qui  aboutissaient  au  même  point,  forma  un 
effort  qui  entraîna  le  Régent  et  qui  lui  fit  voir  tout  d'un  coup  son 
danger  et  son  unique  remède.  L'abbé  Dubois  et  Law  l'inves- 
tirent contre  ceux  dont  il  n'avait  (|ue  trop  goûté  et  suivi  les 
dangereux  avis.  Toiil  fui  si  pi'omplemenl  résolu,  que  personne 
n'en  eut  aucun  soupçon.  J'ignorais  ces  circonstances^.  )y 

De  l'aveu  de  Saint-Simon,  ce  fut  donc  Dubois  qui  conseilla 
au  duc  d'Orléans  un  cou|)  d'autorité.  Aussitôt  après  son  arrivée, 
il  alla  le  trouNcr,   le   1<S  août,  â   Saint-Cloud.  Toute  la  journée, 

1.  Sainl-Siinon,  Mémoires,  XV,  p.  351-473. 

2.  Saint-Simon,  Mémoires  (édll.  Chérucl),  XV,  p.  3.51. 
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il  Tentretint  de  celte  afîiiirc  de  cons(kiuence,  el  ne  renlrn  à 
Paris  que  lard  dans  la  nuil*.  Law,  de  son  côté,  s'était  chargé  de 
procurer  au  Régent  des  alliés,  précieux  dans  la  détresse  où  le 
laissait  la  désertion  de  son  parti,  avec  les  princes  du  sang,  le  duc 
de  Bourbon  surlout.  Par  lui-même,  ce  n'était  point  un  allié  bien 
utile  que  le  duc  de  Bourbon.  1!  n'avait  aucun  mérite;  son  inlel- 
ligence,  plus  que  médiocre,  ne  s'était  point  formée  par  l'expé- 
rience. Il  avait  à  peine  vingt-quatre  ans.  L'ardeur  de  la  jeunesse 
n'avait  ajouté  que  des  passions,  l'avarice  et  le  goût  des  plus 
basses  débauches,  à  cette  nature  grossière. 

Mais  par  sa  naissance,  par  sa  brutalité,  il  pouvait  être,  entre  les 
mains  de  ceux  qui  sauraient  l'employer,  une  force  redoutable; 
incapable  de  réfléchir  sur  les  conseils  qu'on  lui  donnait,  une  fois 
lancé,  il  irait  devant  lui  avec  une  opiniâtreté  indomptable  et 
une  fermeté  inflexible'^. 

Depuis  un  an,  Law  l'avait  pris  par  son  principal  défaut,  l'avi- 
dité. Il  l'associait  largement  aux  bénéfices  de  la  Banque.  Il  le 
payait.  Il  le  flattait  aussi  d'espérances  que  sa  naissance  autori- 
sait. N'était-il  pas,  après  le  duc  d'Orléans,  en  vertu  des  Renon- 
ciations, le  prince  le  plus  rapproché  du  trône^?  Le  jeune  Roi,  il 
est  vrai,  le  détestait  et  lui  marquait  son  aversion,  refusant  de 
manger  s'il  le  servait,  de  se  couvrir  s'il  paraissait*.  Mais  préci- 
sément, il  fallait  que  M.  le  Duc  se  vengeât  de  ces  humiliations  sur 
le  duc  du  Maine,  qu'il  accusait  d'exciter  Louis  XV  contre  lui. 
Law  exploita  cette  ambition  et  cette  rancune  sauvage.  Il  lui  fit 
espérer  qu'un  lit  de  justice  serait  une  belle  occasion  d'enlever 
au  duc  du  Maine  l'éducation  du  Roi  et  de  la  lui  donner,  de 
l'approcher  de  Louis  XV  et  du  pouvoir^. 

Le  Régent  confirma  ces  offres,  et  déclara  publiquement,  le 
20  août,  son  alliance  avec  le  duc  de  Boui'bon.  Il  l'introduisit  au 
Palais-Royal,  en  son  Conseil  privé,  l'amenant  par  le  bras. 

«  — Vous  voyez  M.  le  Duc  dans  mon  intérieur,  dit-il,  vous 


1.  Vie  manuscrite  de  l'abbé  Dubois  (Bib.  Mazarine,  2354,  f  91). 

2.  Saint-Simon,  Mémoires,  XIX,  p.  162. 

3    «  Le  second  homme  de  l'État  »,  dit  Saint-Simon  (XV,  p.  .379K 

4.  M.  Marais,  I,  p.  192. 

5.  Saint-Simon,  Mémoires,  XV,  p.  371-372. 
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l'y  verrez  encore  bien  davantage*.  »  —  Il  achevait  ainsi,  par  la 
grâce  de  son  accueil,  l'effet  des  arguments  de  Law.  Désormais, 
le  duc  de  Bourbon,  aveuglément  entraîné  par  son  ambition 
et  son  avarice,  entraînait  à  son  tour  le  Régent  aux  mesures  de 
rigueur  où  Law  voulait  le  conduire. 

Dubois  attendait  l'événement,  sans  en  prendre  la  responsa- 
bilité. Saint-Simon  lui  reproche,  à  ce  moment,  d'avoir  cherché 
plutôt  une  misérable  conciliation  «  pour  s'en  faire  honneur  ». 
Mais  il  est  toujours  si  injuste  envers  lui  qu'on  hésite  à  le  croire-. 

Nul  plus  que  Dubois,  à  cette  époque  indécise,  ne  conseilla  au 
duc  d'Orléans  la  fermeté  et  l'autorité.  Peut-être  redoutait-il  les 
exigences  des  alliés  que  son  maître  appelait  à  son  aide,  l'ambi- 
tion du  duc  de  Bourbon,  les  manèges  de  Saint-Simon  en  faveur 
des  ducs  et  pairs.  C'était  excès  de  prudence,  et  non  pas  trahison. 
«  L'abbé  Dubois  ne  me  trahirait  pas^  »,  répondait  alors  le 
Régent  aux  accusations  de  Saint-Simon.  Pourquoi  eût-il  trahi, 
ayant  un  égal  intérêt  au  plan  de  Law,  à  la  ruine  des  Conseils,  du 
Parlement  et  des  Grands. 

Quand  le  plan  fut  bien  établi,  et  le  marché  passé  entre  le 
Régent,  le  duc  de  Bourbon  et  les  pairs,  d'Argenson  exécuta  le 
Coup  d'État,  de  main  de  maître,  le  26  août  1718.  Les  préparatifs 
du  lit  de  justice  s'étaient  faits  promptement  aux  Tuileries,  la 
veille. 

La  maison  du  Roi  eut  ordre  de  se  mettre  sous  les  armes  et 
de  se  rendre  à  son  poste  ;  le  duc  de  Guichc,  qui  la  commandait, 
fut  nommé  du  Conseil  de  Régence:  on  était  assuré  de  lui*.  Le 
26,  au  matin  seulement,  les  magistrats  furent  convoqués  pour  le 
jour  même  par  une  lettre  de  cachet.  Le  Conseil  de  Régence  ne 
fut  réuni  qu'au  même  instant,  avant  la  séance  du  Parlement''. 

Le  garde  des  sceaux  alla  dans  sa  chambre,  au  palais  des 
Tuileries*'  :  «  \\  était  debout,  tenant  une  croûte  de  pain,  aussi  à 
lui-même  que  s'il  n'eût  été  question  que  d'un  Conseil  ordinaire, 

1.  Saint-Simon,   Mf'moires  (édit.  Ch(''riiel).  XV,  p.  2M. 

2.  Saint-Simon,  Mémoires,  XV,  p.  357-358. 

3.  Saint-Simon    Mémoires,  XV,  p.  360. 

4.  Ibid.,  ibid.,  p.  400. 

5.  Mémoires  delà  Régence,  III,  p.  118. 

6.  Saint-Simon,  XVI,  p.  3. 
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sans  embarras  de  ce  qui  allait  roiilor  sur  lui,  ni  d'avoir  à  parler 
en  public  sur  des  matières  aussi  importantes  et  aussi  suscep- 
tibles d'inconvénients.  » 

Dès  que  le  Parlcmenf  pril  séance,  d'Artçenson  mena  l'attaque 
vivement,  en  présence  du  Roi,  du  Régent  et  des  Grands.  Il  frappa 
le  grand  coup  ^.W  fit  un  discours  véhément,  de  violentes  répri- 
mandes, et  conclut  à  l'enregistrement  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat 
qui  cassait  les  dernières  décisions  du  Parlement,  et  lui  défendait 
de  se  mêler  à  l'avenir  aux  affaires  d'Etat.  Saint-Simon  nous  a 
laissé  un  tableau  inoubliable  de  la  consternation  des  magistrats, 
de  leur  orgueil  humilié.  Selon  son  hal)ilude,  il  s'y  est  peint  au 
premier  plan  :  «  Sitôt  que  je  parus,  tous  les  yeux  s'arrêtèrent  sur 
moi.  »  ((  Le  Parlement,  dit  un  autre  contemporain,  moins  partial, 
n'osa  pousser  que  quelques  soupirs  »  ;  le  premier  président 
demanda  timidement  la  permission  de  se  retirer  avec  les  magis- 
trats pour  délibérer. 

«  Sa  Majesté,  expliqua  d'Argenson,  d'un  ton  de  commande- 
ment veut  être  obéie,  et  obéie  dans  le  momenl'^.  »  La  déroule  du 
Parlement  était  complète. 

L'assaut  se  donna  au  duc  du  Maine,  après  cela,  sans  difficulté. 
On  entendit  le  duc  de  Bourbon  réclamer  l'éducation  du  Roi.  Le 
Régent  appuya  sa  requête  ^  :  Louis  XV  ne  parut  même  pas 
s'apercevoir  qu'on  disposait  de  lui*.  La  place  fut  aussitôt  livrée 
au  duc  de  Bourbon,  sans  résistance.  Le  duc  du  Maine  n'était  pas 
venu  à  la  séance.  Les  ducs  et  pairs  eurent  leur  part  de  sa 
dépouille  :  «  sans  que  personne  donnât  son  avis,  on  enregistra 
l'arrêt  du  Conseil  du  21  aoùl,  qui  enl  très  fort  contre  le  Parlement, 
ainsi  que  l'édit  qui  dégrade  MM.  les  ducs  de  Toulouse  et  du 
Maine  de  leur  qualité  de  princes  du  sang,  des  honneurs  y  atta- 
chés et  les  remet  au  rang  de  leurs  duchés  ■'.  » 


1.  Mémoires  de  la  Régence,   HT,  p.  IIS. 

2.  Mémoires  de  la  Régence.  III,  p.  120. 

3.  Ihid  ,  III,  p.  123-124:  Saint-Simon.  Mémoires,  XVI,  p.  53-55:  Barijier,  Journal, 
I,  p.  10. 

4.  Saint-Simon,  XVI,  p.  56;  Barbier,  I,  p.  15. 

5.  Le  texte  de  l'arrêt  qui  justifie  l'opinion  de  Barbier  ei^l  dans  Isambert  (XXI, 
p.  159-163).  Il  est  très  fort  en  effet.  -  <■  Édit  portant  que  le  dur  du  Maine  et 
le  comte  de  Toulouse  n'auront  rang  en  Parlement  (jue  du  jour  de   l'érection  de 
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Le  combat  était  terminé.  Les  vaincus,  «assommés»,  décon- 
certés par  l'imprévu  de  l'attaque  ne  songèrent  qu'un  peu  plus 
tard  à  la  résistance.  Le  Parlement  voulut  s'assembler  le  lende- 
main pour  la  préparer.  D'Argenson  veillait  :  le  dimanche,  dans  la 
nuit,  il  fit  enlever  en  un  tour  de  main  un  président  et  trois 
conseillers  et  les  mit  aux  îles  d'Hyères  et  d'Oléron,  dans  les 
prisons  d'État.  «  Dans  les  affaires  d'Etat,  disait  en  concluant 
Barbier,  ceux  qui  ont  la  force  en  main  doivent  coup  sur  coup 
faire  des  actions  })ubliques  et  violentes.  Cela  anime  les  braves, 
mais  cela  intimide  la  plupart  '.  »  Les  bourgeois  de  Paris  n'osèrent 
se  joindre  au  r*arlemcnt;  personne  «ne  voulut  attacher  le  grelot-  >k 
Le  duc  et  la  duchesse  du  Maine  furent  contraints  de  chercher 
des  vengeurs  dans  les  provinces  et  à  l'étranger  3. 

C'était  la  seconde  fois  que  le  duc  d'Orléans  avait  raison  d'eux 
par  la  force.  En  était-il  plus  fort,  lui-même? 

Pour  leur  l'olirer  la  part  de  succession  que  leur  avail  laissée 
Louis  XIV,  il  avait  abandonné  au  Parlement  l'autorité  et  l'admi- 
nistration du  feu  Roi,  le  plus  clair  de  la  sienne  ;  s'en  étant 
aperçu,  il  voulut,  en  1718,  reprendre  ce  qu'il  avait  perdu,  ot,  du 
môme  coup,  enlever  au  duc  du  Maine  le  peu  qui  lui  restait 
encore.  Il  eut  ainsi  le  tout,  mais  du  coup,  il  perdit  l'opinion 
publique  et  l'affection  des  Français. 

Qu'était-ce  en  somme  que  cette  autorité  et  cet  héritage,  dis- 
putés avec  tant  d'ardeur,  un  pouvoir  de  cinq  années  limité  à  la 
minorité  de  Louis  XV,  peut-être  moins  si  le  jeune  Roi  mourait, 
un  bien  éphémère,  que  seules  la  sympathie  ou  la  reconnaissance 
de  la  France  auraient  pu  garantir  efficaceuKuit,  à  la  majorilé  ou 
à  la  mort  du  Roi  ^ 

Le  lit  de  justice  du  26  août  enlevait  l'apiuii  de  r()|)ini(»ii  pu- 
blique au  duc  d'Orléans,  tandis  qu'il  croyait  enlev(;rà  ses  ennemis 


leurs  pjiiries.  »  »   liilit  4111  dt-liMid  au  duc  de  Rourboii  la  .surinleudaui-e  et  l'édu- 
cation du  Roi.  à  le.xchision  du  duc  du  Maine  (XXI,  p.  166). 

1.  Hai-bier,  .hntnml,  \,  p    12  à  14;  Mémoires  de  la  Régence  (édil.  174U,  III.  p.  125). 

2.  IhiiL.  ibid 

3.  Lettres  du   Parlonient  de  Bretagne  [Mémoires  de  la  Régence,  III,  p.   132  (voir 
notre  tome  III,  chap.  m). 

4.  Les  observations  de  Saint-Simon  sont  très  justes  (édit.  (:héruel,XVI,  p.  127)  : 
«  Vous  hasardez  un  pouvoir  précaire.  » 
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leur  dernière  ressource.  Pour  garder  rhcritagc  incertain  et  pro- 
visoire de  Louis  XIV,  il  s'exposait  à  perdre  celui  de  Louis  XV. 

D'autre  pari,  alors,  le  duc  d'Orléans  ne  crut  mieux  faire  que 
de  s'associer  le  duc  de  Bourbon.  C'étail  un  compétiteur  qu'il  se 
donnait.  Il  se  livrait  encore  à  un  étranger,  Law  dont  le  système 
pouvait  durer  aussi  peu  que  sa  victoire.  Enfin,  en  celle  détresse 
qui  parut  un  triomphe,  il  ne  restait  plus  au  Régent  d'autres 
garanis  pour  soutenir  ses  espérances  compromises,  <pio  les 
Anglais.  L'alliance  anglaise  devenait  sa  dernière  ressource.  Il 
n'était  plus  le  maître  ni  d'en  discuter,  ni  d'en  rejeter  les  condi- 
tions ou  le  prix.  S'il  la  perdait,  il  se  perdait  pour  toujours'. 

Le  roi  d'Angleterre  et  ses  ministres  se  réjouiront  de  la  défaite 
du  Parlement  français  comme  d'une  victoire  qu'ils  auraient  eux- 
mème  remportée  :  «  Le  Roi,  écrivait  Craggs  à  Dubois  le  3  sep- 
tembre, reçut  hier  l'agréable  nouvelle  de  la  victoire  de  sa  flotte, 
mais  je  puis  vous  assurer  qu'il  n'en  a  pas  témoigné  tant  de  joie 
que  de  celle  que  S.  A.  R.  vient  de  remporter  sur  cette  cabale 
envenimée  qui  l'attaquait  avec  tant  de  rage  et  de  trahison.  Je 
puis  vous  assurer  que  je  ne  l'ai  jamais  vu  si  abattu  dans  le  temps 
qu'il  avait  une  rébellion  icy  contre  luy  que  lorsqu'il  apprit  la 
vigueur  avec  laquelle  le  Parlement  de  Paris  et  la  Faction 
harcelaient  S.  A.  R.  ^  ». 

Les  ministres  de  Georges  1'^''  avaient  provoqué  ce  dénouement 
par  leurs  instances  pressantes.  Ils  savaient  qu'en  coupant  les 
derniers  liens  qui  l'attachaient  à  la  France,  le  duc  d'Orléans  se 
mettrait  en  leur  dépendance.  «  L'intérêt  de  nos  deux  maîtres  est 
entrelacé  »,  disait  Craggs 3.  Le  Régent  était  désormais  dans  leurs 
filets.  Stair,  le  soir  de  la  bataille  livrée  au  Parlement,  avait 
encouragé  l'abbé  à  se  rendre  de  nouveau  à  Saint-Cloud  pour 
arracher  au  Régent  la  suppression  des  Conseils.  Le  6  septembre 
i!  se  décidait  à  réclamer  lui-même  au  nom  des  Alliés  le  renvoi 
du  maréchal  d'Huxelles.  Le  lendemain,  de  la  part  de  Georges  F-", 
il  se  risquait  même  à  exprimer  un  vœu  en  faveur  de  Dubois  : 
trois  jours  après,  Stanhope  qui  revenait  d'Espagne,  avec  plus 

1.  Saint-Simon,  Mémoires  léiiit.  Chéruel,  XVL  P-  128). 

2.  Craggs  à  Duiîois,  3  septembre  1718  ^\.  ÉTR.,  Ang.,  t.  321,  f»  233). 

3.  Craggs  à  Dubois,  18  août  1718  {\.  ÉTR.,  Ang.,  t.  321,  f»  202). 
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d'influence  et  de  chaleur  encore,  appuyait  ce  vœu.  Le  duc 
d'Orléans,  pour  avoir  l'air  de  réserver  son  autorité,  annonçait 
le  renvoi  du  maréchal,  sans  désigner  encore  son  successeur, 
laissant  un  instant,  à  cette  heure  décisive,  subsister  le  doute 
que  ce  successeur  pût  être  non  Dubois,  mais  Torcy'. 

On  insista,  de  Londres  :  «  Il  s'agit  de  ne  pas  s'arrêter  en  si 
beau  chemin.  Le  Roy  attend  impatiemment  à  lii'e  les  premières 
lettres  de  France  dans  l'espérance  que  Mgr  le  Régent  aura  mis 
les  emplois  entre  les  mains  de  gens  sur  qui  il  puisse  faire  fonds. 
Tant  qu'il  ne  prendra  pas  ce  parti,  il  n'aura  fait  que  de  l'eau  toute 
claire-.  »  Le  duc  d'Orléans  en  était  venu  là  que  les  Anglais 
osaient  lui  dicter  sa  conduite  et  le  choix  de  ses  ministres. 

Ni  l'attente  du  roi  d'Angleterre,  ni  les  espérances  de  Dubois 
ne  furent  trompées.  «  On  ne  faisait  pas  difficulté  de  dire  que  les 
Français  n'étaient  pas  nés  pour  être  conduits  par  des  Conseils 
où  les  affaires  se  traitent  avec  beaucoup  de  lenteur,  et  que  notre 
vivacité  demandait  une  prompte  expédition^.  »  Les  raisons  ne 
manquaient  donc  pas  de  supprimer  les  Conseils.  Ils  le  furent 
bientôt  par  un  arrêt  du  25  septembre  1718  et  remplacés  par  des 
secrétaireries  d'Etat.  La  Vrillière  eut  la  feuille  des  bénéfices,  le 
comte  de  Maurepas  la  maison  du  Roi  et  le  clergé,  d'Armenon- 
ville  la  marine.  Le  Blanc  la  guerre.  D'Argenson  reçut  les  sceaux, 
avec  la  charge  d'administrer  les  finances,  jusqu'à  ce  qu'on  pût 
les  donner  à  Law.  Pour  faire  de  l'Ecossais  un  ministre,  il  fallait 
attendre  sa  conversion  au  catholicisme'^. 

L'abbé  Dubois  n'avait  pas  les  mêmes  raisons  d'attendre  ;  il  fut 
sur-le-champ  s'installer  au  ministère  des  Affaires  Etrangères'', 
sans  éclat,  trop  heureux  de  teiiii"  enfin  ce  qu'il  avait  rêvé,  trop 

1.  [.('  rrcil  de  ces  démarches  de  Stair  et  Stanhope  a  été  l'ait  d'une  l'aroii  ((iii 
correspond  aux  témoignages  des  agents  français,  et  d'après  les  archives  du 
Record  Office  (LeUres  de  Stair,  29  août,  31  août.  4  septembre,  14  septembre, 
par  M.  Wiesener).  (Le  Régent,  II,  pp.  261-265.) 

2.  Craggs  à  Dubois.  3  septembre  1718  (A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  321,  f»  233). 

3.  Mémoires  de  la  Réqence,  III,  p.  140:  Saint-Simon,  édil.  Chéi'uel,  XVI,  p.  101  et 
suiv. 

4.  Les  Mémoires  de  la  liégence  donnent  la  liste  de  cette  rép.irtilion  lil.  p.  1  11). 
Mais  ils  ne  donnent  pas  la  date.  On  la  trouve  exactement  dans  une  lettre 
publiée  par  Baschet  {Histoire  du  Dépôt  des  A.  ETR.). 

5.  Seilhac,  L'abbé  Duboia,  II,  p.  45. 
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[)ru(Jent  pour  alTinner  son  succès  d'une  miinière  Imp  bruyante  '. 

En  cette  occasion,  ses  amis  d'Angleterre  mirent  sa  modestie  et 
sa  sagesse  à  une  rude  épreuve.  Ils  ne  lui  ménagèrent  pas  les 
témoignages  flatteurs  de  leur  sympathie.  Les  plus  grands  sei- 
gneurs le  félicitèrent,  le  duc  de  Kent,  le  duc  de  Newcastle,  le 
comte  de  Berkeley.  Les  ministres  hanovriens  et  anglais, 
Bernstorfï',  Stanliope  et  Craggs,  ne  furent  pas  les  derniers  à 
témoigner  leur  joie  et  celle  de  leur  maître  commun-.  Les  maî- 
tresses du  Roi,  M""^' de  Kilmanseck  et  de  Munster  étaient  mieux 
faites  encore  pour  connaître  et  transmettre  à  l'abbé  les  senti- 
ments de  Georges  I*"";  elles  n'y  manquèrent  pas^.  Ce  fut  un  concert 
d'éloges  et  un  ilôt  de  protestations.  Dans  ces  circonstances, 
l'abbé  était  inimitable;  il  excellait  à  dire  des  riens,  des  galan- 
teries et  des  compliments  ;  il  ne  demeura  pas  en  reste  avec  tout 
ce  beau  monde. 

A  la  duchesse  de  Newcastle,  il  lit  une  déclaration,  «  vraie 
galanterie,  inoffensive  pçur  le  mari,  puisqu'elle  supposait  la  mer 
entre  eux  deux  »,  «  Si  Neptune,  votre  prédécesseur,  m'avait  féli- 
cité, dit-il  à  l'amiral  Berkeley,  je  ne  serais  ni  plus  glorieux,  ni 
plus  heureux  que  du  compliment  que  vous  avez  bien  voulu  me 
faire.  »  Aux  conseillers  allemands,  à  la  duchesse  de  Munster, 
une  flatterie  un  peu  moins  délicate  :  «  vous  mériteriez  d'être  de 
l'Académie  française''  ».  A  voir  l'usage  que  lui-même  en  ces 
matières  délicates  faisaitde  la  langue  française,  on  est  tenté  de  lui 
retourner  le  compliment.  De  toutes  les  places  qu'il  a  occupées, 
c'est  peut-être  celle-là  qui  lui  convenait  le  mieux. 

A  coup  sûr  il  avait  moins  mérité  la  place  qui  lui  était  faite 
alors  dans  le  gouvernement  de  la  France. 

Non  qu'il  n'eût  toutes  les  qualités  d'un  vrai  diplomate,  «  ne 
montrant  ni  humeur,  ni  complexion,  pour  ne  point  donner  lieu 
aux  conjectures  ou  se  laisser  pénétrer,  pour  ne  rien  laisser 
échapper  de  son  secret  par  passion  ou  par  faiblesse,  prenant 

1.  Vie  (iiioiii/me  de  L'abbé  Dubois  [Bib.  Mazarine,  H.  2354,  f  108). 

2.  A.  ÉTR.,  Ang.,  t  310,  P  26.  —  Ibid.,  t.  310,  f  25.  —  Ibid.,  t.  310  f"  27.  - 
S.  Ibid..  t.  310.  f"  38.  —  Sevelinges,  Mémoires  deVabbé  Dubois.  \,  p.  243-244. 

3.  A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  310,  f  23. 

4  A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  310,  F  25.  —  A.  ÉTR.,  Ang.,  t.  310,  f"  27.  -  A.  ÉTR.,  Ang., 
t.  310,  P  24. 
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conseil  du  temps,  du  lieu,  des  occasions,  du  génie  des  nations, 
du  tempérament  et  du  caractère  des  personnes  avec  qui  il  négo- 
ciait, habile  à  n'être  pas  trompé  et  à  tromper  les  autres  ^  »  Mais 
jamais  encore  il  n'avait  mis  ces  qualités  au  service  du  royaume, 
et  du  Roi  surtout  ;  et  le  plus  grave  fut  qu'il  n'en  avait  ni  le 
désir,  ni  le  dessein,  ni  les  moyens. 

Ouvrier  heureux  et  créateur  d'une  diplomatie  secrète  qui  devait 
faire  le  mallieur,  en  ce  siècle,  de  la  France  et  de  la  monarchie, 
il  ne  se  chargeait  des  pays  étrangers  qu'afin  d'y  chercher  les 
moyens  d'achever  cet  ouvrage  particulier,  contraire  aux  intérêts 
de  la  nation.  Pour  abuser  les  Français,  il  leur  promettait  la 
paix,  et  son  premier  acte  devait  être  une  déclaration  de  guerre, 
que  ses  alliés  d'Angleterre  exigeaient  impérieusement.  L'épui- 
sement du  royaume  lui  eût  fait  un  devoir  de  n'y  pas  consentir, 
si,  ministre  du  Hoi,  il  eût  considéré  la  situation  présente  de  la 
France,  chargée  des  misères  du  passé.  Confident  du  Régent,  il  ne 
pensait  qu'à  l'avenir  de  la  maison  d'Orléans,  et  n'écoutait  que  les 
plaintes  des  Anglais,  ses  amis.  Sa  vraie  place  était  au  Palais- 
Royal  ou  à  Londres,  auprès  du  Régent  ou  de  Georges  I",  dont 
il  restait  encore  le  conseiller  et  le  ministre  :  «  C'est  pour  le  coup, 
lui  écrivait  Craggs,  que  je  m'attends  à  voir  cultiver  un  même 
intérêt  dans  les  deux  royaumes,  et  que  ce  ne  sera  plus  qu'un 
même  ministère.  Il  pourra  y  avoir  bien  du  bruit  ;  mais  nous 
l'écouterons  comme  les  vaisseaux  qui  sont  dans  un  bon  port 
entendent  le  l)ruit  des  vents  contre  les  roches  qui  l'assurent-.  » 
Dubois  était  entré  au  port;  son  maître  y  entrerait  bientôt  der- 
rière lui,  autorisé  par  l'Europe  à  espérer  la  succession  de 
Louis  XV,  tandis  que  l'abbé   recevait  celle  de  M.  de   Lionne. 

Tranquilles,  certains  d'avoir  satisfait  l'Angleterre  et  fixé  leur 
ancre  desalul.  ils  regardaient  la  F'rance  qui  entrait  en  guerre 
et   la   poussaient,    avec    Law,   dans  l'inconnu. 

1.  La  Bi'uvf'i-e,  Du  l'Io'nipofenliaire   (''dit.  IlacheUf.  in-1?.  p. 'J()'J-"^71  . 

2.  Seveliriiies,  I,  p.  244. 
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Molinès  ordonnée  de  Vienne  (mai  1717).  —  L'expédition  espagnole  de 
Sardaigne  (juillet  1717).  —  Dans  la  Baltique,  le  Régent,  sollicité  par  le 
Tsar  à  Paris  (mai  1717)  d'une  alliance  qui  eût  mis  fin  à  la  guerre  au  profit 
de  notre  inlluence,  lécarte  sous  les  apparences  d'une  vague  amitié,  et  se 
laisse  entraîner  contre  lui  el  la  Suède  par  l'alliance  hanovrienne 
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CHAPrntE  IV.  —  Six  mois  ue  tuéve.  —  Goertz,  Albeko.m  et  Dubois  (juillet-décembre 
1717).  —  La  guerre  rouverte  en  Italie  entre  Charles  VT  el  Philippe  V  et 
rallumée  dans  la  Baltique  par  les  négociations  de  Gœrlz.  -  En  France, 
la  crise  de  la  Régence  accentuée  par  l'opposition  aux  réformes  de  Law  et 
les  protestations  des  ultrainontains  (juillet-août  1717).  —  Mais  ni  Philippe  V, 
ni  l'Empereur,  ni  dans  le  Nord  le  Tsar  et  la  Prusse  ne  poussent  leurs 
entreprises  à  partir  du  mois  d'août  1717  immédiatement.  —  Profitant  de 
cette  trêve,  Stanhope  envoie  son  cousin  à  Madrid  (août  1717);  Dubois  se 
fait  envoyer  officiellement  (20  septembre)  à  Londres.  —  Accord,  en  vue  de 
la  paix,  du  Secret  du  Régent  et  de  la  diplomatie  officielle,  ménagé  par 
Chavigny.  Mais  accord  précaire  :  la  vieille  cour  favorable  à  l'Espagne 
négocie  en  dehors  de  Dubois,  et  par  Peterborough  avec  les  Farnèse  et 
Philippe  V  (juillet-novembre  1717);  l'abbé  garde  à  Paris  sa  diplomatie 
secrète  avec  Torcy,  Nancré,  Noce.  11  compte  sur  sa  grande  situation  et  ses 
aiais  de  Londres.  —  La  crise  des  deux  diplomaties  (11  novembre  1717)  ;  le 
Régent  prêt  de  céder  aux  manèges  de  la  vieille  cour  et  des  Farnèse  revient 
au  Secret  d'Angleterre  par  suite  d'une  maladie  imprévue  de  Philippe  V  et 
sur  les  instances  de  Dubois  accouru  à  Paris  (8  décembre  1717).  —  Dubois 
victorieux,  retourne  à  Londres  établir  officiellement  avec  Stanhope  le 
«  grand  projet  »  de  pacification  européenne  qui  doit  procurfM-  nu  Hégent  la 
garantie  des  puissances  à  ses  desseins  secret;^ 
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LA    QUADRUPLE    ALLIANCE    OFFENSIVE    DE    LONDUES 

{Janvier-août  1718.) 

Chapithe  I.  —  La  Quadruple  Alliance   (janvier-août   1718;.  —  La  Régence  en  1718 
et  ses  deux  ministres   principaux,   en  dehors  des  Conseils  :  Law  et  l'abbé 
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Dubois.  —  Le  ministère  secret  de  l'abbé  Dubois  à  Londres  ;  ses  auxiliaires, 
Chavigny  et  Destouches  ;  ses  conseils  à  Paris,  Saint-Prest,  Joachim  Legrand, 
M.  de  risle  ;  ses  collaborateurs  dans  les  Conseils  et  à  la  Cour;  —  M.  de 
Torcy.  —  Les  agents  de  Dubois  en  Europe,  ou  les  ambassadeurs  de  la 
diplomatie  secrète  :  en  Hollande,  Basnage  employé,  Morvilie  désigné  : 
LaMarck  à  Stockholm,  débauché;  à  Berlin,  le  baron  de  Ilooke.  A  Vienne,  les 
intérêts  de  la  France  confiés  au  chevalier  Schaub,  agent  de  Stanhope  ;  à 
Madrid,  au  marquis  de  Nancré.  —  Organisation  et  étendue  du  travail  de 
Dubois,  ambassadeur  en  titre,  ministre  en  fait  et  préoccupé  de  le  devenii' 
officiellement  par  le  triomphe  de  sa  diplomatie  sur  le  maréchal  d'Iluxelles. 

—  Son  programme  de  médiation  entre  l'Empereur,  les  rois  d'Espagne  et  de 
Sicile  :  Schaub  le  porte  à  Paris  et  à  Vienne  (février-mars  1718)., —  Opposition 
de  la  Conférence  Impériale  et  du  prince  Eugène,  d'abord,  vaincue  par  l'auto- 
rité de  Stanhope,  par  ses  menaces  et  certaines  concessions.  —  L'accession 
de  l'Empereur  (4  avril  1718). 

La  médiation  franco-anglaise  à  Madrid  :  mission  et  rôle  de  Nancré  ("-3  mars- 
21  mai  1718].  —  Comme  les  princes  italiens,  Savoie  ou  Médicis,  qui  ont 
agi  à  Vienne  contre  le  projet,  les  Farnèse  obtiennent  d'Elisabeth  Farnèse  et 
d'Alberoni  le  rejet  des  propositions  des  médiateurs.  —  Gagné  à  la  diplomatie 
des  Farnèse,  aux  intrigues  espagnoles  de  la  vieille  cour,  Nancré  essaie,  de 
Madrid,  encore  de  ramener  le  duc  d'Orléans  à  des  sentiments  plus  favorables 
à  l'Espagne.  —  Dubois  et  ses  agents  soupçonnent  ces  manèges  et  ces  obsta- 
cles de  la  diplomatie  espagnole  du  Conseil  de  Régence  (17  mai  17IS;.  — 
Les  Anglais  l'aident  encore  à  défendre  leur  système  commun. 

Dernière  crise  au  Palais-Royal,  quand,  le  18  juin,  Schaub  rapporte  au  Régent 
le  plan  de  médiation  accepté  par  l'Empereur.  —  Georges  l'"'  e^ivoie  au  duc 
d'Orléans  son  ministre  Stanhope,  porteur  d'une  Convention  préparée  avec 
Dubois  pour  faire  accepter,  au  besoin  parla  force,  à  Madrid  le  projet  accepté 
de  l'Empereur,  (16  juin).  Chavigny,  Noce,  les  confidents  de  Dubois  introduisent 
Stanhope  au  Palais-Royal  (P"' juillet).  —  Décision  du  Régent  de  signer  cette 
convention  ;  résistance  du  maréchal  d'Huxelles  ;  appel  du  Conseil  des  Afi'aires 
Étrangères  au  Conseil  de  Régence.  —  La  séance  du  Conseil  de  Régence 
(17  juillet);  la  signature  de  la  Convention  franco-anglaise  (18  juillet  1718  .  — 
Les  Actes  de  Londres  signés  le  2  août,  par  les  ministres  ^vhigs,  Pontonridtor 
et  Dubois. 
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Chapitre  IL  —  Dubois,  Seckktaire  d'État  des  Affaikes  Kïraxgèhes  (septembre  1718);. 

—  Intrigues  de  l'abbé-  avec  les  confidents  du  Régent,  avec  Law  surtout, 
pour  faire  supprimer  les  Conseils  et  restaurer  en  sa  faveur  les  secrétariats 
d'État.  —  Intervention  au  Palais-Royàl  des  Anglais  en  ce  sejis  (mars- 
avril  1718^.  —  Hésitations  du  duc  d'Orléans,  et  habiletés  du  niaréciial 
d'Huxelles  (mai-juillet  1718).  —  Le  lendemain  du  traité  de  Londres  et  la 
Révolte  du  Parlement  :  le  coup  d'État  du  Régent  (20  août  1718).  —  La 
suppression  des  Conseils  et  la  nomination  de  Dubois  (2.^)  septembre  1718;. 
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